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Les textes présentés dans les pages suivantes et rédigés par Michel LEGROS, 
directeur de recherche, responsable du département “évaluation des politiques 
sociales au Crédoc, ont fait l’objet d’une première publication dans la revue de la 
Caisse Nationale d Allocations Familiales: Informations Sociales dans le cadre de la 
rubrique Social en Recherche”. Les auteurs du rapport remercient la rédaction de 
cette revue de leur avoir permis d’utiliser ces textes comme support de l’analyse 
lexicale dont les résultats sont exposés dans le volume 1 de ce rapport intitulé 
“Lexicographie de la littérature grise en action sociale”.
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Paul Guéneau, Françoise Michaut.
Fabienne Lux et Odile Vial 
sous la direction de Michel Basset
Actions collectives : savoir, 
savoir-faire, savoir-être
Formation Plus (65. avenue Pierre-Brossolette. 10000 
Troyes), novembre 1988 (108 p.)

La frontière est parfois bien mince entre les publica­
tions qui relèvent de la littérature gnse et les autres. 
Par la qualité de sa mise en pages, le choix d'un for­
mat attrayant et la clarté de sa presentation, ce rapport 
s’apparente plus, au moins par sa forme, à un manuel 
qu’à un compte rendu d’action menée par des travail­
leurs sociaux.
Décrivant l’action collective menée à Belmont, une 
commune de 3 000 habitants, les auteurs formali­
sent divers outils qui permettent de gérer une action 
collective : I existence de relations contractualisées 
entre les différents partenaires, la création d’instances 
de régulation des conflits et des échanges. Cette 
démarche développée à Belmont est reprise à l’occa­
sion d’un travail dans une cité à la marge d’une ville de 
l’Aube.
Le bref rappel de l’analyse stratégique façon Crozier 
paraîtra peut-être un peu réduit à qui confond encore 
l’acteur et le système. Quelques indications bibliogra­
phiques figureront certainement dans la prochaine 
version car celle-ci en est actuellement dépourvue.



Charles Chalverat
Voie parallèle. Aux sources de 
la relation d’aide
Mémoire pour l’obtention de la maîtnse en sciences et techni­
ques de l’expression et de la communication, juin 1986 
(118 p. + film vidéo 54')
Université Paris-Nord. Centre d’ingénierie sociale (avenue 
Jean-Baptiste-Clément, 93430 Villetaneuse)
Direction : Jacky Simonin

Aider l’autre, le comprendre, non pas à partir d’une 
analyse rationnelle faisant appel aux connaissances 
des sciences humaines mais plutôt par une sorte 
d’approche directe, immédiate et totale de sa per­
sonne ; le protêt nous semble relever du mythe et 
pourtant... et pourtant, le Lindon, un nom étrange pour 
un bien fascinant personnage.
Charles Chalverat, travailleur social et formateur à 
l’École d’études sociales et pédagogiques de Lausan­
ne. retrouve voici quelque temps cet ami d’enfance, 
oublié depuis quinze ans et devenu paysan mais sur­
tout guérisseur. Commence alors un long dialogue 
entre le travailleur social, soucieux de comprendre 
pour enseigner le fonctionnement de la relation 
d’aide, et cet ami d’enfance qui. avec une autre ratio­
nalité, diminue les souffrances et reconforte les mala­
des. Le mémoire pourrait n’être que la transcription de 
ces dialogues, mais le Undon accepte d’être filme 
dans ses activités de guénssage et cela nous vaut un 
document passionnant sur un guérisseur mais surtout 
sur le déroulement dans les paroles, dans les gestes 
et les regards d’une relation d’aide.
Explicitant la transmission du don de guérir par une 
véritable filiation initiatique au travers de sa propre 
souffrance et de sa maladie, associant la concentra­
tion de l’autre à une grande technicité du geste dans 
la manipulation des corps, le Undon met sous nos 
yeux un autre modèle dans lequel les relations de 
pouvoir ne sont pas nécessairement exclues.
Puissent ces images nous servir à mieux comprendre 
la part de l’irrationnel dans nos modes de fonctionne­
ment et nous obliger a regarder avec un intérêt renou­
velé d’autres modèles de relation, en se souvenant 
avec Jean-Luc Godard qu“il n'y a pas d'images jus­
tes. juste des images



B. Valache
Représentation sociale et usagers 
de l’aide sociale de Dijon
Mémoire pour l’obtention de la maîtnse 
sociale.
1986*0(2 p® Di'°n LettrSS <6' boulevard Ga^nel. 21000 Dijon) 

Direction : D. Truchot

de psychologie

Uncompiétude. le terme est barbare, désigne cet état 
de manque, d’machevement. qui fait de l’autre, 
dans nos sociétés, un client du travail social. Quelle 
que soit l’expérience que l’on a de l’usager des dispo­
sitifs sociaux, ce déficit permet au travailleur social 
d expliquer les conduites de celui qui vient lui deman­
der une aide. La pratique sociale va alors tendre à 
compenser les manques. Compensation par le travail 
social auquel le client doit participer, mieux, qu’il doit 
vouloir sous peine d’absence d’efficacité.
Si, à I interrogation sur la perception qu’ont de leurs 
clients les travailleurs sociaux, il n'apporte qu’une 
réponse limitée et somme toute déjà formulée dans 
d autres travaux, le mémoire de M™ Valache n’en pré­
sente pas moins un double intérêt. S'inscrivant dans le 
courant de la psychologie sociale cognitive, il mon­
tre une fois de plus la fécondité de cette approche, 
mais surtout l’auteur n’hésite pas à mettre en œuvre 
des techniques d’analyse de données, du type clas­
sification hiérarchique et analyse des corresDondan- 
ces rarement usitées dans ces travaux et pourtant bien 
efficaces.



Elisabeth Rigaud
La Coordination des aides pour 
la réinsertion sociale et professionnelle
Mémoire présenté pour l’obtention du D.s.t.s.
Direction : Michel Kaiser
l.t.s.r.s. (1, rue du 11-Novembre, 92120 Montrouge), novem­
bre 1988 (180 p.)

Qu’elle soit muiti- ou pluri-, la disciplinante semble 
avoir fait long feu et le partenariat devient aujourd’hui 
le concept clé. Parlons-nous de la même chose, ce 
n’est pas certain. La multi- ou pluridisciplinanté dési­
gnait le rapprochement de professionnels différents, le 
partenariat indiquerait plutôt la volonté des institutions 
de s’accorder entre elles. Le mémoire présenté par Eli­
sabeth Rigaud, assistante sociale, conseillère techni­
que à la Ddass du département de la Haute-Loire et 
chargee des missions d’aide à la pauvreté, sans déve­
lopper conceptuellement ces idées en donne cepen­
dant une mise en scène dont le ton sonne particulière­
ment juste.
Des 1986, A.n.p.e., Assedic, Caf, Ddass, Ccas et élus 
locaux décidaient de constituer une cellule de coor­
dination des aides attribuées aux personnes en situa­
tion de pauvreté dans deux communes de la Haute- 
Loire. L'objectif principal des membres de cette cellule 
était de promouvoir une politique d’insertion ou de 
reinsertion des demandeurs d’aide et non pas de 
contrôler la distribution des ressources. Au terme d’un 
mémoire en forme d’évaluation, Elisabeth Rigaud tire 
de cette experience un bilan plutôt satisfaisant. Le 
dynamisme dont ont fait preuve les partenaires locaux, 
l’adéquation entre le ressort geograpmque des cellu­
les et le bassin d'emploi ainsi qu'une reelle volonté de 
travailler ensemble ont rendu possible le déroulement 
de cette experience. Sa réussite semble, toutefois, 
tenir autant a la démarche mise en œuvre qu'à la capa­
cité des forces vives du bassin d’emploi a s'engager 
dans un véritable développement local.
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Michel Messu
Le Statut social d’assisté. Etude
des stratégies d’utilisation de l’action sociale
These présentée en vue de l'obtention du doctorat d'Etat es 
lettres et sciences humaines. 1987 (479 o.)
Université Pans V-Rene Descartes .place de la Sorbonne. 
75005 Paris)

Les familles qui entrent dans les dispositifs de l’action 
sociale ne sont-elles pas les victimes d’un sort néfaste 
- système social, classe dominante ou pouvoir - qui 
les écraserait, les contrôlerait, les dominerait, les 
conditionnerait et finalement les reproduirait d’une 
génération à i autre ? et si ces familles victimes en 
venaient à aduler ceux dont elles sont la proie, alors il 
faudrait mettre cela au compte de la mystification 
idéologique... Pour Michel Messu, ce dernier raisonne­
ment est spécieux et procédé plus de la croyance en 
une surdétermination sociale qu'en une explication 
fondée sur une démarche scientifique.
Refusant de considérer le bénéficiaire de .’action 
sociale comme une victime et d’entrer ainsi dans une 
problématique de la victimisation, l’auteur de cette 
these préféré parler d’une carrière d’assisté au sens 
où Goffman et Ogien ont utilise ce terme. Depuis l’éve- 
nement déclencheur et sa mise en forme sociale, en 
passant par une pnase probatoire au cours de laquelle 
"assiste va aoorenore !es mécanismes oui prevalent 
dans le fonctionnement oe l'action sociale, ;usqu à a 
onase de egitimation du nouveau statut sociai, Micnei 
Messu suit et reconstitue aans ;e detail des vies quoti­
diennes ces carrières q’assistes.
=rr rupture complète avec des approches de "action 
sociale ou type contrôle social, 'auteur de cette these 
n’en évacué cas pour autant l’existence d’un ensem­
ble de .normes, mais situe l'assiste dans une perspec­
tive dynamique de creation de normes. Nous rejoi­
gnons ci des travaux portant sur les capacités et les 
stratégies développées par les usagers de l’action 
sociale qui considèrent que ceux-ci ne sont pas des 
etre passifs, mais des personnes capables o’anticioer 
et d’agir.



Marie-Hélène Aldeguer
Les Aides financières individuelles : un mode 
de gestion d'un social résiduel 
Collège coopératif Rhône-Alpes (Lyon)
Mémoire pour le D.s.t.s.. ronéoté, 1984 (194 p.)
Direction . Michel Tachon

Dans de multiples lieux de l'action sociale fonctionnent des 
commissions chargées de distribuer des aides en espèces 
ou en nature, à partir de dossiers présentés par des travail­
leurs sociaux. Qu il s agisse des commissions administratives
des bureaux d'Aide sociale ou des commissions d’aides indi­
viduelles des Caf, les membres qui les composent représen­
tent des forces sociales bien différentes et se réfèrent à 
des idéologies parfois très dissemblables. Or, paradoxale­
ment, tant l'expérience que l'étude menée par Marie-Hélène 
Aldeguer montrent que ces instances ne constituent en 
aucune manière des lieux de confrontation entre ces logiques 
diverses. Là où l'on peut s'attendre à l'émergence d'affronte­
ments n'apparaissent que des vanations souvent assez fai­
bles sur un même registre : faut-il privilégier l'aide financière 
et (ou) l'aide éducative ?
L'étude de Marie-Hélène Aldeguer, analysant le fonctionne­
ment d'une telle commission sur une durée de vingt ans, mon­
tre des inflexions : l'augmentation des prêts d'honneur, la 
diminution des secours en nature, la recherche d'une plus 
grande rationalité dans les modalités d'attnbution des aides, 
mais, au-delà, tout se passe comme si existait une véritable 
zone franche, exempte de tout conflit réel où le souci de 
travailler ensemble pour apporter une aide l'emportait sur le 
débat d'idées. Loin des inquiétudes des travailleurs sociaux 
sur les effets concrets des aides financières, écoutant avec 
intérêt ces mêmes travailleurs qu'ils estiment parfois trop du 
côté des usagers, les institutions s'organisent pour gérer une 
demande croissante bien que limitée, mais pour combien de 
temps encore, par rapport aux autres domaines de la politique 
sociale ?



Alain Lenfant
Cri^nn8 me"Sue,,es répartition par population 
Crespas (10. rue Cambon. 92250 La Garenne-Colombes) 
Photocopie. 1985 (52 p.) 51

Dans le cadre d'une recherche plus vaste sur le thème des
înlP~TteS SOCiales ,oca,es' Ala,n Lenfant a effectué une 
sue Ï1Jfa* pnnc,Pales caractéristiques des allocations men- 
tnZrlr ? Une V'16 d6S Hau^-de-Se.ne en essayant de faire
r.rr Lr ! Spec,f,C!té des populations concernées par cette 
circulation de I argent social.
terntoirp1^ n™ °bten'r' SUr U"e écheile à la f°is lar9e - 'e 
territoire d une commune - mais en même temps restreinte
souvent '™nceurs dont les circonscriptions d’action sont 
souvent plus vastes, des informations précises et fiables
pect?re;ar„et'OU,VeCherChe de ce
peer tragmentaire des conclusions.
diSroITrUlat'0n des rravaux sur ce suiet. les échanges entre 
faire nmrf 9qu'P®S en?a9ees sur ce theme devraient pouvoir 
fa e progresser la reflexion sur les comptabilités locales
les décentralisées.Par 9eSt'°nna,res des Pol-t-ques socia^



Annick WamDst
Analyse du processus d’attribution 
d'une aide financière dans une mairie
Institut de travail social et de recnercnes sociales (1. rue du 
11-Novembre. 92120 Montrouge)
Mémoire pour l’obtention du O.s.t.s.. décembre 1984 (166 p. 
* annexes)
Direction : Jacky Simonin

L’usager sort de votre permanence, ii vous a tout 
explique, ses enfants disparus, le licenciement, la 
maladie de l’épouse, la perte des papiers ; votre déci- 
sion est pnse. il faut attnbuer un secours. Assistante 
sociale de base, le porte-monnaie vous échappe. 
Commence alors un redoutable circuit. Vous présen­
tez la situation à l’assistante sociale responsable, 
laquelle - nous sommes dans le cadre d’un service 
social municipal - soumet ce dossier à l’élu, maire 
adjoint chargé de l’action sociale, qui doit prendre la 
décision finale.
Mais comment formulez-vous votre demande ? Dites- 
vous. pariant de l’usager, ‘Il m'a dit que... * ou utilisez- 
vous plutôt ‘Je pense que M. A.. * ?. Si vous utilisez ce 
dernier cas de figure, votre demande a toutes les 
chances d’aboutir favorablement ; sinon, nen n’est 
garanti.
La décision ne constitue jamais un processus parfai­
tement linéaire. Dans chaque situation de pnse de 
décision, se jouent des rôles, se réaffirment des situa­
tions sociales, se norment des comportements. Si 
nous savions cela (1), le grand intérêt du mémoire pré­
senté par Annick WamDst est de nous 'e démontrer 
dans une situation de travail social. Pour cela, elle 
enregistre les entretiens entre assistantes sociales, 
responsable du service social et élu responsable du 
service social, à l’occasion de demandes de secours. 
La première requête faite à l’assistante sociale resoon- 
sable est déjà largement canalisée et organisée par 
l’assistante sociale de base, celle-ci choisissant ou 
non de la soutenir. Mais à ce premier filtre profes­
sionnel vient se superposer un second barrage, plus 
institutionnel, lorsque la demande est presentee à 
l’élu. L’assistante sociale resoonsaole use alors ae à 
caution que représente sa fonction hiérarchique, 
gomme au besoin les asoentes de la situation tout en 
respectant la règle du jeu : l’élu tient le rôle du oéc;- 
oeur.
Si la décision d’attnbuer des secours ecnaooe à ‘out 
critère explicite. Annick Wamost montre au terme de 
son etude l’existence de normes implicites : disooser 
d’un volume d'informations sur l’usager, pnvilégier è 
cas exceptionnel au détnment des situations de pau­
vreté chronique, identifier chez l’usager une capacité 
a Dien utiliser l’argent, le proie! présente étant une -ren­
table garantie : enfin l’usager ne doit pas être fautif 
mais victime.
Associant une approche linguistique à une descnotion 
très precise des positions sociales et organisationnel­
les des différents acteurs de ce jeu de relations. 
Anmcx Wambst démontre sur C8 terrain la fécondité 
des analyses de type interactionniste i2L

(1) S** • -rama ym a aacmon ot 
rrmomm om secours, /or 'Amy-

AJoequar Lee Ardaa fliwim-

taon a*un moi -mmoum oomote 
■anou '9 'Social -*n «cwm»' n
Information* mnin n»

Semons e* Mnut. ’ 97T..



Lucienne Mazeaua
De la nature juridique du secours.
Droit ou faveur ?
Mémoire pour l’obtention du D.s.ï.s.. août 1985 (188 d -u 
annexes)
Ecole techniaue de surintendantes d’usines et de services 
sociaux (8, villa du Parc-Montsouris, 75014 Paris)
Direction : M.-F. Lefilleul

Marie-Hélène Aldeguer et Annick Wambst, dans de 
précédents mémoires (1), ont analysé les jeux de pou­
voirs dans des organisations chargées accessoire­
ment ou principalement de distribuer des secours 
Depuis le temps du grand fichier de la bienfaisance, la 
question de l’argent constitue une clef de l’action 
sociale : argent distribué, octroyé, négocié, enjeu de la 
relation entre le travailleur social et son client, là où 
meme les mots nous trompent lorsque le client devient 
celui auquel on donne de l’argent faute de pouvoir lui 
vendre un service financièrement mesurable.
La crise économique a modifié, au cours des dix der­
nières années, la perception de l’argent que peuvent 
avoir les travailleurs sociaux : la gestion devient un 
outil de la pratique et l’économique acquiert droit de 
cite dans le social. Pour réfléchir sur ce problème, 
Lucienne Mazeaud adopte un point de vue radicale­
ment différent des travaux de ses prédécesseurs en se 
tournant résolument vers le droit. La question perti­
nente devient alors : ‘Quelle est la nature juridique du 
secours ?"
Associant l’analyse des textes et celle des pratiques 
d attribution des secours dans le domaine de l’aide 
sociale a l’enfance et des organismes de Sécurité 
sociale. Lucienne Mazeaud montre l’opposition fonda­
mentale de deux theses :
• peur I une. majoritaire, le secours relève d’une prati­
que discrétionnaire des organismes. Nous sommes 
dans I univers du caritatif. Les organismes donateurs 
ne sont pas dans l'obligation ce disposer d'un budget 
pour ces attributions, la prestation d'assistance n'est 
pas considérée comme un droit et surtout la proce­
dure traduit concrètement cette these : le demandeur 
ou son représentant ne sont pas convoques, la moti­
vation de ia decision peut être omise et surtout les 
voies de recours sont inexistantes :
• à cette these qui renvoie le secours dans l’ordre de 
la chante. Lucienne Mazeaud oppose l’idee d’un droit 
au secours, droit protege par une procedure conten­
tieuse. S appuyant sur le preamouie oe la Constitution 
de ,946 et sur l’émergence du princiDe de solidarité.
auteur de ce mémoire passionnant reaffirme la force 
un droit positif du pauvre. Cette reconnaissance 

entraînerait la creation d’un contentieux protecteur 
des droits sociaux et surtout éclaircirait la règle du jeu 
en matière d’attnbution.

111 Vlane-Hélène Aldeguer. Les Aides 
financières individuelles : un mode 
de gestion d’un social résiduel ;
AnnicK .Vamost. Analyse du procès* 
sus d’attnbution d’une aide finan­
cière dans une marne comotes ren­
dus dans Informations sociales, -es- 
dec::vement numéros 5/85 et * / 86).



Maïté Savina et Louis Gruel
Précarité et logiques
des prestations sociales facultatives
Observation d’un système local
Lares (4, place Saint-Melaine, 35000 Rennes), 1986, 275 pa­
ges

Sous un même titre, deux rapports différents et com­
plémentaires : le premier, rédigé par Louis Gruel, exa­
mine 475 dossiers de demandes de secours soumis à 
des organismes sociaux en avril 1984 ; le second, par 
Maïté Savina, plus long, met en regard les attitudes 
des bénéficiaires des secours et le fonctionnement du 
système local des prestations facultatives.
Plus que dans une typologie des bénéficiaires des 
secours l’intérêt de cette étude réside dans la mise en 
évidence d’une sélectivité par les différents organis­
mes de leurs attnbutions, sélectivité qui peut entraîner 
une disqualification supplémentaire pour certaines 
situations, les couples sans enfant, par exemple. La 
seconde partie de l’étude, réalisée à partir d’entretiens 
avec vingt familles ayant bénéficié de prestations 
extra-légales, insiste sur les comportements tacti­
ques des demandeurs pour obtenir gain de cause 
rejoignant ainsi les résultats d’autres travaux (1).
Une étude utile pour mieux connaître un aspect parti­
culier des politiques sociales locales, un outil de 
réflexion pour les travailleurs sociaux.

(1) Par axemole. voir Les Réseaux 
économiques souterrains an cité de 
transit (compta rendu p. 33 dans 
Informations sociales, n» 6/85).



Jérôme Lion
Les Allocations différentielles de ressources 
d’initiatives locales
Ministère des Affaires sociales et de l’Emploi, direction de 
I Action sociale, bureau Sef 2 (1, place de Fontenoy 75007 
Pans), décembre 1986 (53 p.).

En ces temps où la pauvreté s’énonce sur le registre 
de la nouveauté, passé les polémiques de fin ou de 
début de gouvernement, des élus locaux, gestionnai­
res avisés ou tacticiens du social, finissent par se 
demander - bon sang, mais c’est bien sûr - si l’ins­
tauration d’un minimum social garanti ne serait pas 
de nature à extirper définitivement le spectre de la 
pauvreté. Mais obtenir d'un conseil municipal qu’il 
vote une telle proposition semble relever d’une vérita­
ble révolution culturelle. Entre l’intuition et la réalisa­
tion, la morale, l’économie et la crainte des électeurs 
suffisent à calmer les ardeurs reformatnces de nom­
breux ediles.
Jérôme Uon montre, à partir de l’analyse de vingt-six 
expériences, de Chenove à Nantes en passant par Cli- 
chy et Belfort, qu’il ne s’agit pas, pour ces communes 
de tenir table ouverte en versant des prestations à tout 
bénéficiaire sans ressources, sans limitation de durée 
et sans examen précis des attnbutaires. En réalité, les 
collectivités locales essaient de contrôler le mieux 
possible l’évolution de cette mesure en ciblant des 
populations bénéficiaires et en utilisant cette res­
source comme une aide à la réinsertion sociale. La 
notion de contrat passé entre la commune et le bénéfi­
ciaire témoigne de ce souci de ne pas donner une allo­
cation sans contrepartie.
En dépit des incertitudes de chiffrage, l’auteur estime 
la population touchée à moins de 1 % des habitants 
de la collectivité pour un budget qui ne dépasse que 
très rarement 20 % des ressources des centres com­
munaux d’action sociale.



Jean-Noël Chopart et Olivier Douard 
Attribution des allocations mensuelles 
d’aide sociale à l’enfance 
dans la circonscription d’Évreux-Nord
Institut régional du travail social de Haute-Normandie (route 
de Duclair, B.P. r>° 5, 76380 Canteleu), janvier 1987, 94 pages

Quelle est la finalité des allocations mensuelles de 
l’aide sociale à l’enfance ? La réponse semble aisée 
tant l’intitulé de la question est transparent. La réalité 
est cependant plus complexe, travailleurs sociaux et 
gestionnaires constatant un glissement d’une aide à 
l’enfant en danger vers un soutien à la famille en diffi­
cultés financières. La mesure de prévention se trans­
forme en un complément de ressources. En mars 
1984, la gestion de ces allocations fut déléguée aux 
commissions de travailleurs sociaux à l’échelon de la 
circonscnption ; or à la fin de l’exercice budgetaire, les 
travailleurs sociaux de nombreuses circonscnptions 
se retrouvaient avec des budgets excédentaires, ce 
qui, dans un contexte de cnse, est pour le moins éton­
nant, ou alors il faut admettre que les travailleurs 
sociaux utilisent des critères plus drastiques que ceux 
de l’administration.
La recherche menée par l’I.r.f.t.s. de Haute-Normandie 
avec les travailleurs sociaux de la circonscnption 
d’Évreux-Nord, part de ce constat surprenant et s’in­
terroge à la fois sur les pratiques d’attribution et sur 
la population touchée par cette mesure. La photogra­
phie du public, effectuée à partir de 1942 dossiers de 
demande d’allocation, fait apparaître une triple ten­
dance : un sous-prolétariat plutôt rural, des couples 
endettés, des catégories appartenant traditionnelle­
ment aux groupes les plus exclus (jeunes sans travail, 
migrants...).
S’autorégulant dans les sommes demandées, cher­
chant la meilleure stratégie pour présenter les deman­
des, les travailleurs sociaux jouent un rôle prépondé­
rant dans la décision d’attnbution de l’aide. Les 
auteurs de la recherche en viennent à constater que la 
demande n’est pas directement liée à l’analyse des 
besoins mais qu’elle intègre les impératifs des institu­
tions. La modification des pratiques d’attnbution et, 
par conséquent, des clientèles relèveraient alors forte­
ment d’une évolution des comportements des tra­
vailleurs sociaux eux-mèmes. Cela reste toutefois à 
démontrer, l’objet d’une prochaine recherche...



Luc-Henry Choquet
La perte du droit à l’allocation de soutien familial
s^c,o?nntl0n P°Ur 19 déve,opemenT des recnercnes et etudes
7?nnQ0QiaUeS' statlstiques et economiques (10. cite Trevise 
75009 Pans), février 1988 (120 p.) -

au J3S8S,' prononce- Les enfants se voient confiés 
f leurr,mere- et ,e P®re devra payer une pen-

^mve nT.ft?taire' ^®ndant queipues mois, le versement 
amve plutôt regulierement, puis avec des retards et 
puis, plus de mandat, plus de nouvelles 
U loi du 22 décembre 1984 a confié aux caisses ^Al­
locations familiales la possibilité de se substituer aux 
creancieres dans le recouvrement des pensions IT
l^toM,^S'HC9t,e m4me 101 a lnstauré 19 versement de 

39 S0u,,9n '®reiliai (A.s.f.) comme avance.
donc = "T' Snr C9t,a cr9anC9 alimed«aire. Il 

u isait donc aux familles bénéficiaires de l'ancienne
allocation <. orphelin » de mandater leur Caf pour pou­
voir percevoir cette nouvelle allocation.
*aentre5°ndant PaS aux demar|des des caisses, refu­
sant ce mamere explicite de mandater la leur ou 
n ayant pas engage d’action à l’encontre de l’ex- 
conjoint. en janvier 1987 un tiers de ces familles ne 
bénéficiait plus de l’A.s.f. es ne
Le raDport présenté par Luc-Henry Choquet décrit le 
rendez-vous manque entre deux log.ques, entre deux 
mameres de penser. La prem.ère croule sous îe bon 
senS, | idee de justice, il ne semble en effet guère nor­
mal que les ressources de la société viennent comoler 
es manques d’hommes oublieux de leur responsabi- 
ite parterneile. La seconde logique est celle de fem­
mes qui refusent toute intervention nsquant de modi- 
^er leur situation actuelle. Le père est éloigné, il ne se 
manifeste pas ; alors, surtout, ne réveillons nen, l’oubli 
et a distance constituent parfois de solides barrières. 
Pour ces femmes, demander l’Æs.f. représente un 
risque trop important.
Ajoutez à ces réticences la connaissance objective 
qu ont certaines femmes de l’incapacité dans laquelle 
se trouve leur ancien conjoint de leur verser toute pen­
sion et vous aurez l’explication des raisons pour les-
sa c b^ Une prestatlon peut Parf°'s manquer, en partie



Agnès Manon
Acte de rupture ou prise en charge de soi 
chez des adolescentes en famille d'accueil
Université Paris-Nord, E.p.s.s.
Mémoire de maîtrise, 1983 (151 p.)
Direction : A. Decrosse

Comment peut-on être mère pour de l'argent ? Si l'évolution 
des sciences de la vie donne à cette question une nouvelle 
tonalité, l'interrogation reste ancienne. Fanny Faÿ-Sallois 
nous a montré voilà quelques années la profondeur et les 
ambiguïtés de l’enracinement historique (1). Ce thème a 
ensuite été repris et traité dans le cadre de l'analyse de la 
politique d'aide sociale à l'enfance par le groupe Germinal (2) 
puis par Liane Mozère et l'équipe du Cerfi (3). Le mémoire de 
maîtrise présenté par Agnès Manon prolonge ces recherches 
et en renouvelle l'intérêt au prix d’un glissement de point de 
vue en prenant pour centre d'intérêt les adolescentes placées 
dans des familles d'accueil.
Paroles d'adolescentes, tel aurait pu être le titre de ce 
mémoire si l'auteur avait cédé à la mode du vécu, du raconté 
ou du discours brut, mais les travailleurs sociaux ne peuvent 
se contenter d’être des mémoires ou des haut-parleurs ; la 
construction de modèles d’intervention, d hypothèses expli­
catives suppose de théoriser une pratique quotidienne. S'ap­
puyant sur des outils issus de la linguistique, veillant à ne pas 
verser dans un sous-discours analytique et privilégiant la 
rigueur méthodologique, Agnès Manon nous propose un 
travail remarquable d'analyse de contenu d entretiens. Qu il 
s'agisse d’une relation d’enquêteur à enquêté ou de I instau­
ration d'une relation d'aide, les interactions entre les person­
nes engagées dans un échange de paroles débordent large­
ment les discours tenus, Agnès Manon le rappelle de façon 
fort pertinente.
Au-delà de cette réflexion méthodologique qui nous semble 
constituer le point le plus important de cette recherche menée 
par une assistante sociale, il faut souligner la mise en évidence 
dans les paroles des adolescentes de la faiblesse de leur 
intégration dans les familles d'accueil et le regard porté sur 
les alliances que les jeunes peuvent nouer avec d’autres 
membres de I* famille d’accueil, hors la mère, pour essayer 
de tirer parti de leur environnement relationnel.

(11 Fanny Fay-Sallois. Les Nourrices 
à Pans au XIX* siècle, preface de 
J.-P Peter (Payot, 1980), 274 p
(2) M. Bonetti. J. Fraisse, V de 
Gaulejac. Les Assistantes mater­
nelles de l'Ase. de la professionna­
lisation du maternage à la constitu­
tion d'un appareil affectif d'Etat 
(Germinal, ministère de la Santé et de 
ia Famille. 1979), 250 o
(3) Liane Mozere et al L'Implication 
des personnels de l'aide sociale à 
l'enfance iCerti-Exee. '980). 25 d



Jean-Pierre Lazarus
Une pratique qui s’interroge... à propos 
d’une expérience de participation 
des usagers du processus d’élaboration 
et d’attribution d’allocations mensuelles 
de l’aide sociale à l’enfance 
Mémoire présenté pour l'obtention du D.s.t.s.
Direction : Lucile Duro-Courdesses
l.t.s.r.s. (1, rue du 11-Novembre. 92120 Montrouge), juillet 
1988(181 p.)

Qu’il s’agisse de la demande faite à un Centre commu­
nal d'action sociale, à un fond de secours quelconque 
ou au service de l’Aide sociale à l'enfance, les réseaux 
se modifient mais la forme demeure qui permet au 
demandeur d’accéder à l’argent tant attendu. Cette 
forme conduit le demandeur à s’adresser au service 
social qui enquêtera, une commission proposera, une 
instance décidera et, en cas de réponse positive, 
assurera le paiement de l'aide. Ce dispositif a été plu­
sieurs fois étudié par des postulants au diplôme supé­
rieur en travail social (1), ils en montrèrent la com­
plexité par-delà la simplicité apparente de la procé­
dure.
Le demandeur d’aide se trouve finalement dans la 
situation du solliciteur d'un credit immobilier, il fournit 
des renseignements et attend la réponse du déci­
deur. L'absence d’échanges et de communications 
entre les différentes instances caractérise ce proces­
sus.
L’intérêt du mémoire de Jean-P'erre Lazarus reside 
dans l’analyse d'une autre façon de faire dans 
laquelle le demandeur trouve une place olus importan­
te, plus responsabilisante. Associé a l’élaboration de la 
demande de secours qui peut être cosignée par le tra­
vailleur social, l’usager se présente devant une com­
mission d’attnbution, seul ou accompagne d’une oer- 
sonne de son choix, la délibération s'effectuant en sa 
presence.
L’experience a dure de septembre à décembre 1984 
et a porte sur une bonne centaine de dossiers. En 
1986, Jean-Pierre Lazarus a retrouve et interroge des 
personnes qui avaient oarticipe a cette experience. 
L analyse de ces entretiens constitue la trame de ce 
mémoire. Si. dans leur ensemple, les usagers ne gar­
dent pas un très bon souvenir de cette situation de 
demandeur-acteur, l'anaiyse du processus mis en 
place n en est pas moins nteressante dans la pers­
pective du R.m.i. où I intervention ae ia oersonne aiûee 
devient imperative dans e orojet d’insertion.

"1 <'oir oamcuiier. Annicx .Vamosi 
■m Mare-~etene AJaeguer resoective- 
"ent n Informations sociales * "986 
et S'985. Soc:ai en reenerene--io ôi
et ' 31.



Dominique Ferry
L’Alcoolisation de jeunes handicapés 
et inadaptés. Et si l’on en partait ?
Centre régional lorrain pour l’enfance et l'adolescence inadap­
tées (14, rue Victor-Hugo. 54000 Nancy), en collaboration avec 
le Groupe de recherche sur les communications (laboratoire de 
psychologie sociale, université Nancy II), septembre 1985, mul- 
tigraphié (52 p.)

Entre janvier et septembre 1985, le Créai de Lorraine 
s’est livré à une enquête auprès d’adolescents de 
quinze à vingt ans, inadaptés sociaux, sensoriels et 
mentaux, vivant en institution ; les personnels d’enca­
drement. éducateurs et instituteurs spécialisés, ont été 
soumis à la même enquête dont l’obiet était de reperer 
les pratiques et les valeurs liées à la consommation 
d’alcool.
Pour les auteurs de cette étude, l’alcoolisation des jeu­
nes inadaptés et handicapés existe réellement et le 
phénomène ne doit pas être passé sous silence; l’inter­
diction de consommation d’alcool dans les établisse­
ments ne protège pas de tous les risques. En particulier, 
le rejet de la boisson en fin de semaine, hors institution, 
a parfois pour conséquence une véritable chronicisa- 
tion hebdomadaire et renforce la valonsation de l’al­
cool comme source de convivialité. Cette étude montre 
aussi l’utilisation faite par les jeunes de cette ivresse du 
week-end, provocation ou moyen de pression sur les 
adultes.
Les attitudes et les représentations des éducateurs ne 
diffèrent pas sensiblement de celles des autres adultes, 
tolérant plutôt bien l’ivresse de convivialité et utilisant 
parfois l’alcool comme refuge pour échapper aux ten­
sions d’une pratique quotidienne difficile à assumer.



E. Fayet, M.-G. Rousseau, avec
la collaboration de J.-M. Dutrenit
Évaluation de la campagne d’information :
alcool, alcoolisme, alcoolisation
Service sociai du travail, Aéroports de Paris (291, boulevard
Raspail, 75014 Paris), octobre 1986, 68 pages

Recherche de dialogue avec le malade alcoolique, 
dépistage des malades et orientation vers leur méde­
cin traitant, les médecins du travail et les assistantes 
sociales d’entrepnses doivent intervenir fréquemment 
en matière d’alcoolisme. Le rapport présenté par le 
service social des Aéroports de Paris est intéressant 
car il associe la description d’une action de sensibili­
sation menée pendant deux ans auprès des person­
nels, à la demande du Comité d’hygiène et de sécurité, 
à une recherche expérimentale pour en vérifier les 
effets.
L’existence d’une campagne de communication sur 
les effets de la consommation d’alcool légitime le fait 
que l’alcool devient un suiet dont on peut parler ; sur 
800 personnes concernées, plus de 20 % affirment 
avoir modifié leur comportement dans un sens sou­
haité par les promoteurs de la campagne. Collective­
ment, cette campagne a été bien accueillie par les per­
sonnels, et dans les services on a pu constater une 
baisse significative de la fréquence des "pots'’ ; par 
ailleurs, lorsque ceux-ci sont organisés, il s’y 
consomme moins de boissons alcoolisées. Il est à 
noter que. si les services fortement consommateurs 
ont réduit la quantité de “pots’’ proposes, les services 
faiblement consommateurs ont légèrement augmente 
la leur ; tout se passe comme si l’intervention sociale 
instaurait une norme commune autour de laquelle 
chacun venait se ranger progressivement. Un résultat 
à confronter.
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Clément Lacaille
Les Handicaps mentaux dans la région Bourgogne
Centre régional de Bourgogne pour l’enfance et l’adolescence 
inadaptées (28, boulevard Carnot, 21000 Dijon), janvier 1986, 
Tome I, 115 p. ; Tome II, 59 p.

Cette étude, réalisée par le C.r.e.a.i. de Bourgogne à 
la demande du Conseil régional, décrit la structure de 
la population handicapée mentale accueillie en insti­
tutions. Nous retrouvons dans cette région des évolu­
tions constatées dans d’autres régions et à l’échelon 
national. Ainsi, pendant les six dernières années, les 
populations de mineurs sont en légère diminution alors 
que la population majeure connaît une très forte crois­
sance (4- 64 %) ; par ailleurs, les enfants et adoles­
cents de six à quinze ans en i.m.p. sont en diminution 
alors que les adolescents et “ jeunes adultes” de 
quinze à vingt ans en I.m.pro accroissent leur effectif 
et constituent maintenant la majonté de la population 
mineure.
La modification de ces données démographiques 
implique à plus ou moins long terme une transforma­
tion des structures d’accueil. Si l'assouplissement 
des modes de fonctionnement des institutions exis­
tantes et le développement de liaisons entre les insti­
tutions du secteur médicosocial, mais aussi entre ce 
secteur et les autres équipements sociaux semblent 
constituer des préalables à tout changement, il faut 
aller plus loin dans l’adaptation de l’existant, et l’au­
teur de ce rapDort formule une série de propositions. 
Inciter les structures actuelles à développer les capa­
cités d’insertion des personnes handicapées en milieu 
ordinaire de vie et établir des ponts entre l’appareil 
éducatif spécialisé et les institutions éducatives et de 
productions ordinaires, telles sont les lignes directn- 
ces des propositions émises par le C.r.b.e.a.i.



Arlette Manh
La Femme alcoolique : une malade 
pa « comme les autres
Mémoire pour l'obtention de la maîtrise en sc.ences et techni­
ques de la communication, juin 1986 (170 p )
neuse)Slté P3nS (avenue J''B' Clément, 93430 Villeta-

Direction : Ph. Royer

La consommation de boissons alcoolisées participe 
depuis longtemps d’un rituel social masculin. Or, les 
spécialistes note it, depuis quelques années, la pro­
gression d’ur, alcoolisme féminin (1). Chercher à com­
prendre cette forme particulière de l’alcoolisme en 
reference aux comportements masculins conduit à 
une impas;-a, tant les pratiques et les logiques des 
unes et des autres révèlent de différences.
Un verre pour atténuer un sentiment de solitude un 
verre pour affronter l’autre, boire chez soi, boire en 
cachette et progressivement, insidieusement 
augmenter les quantités. Les femmes qui parlent à 
Ariehe Manh décrivent souvent des situations identi­
ques, où l’absence de l’autre renvoie à un vic e inté­
rieur difficilement souiena- le.
Si les problèmes d’alcool semblent, chez ces femmes 
etre le symptôme de troubles psychologiques anté­
rieurs, une moins grande tolérance sociale renforce la 
stigmatisation de la femme a'ooliqut et contribue 
par la meme a rendre le traitement plus aléatoire 
Analysant le fonctionnement des centres d’hyqiène ali­
mentaire (C.h.a.) et leur transformation en Centre d’hy- 
giene alimentaire et d’alcoologie, l’auteur de ce 
mémoire met l’accent sur les différents modèles de 
traitement, médical, sociopsychiatrique et psychana­
lytique. et insiste sur la place de l'assistant de ser­
vice social dans un travail d’équipe

h) Voir le n° 8/1985 d'informations 
socialei : "L'alcoolisme".



Christian Chauvigne et ChristODne Lamoureux
Le Zinc et les autres. Ethnographie 
d’un bar sans alcool
mars 1984 (96 p.)
La Vie, l’amour, le zinc. Sociographie 
d’un bar sans alcool
juin 1986 (235 p.)
Ecole d'éducateurs et d’éaucatnces specialises (in oie 
Darwin, 49000 Angersl

Bistrot populaire, troquet mal famé, piano bar feutre, 
comptoir vinyie sous 500 watts ou profonds fauteuils 
discrètement éclaires, les figures du café sont aussi 
nombreuses que les noms utilisés pour désigner le 
lieu. Halte rapide entre deux rendez-vous, on y vient 
aussi pour s'y retrouver, pour jouer, pour attendre que 
le temps passe devant un, deux, et tant pis pour les 
dégâts, trois, quatre verres... Sociabilité et consom­
mation, l’un renforçant l’autre à la grande joie du 
tavemier. Casser ce couple fatal et garder la sociabilité 
en diminuant la consommation relève d’une gageure 
et d un pan. Celui-ci fut tenté, et certains Angevins se 
souviennent encore du Chameau, un bar sans alcool 
qui. durant trois ans, tint le bas du pavé dans un quar­
tier piétonnier du centre ville d’Angers.
Ce n'était pas un bien grand chameau mais, des acos 
de midi aux noctambules, en passant par les clients 
esseulés oe l’apres-midi, sa clientèle d’haoitués et de 
passagers finissait par faire nombre. Une clientele 
soucieuse de s'y rencontrer pour bavarder, jouer, 
écouter ou faire de la musique sur une petite scene ou 
l on peut tester son talent à l’épreuve du puDlic. Un 
Heu sécurisant, confortable, pour y être ensemble, un 
lieu de ralliement pour les -margeos”, sans protocole, 
ou s afficne a sentimentalité mais où la tolérance au 
comportement de l’autre va jusqu’à engendrer, par­
fois. de 'a dissonance pour tous.
Entre novembre 1983 et janvier 1984, un peu olus de 
200 questionnaires ont ete remoiis par des clients du 
Chameau. Ce maténel. complete par une très nc.ne 
étude ethncgraohique. constitue la trame des deux 
racDons présentés oar Chnstian Chauvigné et Chns- 
tODne Lamoureux. formateurs à l’Ecoie d'éducateurs 
d’Angers, analysant i'exDenence tentee oar e Comité 
déoanementai de lutte contre l’alcoolisme de viaine- 
et-Loire. d’ouverture en centre ville d’un bar sans 
alcool.
Experimentation sociale dans a lutte contre l'alcoo­
lisme. !e bar était davantage un lieu de sociabilité, en 
denors de i alcool, d’une clientele marginale qui trou­
vait là un esDace d’intégration. Structure mtermeciaire. 
le Chameau était aussi un commerce mais son oroiet 
excluait a rentabilité. A l’ongme lieu de promotion oe 
comportements différents, excluant l’alcool, le Cha­
meau s'avançait a son pas vers un autre ;ieu incluant 
la oromotion q'une sociabilité marginale. Choc des
légitimités, choc des mages. Le Chameau est main- 
tenant fermé.



Ouvrage collectif 
La Vie associative en Lorraine 
Ader (20, rue Massue. 94300 Vincennes), 
janvier 1985 (71 p.)

Plus d'une centaine d'associations naissent chaque jour en 
France. En dépit des nombreuses études consacrées au fait 
associatif, celui-ci reste assez mal connu et les statistiques 
le concernant, peu fiables. L'équipe de l'Ader a essayé de 
prendre la mesure de la vie associative dans quatre départe­
ments de l'est de la France : Meurthe-et-Moselle, Meuse, 
Moselle et Vosges, région dans laquelle on peut recenser 
plus de 34 000 associations, soit une pour 67 habitants... 
Loisirs, et plus particulièrement activités sportives, action 
sociale, formation, vie culturelle, constituent les secteurs do­
minants d'une vie associative essentiellement locale et tour­
née vers I ensemble de la population. Ces associations occu­
pent 31 000 salariés ; ce chiffre les place en tête du 
domaine de l'économie sociale pour le nombre des em­
plois.
Si le rapport de l'Ader ne nous apprend rien de la vie de ces 
associations, de leur dynamique et de leur participation à la 
vie locale, il constitue une intéressante base chiffrée de 
comparaison avec d autres régions et contribue ainsi à la réa­
lisation d un véritable inventaire de la vie associative.



Associations et activités économiques
Uniopss (103, rue du Faubourg-Saint-Honore, 75008 Pans), 
septembre 1985 (176 p.)

Ni recherche ni étude, ce rapport rassemble cepen­
dant un grand nombre de réflexions sur les articula­
tions entre l’économique et le social dans la vie 
associative. Les gestionnaires trouveront dans ce 
texte de multiples indications sur les mécanismes fis­
caux et, plus généralement, sur le financement des 
associations régies par la loi de 1901.
Mais au-delà de ces aspects techniques, le rapport de 
l’Umopss pose la question de la place et du devenir du 
secteur de l’économie sociale dans l’ensemble des 
politiques économiques et sociales.



Antoine Vaccaro
La Bataille pour la générosité.
Essai sur le financement privé
des organisations caritatives ou de recherche
™ese Pour l'obtention du titre de docteur de trois.ème cycle, 
spécialité Economie publique et gestion des activités non 
marchandes, 1985 (336 p.)
U.e.r. sciences des organisations, université Pans-Dauphine 
(place du Marechal-de-Lattre-de-Tassigny, 75016 Pans) 
Direction : professeur Emile Lévy

Lorsque la faiblesse du rendement des cotisations se 
conjugue avec la diminution constante des ressources 
produites par les bals, les kermesses du samedi soir 
ou du dimanche après-midi, la situation des associa­
tions devient plus difficile. Traditionnellement, asso­
ciation rime avec subvention mais, ces derniers 
temps, la nme perd de sa richesse. Pour survivre voire 
pour se développer, la recherche du mécène s’enga­
ge, la course au don est lancée.
Toutes les associations ne sont pas logées à la même 
enseigne, et pour trouver de généreux sponsors, il 
vaut mieux s’occuper des enfants affamés du bout du 
monde que de la conservation des ruines de Veuson- 
te-Chateau. Toutefois si l’objet de l’association 
demeure primordial pour atteindre le cœur et par 
conséquent le porte-monnaie ou, mieux encore, le 
compte en banque du donateur, la raison, fut-elle 
sociale, ne remplace pas la technicité de la collecte du 
don. Foin de la sébille et du tronc, l'heure du marketinq 
est venue et force est de constater que, sur ce chemin 
certaines associations ont pris de l’avance sur les 
autres.
Antoine Vaccaro, dans une passionnante thèse de 
troisième cycle, analyse la transformation des métho­
des de recueil des ressources privées dans les asso­
ciations a caractère social ou se consacrant au soutien 
de la recherche medicale et scientifique et replace 
cette évolution dans une régression du Tout-État. 
Décrivant la montée des mécanismes d’exonération 
fiscale, il nous livre surtout un portrait précis du dona­
teur et des raisons du maintien d’actes gratuits dans 
un monde où tout se vend et tout s’achète.
Pour cibler, atteindre, toucher le donateur potentiel, 
des techniques spécifiques existent, utilisées par des 
professionnels compétents ; elles ont fait la preuve 
de leur efficacité. D’ailleurs, contre le cancer et pour 
les enfants d’Ethiopie, ne donnez-vous pas votre 
argent à telle association plutôt qu’à telle autre ?
Nous atteignons là un jeu crucial pour le devenir de 
ces associations : si le don n’est qu’un produit sur le 
marche de la générosité, ce marche, comme tout 
autre, est nécessairement limite, et les différents col­
ecteurs se trouvent en compétition ; se démarquer de 

l autre devient une stratégie et parfois un combat feu­
tre bien entendu, ne sommes-nous pas entre gens de 
cœur ?
Avec cette thèse, Antoine Vaccaro rédige un chapitre 
du manuel qu’il faudra bien finir par écrire sur le 
marketing à l’usage des professionnels du social



28 Sylvie Fayet-Scnbe
Les Associations féminines catholiques 
d’éducation populaire et d’action sociale, 
de Rerum Novarum (1891) 
au Front Populaire (1936)
These pour le doctorat (direction : Michelle Perrot), seotempre 
1988 (Tome l/textes, p. 1—164 ; tome ll/annexes. p. -165-593). 
Université Pans VII. U.e.r. geograonie. histoire, sciences de la 
société

Apolline de Gourlet. Mane-Jeanne Bassot, Marie Dié- 
mer, Mane Gahery, Mercédes Le Fer de La Motte et 
tant d’autres noms, de la baronne Pîérard a Mathilde 
Girault, surent au tournant du siècle et dans les décen­
nies suivantes donner à la bienfaisance un visage nou­
veau et repondre, à leur manière, à la question sociale 
de leur temps. Pour avoir accompagne Marie-Antoi­
nette Rupp et Roger-Henry Guerrand dans leur Brève 
Histoire du service social en France (1), ces noms 
ne nous sont pas inconnus et nous savons qu’ils parti­
cipent de l'histoire de l'action sociale. A leur égard, 
nos réactions sont ambiguës : nous savons qu'ils 
n’appartiennent pas à la gestion professionnalisée de 
l’apres-guerre, nous savons les décalages de grou­
pes sociaux entre ces femmes et les actuels tra­
vailleurs sociaux, nous savons tout cela, mais nous 
ne pouvons ignorer plus longtemps cette oart de l’his­
toire du social, peut-être aussi parce que ce temos 
s’estompe et qu’une passion moms virulente nous 
autonse à effectuer un reel travail de mise a distance. 
Ce temps est du passe, il apDartient aux histonens. 
Sylvie Fayet-Scnbe est de ces histonennes pour qui le 
passe se reconstruit methodiauement par la comDul- 
sion d'archives et qui. aux vastes syntheses, préfèrent 
la fabncation artisanale des monographies et des his­
toires parcellaires dans I’esooir, qu'un jour, le matenel 
accumulé puisse être raisonnablement et globalement 
questionne. Travaillant sur 'es sources documentaires 
dès associations d’éducation populaire, elle découvre 
le silence qui recouvre les realisations ‘éminmes dans 
ce domaine. Qli'il s’agisse des grandes associations 
laïques comme la Ugue de l’Enseignement, ou des 
mouvements relevant du catholicisme social, l’his­
toire des mouvements sociaux et l’histoire des 
femmes ne semblaient pas cheminer d’un même pas. 
Trois soucis animent l'auteur de certe recherche 
montrer l’imoortance des femmes dans les mouve­
ments d’éducation pooulaire en s'intéressant aux 
associations de militantes catholiques, analyser ces 
mouvements comme des lieux d’émancipation pour 
les femmes de cette epoaue. enfin comprendre es 
conditions de la separation entre le social et e socio­
culturel. au moment ou cette ojoture s'effectuait.
Pour atteindre ces trois odiectifs. Sylvie Scnbe-Favet 
déroule événements et portraits, exploite des sources 
non encore utilisées et surtout s’intéresse a 
quelques-unes de ces pionnières du social dont nous 
évoquions plu3 haut les noms.
Cette these a donne naissance à deux ouvrages, l’oc­
casion d’ennchir votre bibliothèque (2).

(Il Prvat. ”outou3« 11978. '83 o.t. 
iZ) 5 vire ravet-Scnoa. Anocmora 
llm«wm ot utUcixciama, 3* la cria­
nt» a l'acoon aocma i Eamora ouvre­
ra». ’ana. '990. Cil 3.1. a» La R4a»- 
danc» jpgata d» Lavadoia r»arrat

traa .vwtiw an Franca • eras. ~ouou-
s». '990. '78 3.1.



Bruno du Pouget, Chrystel Jeantet. Christian Merley
Etre à la rue dans le département du Rhône
Analyse de 100 interviews et du dispositif social de
réponse d'urgence
Laboratoire de psychologie sociale de l'université Lyon II. Créai Rhô­
ne-Alpes i46. rue Edouard-Herriot, 69002 Lyon)
Offset, mars 1985 (234 p.)

La nouvelle répartition des compétences dans le domaine de 
: action sociale entre l'État et les départements conduit cer­
tains conseils généraux à ne pas refuser un gonflement du 
no more de personnes qualifiées de S.d.f. (sans domicile 
fixe) dans la mesure où ces dernières relèvent d'une prise en 
charge étatique et non départementale. Par ailleurs, le débat 
recent sur1 existence d une nouvelle pauvreté a, une fois sup­
plémentaire. pose le problème de la connaissance des popu­
lations pauvres. Enjeu traditionnel des politiques sociales, la 
^r\se économique et la réforme de décentralisation ont 
replace la pauvreté dans la quotidienneté de la vie oolitiqun 
tranc3ise.
Le principal mérite de l'étude présentée par le Créai de la 
region Rhône-Alpes, en association avec le laboratoire de 
psvcnoiogie sociale de l'umversite Lyon II. est de nous propo­
ser une description approfondie de la clientele d'une ving­
taine de centres d accueil et d'hébergement du Rhône Etude 
statistique de cette population mais aussi presentation des 
mécanismes de fonctionnement des centres, ce raoport s m 
presse 3ux itinéraires de vie qui conduisent des individus 
mais aussi des familles a cheminer d'un centre a l'autre se 
tontentant d'être neberges faute d'une insertion sociale mai, 
saoie
Traditionnellement, les centres d’hébergement et de réadap­
tation, dont les missions ont été redéfinies par les textes de 
1974, accueillaient une population marginalisée économique­
ment, le temps d un repos, d'un abri, le temps de réapprendre 
quelques règles du jeu social. Cette clientèle n'est aujourd'hui 
plus la même, la récession économique, la fragilité des famil­
les. le refus de la violence intra-familiale conduisent dans les 
centres une clientèle structurellement différente et sur­
tout beaucoup plus nombreuse.
Confrontés à ces nouvelles et massives demandes, les cen­
tres se trouvent places dans une situation difficile. Des équi­
pes aux moyens diversifiés mais réduits ne peuvent à la fois 
repondre à une demande d'accueil en urgence et proposer en 
meme temps une réinsertion réelle dans un environnement 
ou logement et travail constituent de redoutables qoulets 
d étranglement.



Jacques Lurson
Michel, Sylvain, Jean et les autres 
De “placement en déplacement”
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s.. 1986 (120 p.)
Institut régional de formation des travailleurs sociaux (chemin 
de Tournai. “La Happe-qui-peut", 59120 Loos)
Direction : J.-P. Blaudet

Un homme, encore jeune, célibataire, dépourvu de 
tout diplôme et de toute qualification, marqué par la 
prison ou par un passage dans les institutions socia­
les, recourant à l’alcool ou à d’autres formes de toxi­
comanie, tel est le portrait sommaire de l’usager d’un 
centre d’hébergement et de réadaptation sociale dans 
lequel l'auteur de ce mémoire exerce des fonctions de 
direction.
Des récits de vie complètent ces données chiffrées et 
illustrent la répétition des alternances echecs-mstitu- 
tions sociales.
Dans la contractualisation des rapports entre l’institu­
tion et l’usager, Jacques Lurson indique le chemin, 
sans toutefois le baliser de manière suffisamment 
nette, d’une possible rupture dans ces itinéraires de la 
pauvreté.



Jacques Guillou
L’Errance des jeunes “sans domicile fixe”
Mémoire pour l'obtention du O.s.t.s.
I.r.f.t.s. (11, rue Guillon-de-Guercheville 14200 Hérouville- 
Saint-Clair), octobre 1986 (123 p. annexes)
Direction : R. Weil

Jeunes en galère, le thème perd de sa nouveauté 
après les travaux de François Dubet (1) et de Patrick 
Cingolani (2). Le mémoire présenté par Jacques Guil­
lou ne serait qu’une déclinaison ethnographique sup­
plémentaire sur ce registre de l’exclusion des jeunes si 
l’auteur ne prenait quelques précautions. La première 
est d ordre théonque et consiste à essayer de penser 
I errance non comme le temps de la galère mais sur le 
modèle d’un passage entre deux milieux sociaux. 
Fuyant un univers dévalonse à ses yeux, le jeune rêve 
d’un reclassement dans un autre groupe social, mais 
la stratégie adoptée ne conduit qu’à instaurer un 
déclassement de plus, et le chemin emprunté peut 
n’avoir aucune amvée. tout juste quelques haltes dans 
des centres d’hebergement. L'auteur, lui-mème ani­
mateur dans un tel centre, s’intéresse, et là réside le 
second intérêt de son mémoire, aux actions éducati­
ves susceptibles de borner ces chemins de galère et 
de répondre ainsi à cette tension des jeunes de l’er­
rance vers un reclassement social.

'11 De rrançois Dubet. on connaît 
La Galère, mais aussi L’Etat et les 
jeunes, ecnt avec Acil ^azoun et 
Dicier wSoevronme Ecitions ouvrie- 
'es. 1985. 2CA o.i.

2! ^atrcK D nçolam. L’Exil du pré­
caire Merciens KlincKSiecx. 1986.



M.J. David-Maurice
Le Changement social par la production ludique
Ecole d'action sociale de la Cnaf, université Paris XIII 
Mémoire pour l'obtention de la maîtrise des sciences de l'expression 
et de la communication 
Reprographie. 1982

Les cantonniers existent aussi dans les équipements, s'il faut 
en croire Mme David-Maurice, directrice d'un centre social 
situé dans la Zac d une petite ville de 8 700 habitants près 
de Dijon. Adoptant une perspective proche de celle dévelop­
pée par Houard et Duffetelle, les travailleurs du centre social 
essaient d'intégrer une action collective et une intervention 
individuelle afin de participer à une transformation des rap­
ports sociaux au sein de la population de la Zac. Cette démar­
che suppose, de la part des travailleurs sociaux, la construc­
tion d'une pédagogie de l'accompagnement susceptible 
de montrer le sens de ces événements du quotidien partagés 
par un groupe.
Le déroulement d'un carnaval constitue, pour les travailleurs 
sociaux du centre, l'occasion de mettre en scène et de nous 
expliciter leur action. Signalons au passage une hypothèse, 
déjà rencontrée, sur la similitude entre la production ludique 
(carnaval, animations...) en milieu ouvert et l'ergothérapie en 
établissement.



Élisabeth Besson et Marie-Françoise Rostaing 
Analyse des difficultés des responsables de centres 
sociaux à la caisse d'Allocations familiales de Grenoble

Université Pans XIII, École d'action sociale de la Cnaf (36, rue de
Lisbonne, 75008 Paris) 

Photocopié, 1982 (98 p. + annexes) 
Directeur : Jean Paquette

Ce mémoire ne se distingue en rien, ni par sa forme ni dans 
son fond, des productions de maîtrise équivalentes ; seul le 
sujet retenu mérite quelque attention. En effet, nous ne dis­
posons pas de travaux très nombreux sur le fonctionne­
ment des centres sociaux et tout apport d'informations 
dans ce domaine nous semble devoir être signalé. Dans le 
cas présent, les auteurs analysent la fonction managériale 
des responsables des centres en utilisant les outils et les 
concepts de la sociologie des organisations.
Par ailleurs, le sujet traité présente un second intérêt en dé­
cevant une partie du dispositif d'action sociale de la ville de 
Grenoble quelques mois avant le changement d'une munici­
palité qui faisait, de l'action sociale, une priorité et une vitri­
ne.
Des annexes très riches rendent compte du fonctionnement 
des centres sociaux.
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Jean-Louis Zanda, Paule Pinay,
Emiie-Henri Riard
Les Centres sociaux et l’action sociale 
Approche qualitative
A.d.s.a.a. du Val-d’Oise, mars 1985. multigraphié (110 p.)

De la maison municipale de quartier qui organise de 
multiples ateliers ouverts aux enfants et aux adoles­
cents au centre social où prédominent la consomma­
tion de loisirs et le prêt de salles aux associations de la 
ville, la marge se révèle parfois bien étroite. Dans la plu­
part des centres sociaux s’imbriquent très fortement 
des activités sociales, de loisirs, culturelles, voire sani­
taires, si bien que l’on peut s’interroger sur la significa­
tion du qualificatif “social” applique à cet équipement. 
Le social réside-t-ii dans la dénomination des activités, 
dans la qualification des personnels ou. de manière plus
complexe, dans les choix effectués par les gestionnai­
res du centre de développer de véritables politiques 
sociales visant, par exemple, à brasser des popula­
tions hétérogènes ou à accueillir priontairement une 
clientèle défavorisée ?
Les auteurs de cette étude ont essayé d’apporter une 
réponse à cette question en analysant le fonctionne­
ment d’une vingtaine de centres sociaux sur les 1 200 
existant actuellement. Ils décrivent longuement les acti­
vités de ces centres, leur insertion dans les quartiers et 
les cantons, les différences de modes de financement, 
les rapports entre les professionnels et les usagers. Les 
centres sociaux ruraux font l’objet d’une attention 
toute particulière de la part des auteurs.

La Cnaf a publié en juillet 1984 une 
etude intitulée Les Centres sociaux et 
l’action sociale des caisses d’Alloca- 
tions familiales. Constats et perspec­
tives.



Sylvie Lauret
Construction et gestion de l'espace social.
Etude comparative de deux centres sociaux 
de la Caf de Montpellier
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s., décembre 1986 
153 pages
École de service social de la Caisse régional d’assurance 
£5* ^’"^©-Prance (53 bis. rue Boussingault. 75013

La poste, la gare, la mairie, chacun de ces bâtiments 
dans la ville possède des signes qui nous le rendent 
visible ; par son architecture, l’église acquiert sa lisibi­
lité. Qu en est-il du social, quel architecte consacra sa 
reputation à la construction d’édifices sociaux ? Si le 
social ne fait pas architecture, il est pourtant insère 
dans un urbanisme, inscnt sur un territoire et l’équipe­
ment social, mille-club en préfabnqué posé sur quel­
que vague terrain, ou bureaux dilués dans un grand 
ensemble, il est toujours lieu de passage ou étape sur 
un chemin.
Observant de l’exténeur deux centres sociaux à la 
périphérie de Montpellier, Sylvie Loison montre l’hété­
rogénéité des architectures, lorsque le bâti n’est que le 
double produit de normes administratives et d’un 
moins-disant financier, le tout conjugué avec le prin­
cipe qu’il est toujours préférable de faire du neuf avec 
du vieux. Mais l’auteur, qui est par ailleurs directeur 
d'un centre social, connaît aussi les centres de l’inté­
rieur et montre que l’appropriation des lieux par les 
usagers passe non par un surcroît de signes mais plu­
tôt par la cohérence entre le bâti et les activités 
offertes à l’intérieur du centre.



Patricia Portelli
Les Pratiques d’autoformation
dans les centres sociaux et socioculturels
Thèse de doctorat de troisième cycle 
Université Pans V, U.e.r. sciences de l'éducation. Fédération 
nationale des centres sociaux (10, rue du Volga. 75020 Pans) 
1984 (539 p.)
Direction : Joffre Dumazedier

Bien que l’on puisse trouver des cours et des forma­
tions diverses dans les centres sociaux, ce type 
d’équipement ne se définit pas prioritairement par son 
inscnption dans les institutions de formation. Les acti­
vités de loisirs, la vie associative, l’existence de servi­
ces de proximité constituent les pôles pnncipaux 
autour desquels s’organise la vie des centres sociaux. 
Le mérite essentiel de la thèse de Patricia Portelli est 
de mettre l’accent sur les dynamiques de formation 
à l’œuvre dans cet équipement social et de montrer 
que des gens qui fréquentent ces centres peuvent y 
trouver les ressources nécessaires pour conforter ou 
pour s’engager dans un processus de développement 
personnel. La rencontre des autres, la participation 
aux activités socioculturelles, l’engagement dans le 
champ des activités de responsabilité bénévole et de 
leadership associatif, l'existence d’un milieu riche en 
opportunités d’interactions permettent à chacun de 
réaliser de réels apprentissages.
A partir d’une enquête réalisée dans une soixantaine 
de centres sociaux auprès d’un échantillon de 415 
usagers, Patncia Portelli montre la réalité de ce pro­
cessus et ses conséquences sur les trajectoires 
sociales d’individus qui. d’une activité au centre 
jusqu’à occuper des postes de responsabilités, met­
tent leurs compétences nouvelles au service d’une 
forme d’ascension sociale. Une population féminine 
non active, âgée de trente à quarante-cinq ans. ayant 
à l’ongine un faible niveau de formation et n’apparte­
nant pas uniquement aux classes moyennes, utilise 
majontairement le centre social pour assurer son auto­
formation.
La problématique de ce travail reflète les grands 
débats de la décennie precedente sur le rôle, voire la 
nécessité, de l’école comme outil obligatoire de trans­
mission de connaissances. Entre la reproduction de 
Bourdieu et Passeron et la déscolarisation chère à 
Illich, Patricia Portelli insiste sur l’existence d’autres 
réseaux de formation, en dehors du scolaire. Cette 
thèse constitue par ailleurs une utile contribution aux 
travaux sur la connaissance des effets de l’action 
sociale.



Annick Matalon
La Place de l’information sociale 
dans les grands journaux d’information, 
radio et télévision
Groupe de recherche pour l'éducation permanente 
(13-15. rue des Petites-Ecunes, 75010 Pans) 
mars 1985 (154 p.)

Dérisoire. Un seul mot suffit pour rendre compte de la 
place occupée par l’information sociale dans les jour­
naux d’information à la radio et à la télévision. Cette 
information cumule les handicaps : rarement specta­
culaire, peu sujette au fait divers, le scoop ne constitue 
pas son domaine pnvilégié ; enfin, phagocyté par l’in­
formation politigue. le social se vend mal à la radio ou 
à la télévision.
Sur cinquante-six heures d’antenne analysées systé­
matiquement, il a bénéficié de trente-neuf minutes de 
présence. Et si Europe 1 et Antenne 2 arrivent devant 
France-Inter et T.f.1, les différences restent cependant 
bien minimes. Par ailleurs, la banalisation des messa­
ges et leur absence de mise en valeur rendent ces 
informations peu attirantes.



Denis Deierue
Interaction et innovation
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s.. janvier 1986 (118 p. + 
volume d’annexes)
École de service social (54. boulevard Carnot. 62000 Arras) 
Direction : Jacky Simonin et Jean-Claude Andncq

Rassemblez plusieurs personnes dans une salle, don­
nez-leur une proposition pour amorcer les débats, lais­
sez discuter un certain temps, admettez éventuelle­
ment la creation d'une commission en fin d’operation 
pour éviter de laisser mijoter trop longtemps. La 
recette de la réunion aux fins de prendre une déci­
sion se décline de nombreuses manières mais les 
ingrédients restent constants et les travailleurs 
sociaux savent en réaliser de subtils dosages ; rassu­
rez-vous, ce privilège ne leur appartient pas en propre 
et ils savent le partager. Mieux que d’autres, certains 
thèmes permettent aux réunions de s'épanouir ; l’in­
formatique, avec son lot de vieilles blessures dans 
le secteur social, est de ceux-là.
Denis Deierue construit son mémoire de D.s.t.s. autour 
de l’analyse exhaustive et approfondie d’une de ces 
réunions au cours de laquelle les cadres pédagogi­
ques d’une école de service social doivent décider de 
l’introduction d’un enseignement d’informatique dans 
le cursus de formation initiale. Alliances et conflits 
entre les participants se succèdent, d’anciens antago­
nismes se rejouent, des stratégies individuelles et col­
lectives se dessinent au fil des interactions entre les 
acteurs de ce qui est aussi une forme de jeu. Si cha­
que joueur ne peut gagner, l’essentiel réside, là aussi, 
dans la participation ; la rationalité de la réunion réside 
plus dans son déroulement que dans son résultat.
En l’absence d’un réel travail d’écriture, l’intérêt de ce 
mémoire est surtout méthodologique et peut consti­
tuer une utile référence pour des recherches identi­
ques.



Pierre Grelley
Analyse du potentiel documentaire 
dans le secteur social et médico-social
Centre de recherches interdisciplinaires de Vaucresson, unité 
associée (54, rue de Garches, 92420 Vaucresson), iuiilet’l986 
90 pages

Prisme, Ramis, Gredin, Rasia, Minisis, Bird, vous 
connaissez ? Non, et personne ne vous a présenté 
Francis ? Quelles lacunes, et pourtant vous pensez 
tout connaître du secteur social... (1).
Sachez que, dernière Francis, se cache le Fichier de 
recherches bibliographiques automatisées sur les 
nouveautés, la communication et l’information en 
sciences humaines et sociales, une banque de don­
nées gérée par le Centre de documentation en scien­
ces humaines, l’un des deux centres de documenta­
tion du C.n.r.s. ; de la même manière, Minisis n’est pas 
une déesse égyptienne mais un logiciel de gestion de 
base de données utilisé par l’Institut de formation des 
travailleurs sociaux de Haute-Normandie.
Pierre Grelley, auteur de ce rapport, au titre heureuse­
ment plus ande que le contenu, n’est pas un inconnu 
dans le petit monde de la documentation sociale ■ 
signant régulièrement .des articles dans cette revue! 
engage lui-même dans une association visant à pro­
mouvoir la constitution d’une banque de données 
nationale, il disposait de nombreux atouts pour réaliser 
ce bilan des forces et des faiblesses des réseaux 
documentaires dans notre secteur sur la demande de 
la Mission Recherche Expenmentation (Mire). 
L’heterogeneite du secteur social, son fonctionnement 
en dehors des normes économiques traditionnelles, la 
dispersion des sources documentaires, la juxtaposi­
tion et la non-rencontre de travaux théonques et de 
recherches émanant du terrain rendent difficile l’élabo­
ration d’une politique documentaire coherente. Sans 
se laisser décourager par cet état des lieux. Pierre 
Grelley montre aussi l’émergence de nouvelles prati­
ques documentaires s’appuyant sur des mutations 
technologiques recentes.
Sans réaliser un inventaire complet des ressources 
documentaires du social, nous regrettons, par exem­
ple, que les banques de données commerciales qui 
peuvent intéresser le social ne soient pas mention­
nées. Ce rapport maroue cependant une etaoe utile 
dans la recherche d’une meilleure cohesion entre les 
différents groupes et institutions engages dans la 
construction d’un reel outil ae documentation.



Sous 'a direction de P;erre Gaborit 
avec ia collaboration de Dominique Woiton 
et d’Agnès Planchais 
Associations et communication 
Conseil national de 'a vie associative 55. rue de Varenne. 
75007 Pans). 1989 (138 p.) ; diffusion : a Documentation fran­
çaise

Une association oeut-elle vivre sans commumouer 9 
Réoondre positivement a cette question semole peu 
reanste. A la 'ois techniquement, il faut bien assurer un 
minimum d échanges internes entre les memores de 
'association mais, plus profondément. ,1 semcierait 
étonnant que les associes ne sounaitent pas promou­
voir eurs activités et recruter de nouveaux membres. 
En un sens, communication et associations partici­
pent ce la même logique de l'échange et du 
partage.
Les auteurs de cette recherche, effectuée sous l’égide 
du Conseil national de la vie associative avec ia colla­
boration du C.n.r.s., s’interrogent d’abord sur le peu 
d’études portant sur la communication sociale en 
général, et la communication associative en parti­
culier. Si cette situation tient aux réseaux de finance­
ment des études et recherches, il faut peut-être aussi 
en chercher la cause dans le fonctionnement de la vie 
associative elle-même. En effet, la problématique ini­
tiale retenue par les chercheurs est que l’extrême 
diversité du monde associatif fait place à un confor­
misme marqué quand il est question des problèmes 
de communication.
L'enquête réalisée porte sur les associations dites 
nationales et a permis de construire une typologie des 
associations au regard de la communication distin­
guant les associations rétives et opportunistes, 
devant communiquer sans structures spécialisées, 
des associations récentes et établies, développant 
de réelles strategies de communication.
L'étude porte egalement sur le marche des prescriD- 
teurs de communication, agences, organes de presse, 
et de conseils en communication.



Michèle Comte
Téiéalarme aujourd’hui 
Télécontact demain
Centre technique national d’études et de recherches sur les 
handicaps et les inadaptations (2, rue Auguste-Comte, 92173 
Vanves), mars 1988 (183 p.)

Auprès du lit, une poire d’appei ou bien un bouton 
poussoir sur le téléphone, la crise peut se déclencher, 
l’accident survenir, à l’autre extrémité du fil, un per­
sonnel spécialisé, une caserne de pompiers, service 
hospitalier, officine municipale ou autre saura lancer, 
dans les plus courts délais, les bouées de survie ou, 
plus modestement, mettre en œuvre les instruments 
d’une aide ou d’un dépannage.
Télésurveillance, télébiovigilance, téléassistance ou 
plus simplement télésécunté ou téléalarme, les noms 
ne manquent pas pour désigner le développement 
récent de ces cordons ombilicaux d’un nouveau gen­
re. L’intérêt du rapport présenté par Michèle Comte 
est de montrer la diversité des logiques industrielles 
et sociales sur le marché des peurs de la vieillesse. 
Si le marché de la télésurveillance des biens indivi­
duels constitue pour nombre d'entreprises une diver­
sification de leurs activités dans le domaine de la 
sécunté, la télésurveillance des personnes est. 
aujourd’hui encore, prise en charge - mais jus­
qu’à quand ? - davantage par des promoteurs so­
ciaux, associations, municipalités, organismes d’assu­
rances...
Un dévelopDement anarchique du marché, des maté­
riels dont la fiabilité résiste parfois mal aux particulari­
tés des usages, des centrales de surveillance peu 
adaptées aux missions d’urgence qu’elles revendi­
quent. la télésurveillance semble plus un argument de 
fin de programme électoral pour municipalité sou­
cieuse de montrer son dynamisme en direction des 
personnes àgees que le réel outil d’une surveillance et 
d’une intervention sanitaires. Le concept n’est pour­
tant pas à rejeter mais, pour l’auteur du rapport, il 
semble préférable d’integrer l’ensemble des services 
qui peuvent relier une habitation et ses occupants à 
l’environnement exteneur et de parler alors de télé­
contact, donnant ainsi à cette idée un contenu positif 
et pas seulement défensif.



Marie-Jeanne Resplandin
Du discours... au dialogue... à la communication... 
à l’action. Communiquer autrement 
à l’heure de la décentralisation
Université d’Aix-Marseille II, Ddass (avenue Lazare-Camot. 
83076 Toulon Cedex), septembre 1987 (284 p.)
Direction : Cnstina de Robertis, Henri Pascal

Un échange de paroles avec le client, sa famille et son 
environnement direct, telle se présente l’intervention 
de l’assistante de service social au terme d’une 
enquête menée par Mane-Jeanne Resplandin sur les 
outils et les méthodes utilisés en service social. Dans 
l’ensemble, les réseaux relationnels qui servent de 
cadre à la pratique de l’assistante sociale ne sont ni 
d’une grande densité ni d’une grande diversité. 
L’échange d’informations, la réflexion collective, le 
partenanat participent plus du vœu que de la réalité.
Ni l’âge ni la pénode de formation professionnelle ne 
semblent avoir d’incidences sur la ngueur plus ou 
moins grande dans le maniement des outils profes­
sionnels. En revanche, Mane-Jeanne Resplandin mon­
tre que les assistantes sociales ayant bénéficié d’une 
ou plusieurs formations posténeures au diplôme d’Etat 
n’hesitent pas à faire le bilan d’une action, à s’adresser 
à leur employeur, à utiliser des grilles statistiques pour 
évaluer leur action.
Ce résultat conduit l’auteur, cadre départemental, à 
proposer la mise en place de lieux de formation inter­
institutionnels s’appuyant sur les structures existantes 
localement. A plus long terme, ces lieux devraient éga­
lement constituer la base d’observatoires sociaux 
permettant aux responsables administratifs et politi­
ques de travailler de manière conjointe à la mise en 
place d’une politique sociale départementale.
Ainsi, à partir d’une réflexion sur les méthodes, c’est- 
à-dire d’une méthodologie - et, pour une fois, ce 
terme est employe avec son sens propre - Marie- 
Jeanne Resplandin développe une véntable strategie 
d’action sociale départementale.



Charles Claudo en coilaccration avec 
Denis Pansot et Paul Passe 
Les Modes de consommation 
des stagiaires Tue
Sciences ce homme et ce a scoete acciicuees Le Ceita. 
avenue ces Mouettes. I67Q0 5aint-i_aurent-cu- /an. ‘evrier 
*990 <12f o.)

Les eunes stagiaires Tue etaient-'ls plutôt 'Chevi- 
gnon ' ou "'eans-Paskets ' ? La Question oeut oaraitre 
saugrenue eu egard aux orobiemes rencontres car ces 
jeunes, et. oourtant. es auteurs de cette etuce sur es 
types de consommation oes stagiaires Tue montrent 
que le 'ait q'3vcir ce simiii statut orcfessionnei ne met 
oas a 'écart de a mode, oas plus ou I ne créé ocur 
'ensemcie ces comportements des maniérés d'ac.ne- 
ter differentes. Ces ;eunes appartiennent a ces milieux 
sociaux differents : car ailleurs, si certains vivent en 
ccupie. d’autres 'esicent encore avec eurs parents. 
Comme es autres eunes. 'acquisition du permis de 
conduire moomse es 'esscurces. au detriment ces 
activités ce 'oisirs qui "e cecassent oas 2C0 F ocur 
57 -'o des 263 eunes nterroges cans es Alpes-Mariti­
mes et cans e Rhône entre ;evrer et uin '989. 

Charles Claudo et ses coéquipiers n'ont pas utilise :a 
categorie socioprofessionnelle du oere pour classer 
leurs stagiaires mais ont enerene a reconstruire un 
indicateur de handicap prenant en compte la natio­
nalité des parents, l'âge de fin de scolarité, le niveau 
de scolarité, l’éventualité d’un déclassement profes­
sionnel du pere et la survenue d'une rupture dans le 
milieu familial. Cet indicateur est correle de façon 
Impressionnante avec certains comportements des 
jeunes. Ainsi la frequence ces visites cnez le médecin 
diminue, de manière linéaire, avec l’augmentation du 
nombre de handicaps. De la même maniéré, la propor­
tion de fumeurs et la consommation de cigarettes 
augmentent avec le nombre de handicaps.
Les auteurs de cette etude insistent sur la grande 
diversité de situations recouverte par le statut de "sta­
giaire Tue". Si le Tue peut s'inscrire dans a marginalité 
et la galere. a marge est grande entre .e ,eune oui doit 
donner ;a totalité de ses gains a ses parents et celui 
qui vit maritalement et. autant qu'au fait d'appartenir a 
une population çeune". cette diversité peut expliquer 
es differentes manières ce dépenser son argent.



Olivier Fîlhol
Les Effets de la décentralisation 
sur les rapports entre élus locaux 
et travailleurs sociaux.
Le cas des politiques sociales locales 
en matière de pauvreté
Mémoire de maîtrise de sociologie, octobre 1987 (160 p.) 
Université de Bordeaux II. Pour commande, s'adresser au 
C.d.i.p.e.i.s. (66, rue Chanzy, 24000 Péngueux)

Lorsque dans les années 80-82, la décentralisation 
cessa d’être un thème de fin de banquet d’associa­
tions d’élus locaux pour trouver une traduction dans la 
réalité administrative, certains, parmi les travailleurs 
sociaux, s'illusionnèrent sur les bienfaits d’un face à 
face entre praticiens et politiques dégagés des 
contraintes d’une Ddass bureaucratique. Le temps de 
enthousiasmes naïfs s’estompe progressivement et 
les études et recherches qui tentent de décnre le nou­
veau jeu local d’après la décentralisation insistent plus 
sur le poids des élus et de leurs nouvelles administra­
tions que sur les nouvelles marges de liberté conqui­
ses par les travailleurs sociaux.
S’appuyant sur l’analyse des politiques locales de lutte 
contre la pauvreté dans des communes de différentes 
obédiences politiques, Olivier Filhol, dans un mémoire 
de maîtrise en sociologie soutenu à l’université de Bor­
deaux, montre dans ces communes l’absence d’im- 
pact de la mise en œuvre de la décentralisation sur 
les rapports éius-travaiileurs sociaux et confirme la 
prééminence des politiques sur les professionnels. 
Confrontés à cette situation, les travailleurs sociaux 
semblent osciller entre trois attitudes : accepter avec 
résignation un modèle bureaucratique, se mettre en 
retrait ou s’engager dans une dynamique de dévelop­
pement.
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Georges Prioreschi
Territoires de la décentralisation
A propos du domaine sanitaire et social
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s. 'Politiques sociales ' 
Direction : Gerard Martin
Institut d’études politiques de Grenoble «Ceoes. B.P. 45. 
38402 Saint-Martm-d’Hères). juin 1988 (118 p.)

Au fur et à mesure que s’éloignent les jours qui virent 
ia décentralisation se décider et se mettre en place 
dans le secteur social, il devient possible de s'interro­
ger sur la portée des changements induits par cette 
reforme. La réflexion postérieure a la decentralisation 
ne viendra sans doute pas combler le déficit antérieur 
mais devrait permettre de mieux analyser le fonction­
nement de notre domaine. En ce sens la décentralisa­
tion du social nous en dit sûrement davantage sur le 
social que sur la decentralisation.
Dans la configuration du social, l’auteur de ce mémoi­
re. Georges Prioreschi. occupe une position parti­
culièrement heureuse pour traiter oe ce sujet : direc­
teur de la Vie sociale dans un departement du sud-est 
de a France, 'I a pre iare son mémoire dans le cadre 
du Cepes dont les travaux sur la décentralisation sont 
bien connus (1).
Réforme octroyée plus que négociée, la décentralisa­
tion dans le social s’apparente à une opération blan­
che tant sur le plan des financements que sur celui de 
l’intervention sociale proprement dite. Des compé­
tences sont transférées mais l’action n’est pas 
infléchie ou dynamisée. De ce seul point de vue, la 
reforme n’aurait pas l’incidence que lui prêtaient ses 
promoteurs. Au-delà de cette analyse, l’intérêt du tra­
vail de Georges Prioreschi est de mener une réflexion 
sur des effets non attendus de la décentralisation, 
effets qui semblent être a rechercher du côte du terri­
toire, espace pertinent et opératoire de la décentrali­
sation.
Un mémoire bien stimulant, même s' I faut considérer 
qu'il n’est que la premiere écriture d’une these ou 
d'un ouvrage.

(1) Décentralisation et politique 
sociales, actes au colloque ae Greno­
ble, '8-20|anvier 1988 (Cepes. "Futun- 
Dles". '988. 379 p.)



Étude technique en vue de l'implantation 
d'un club de prévention spécialisé 
Coordination organisée par M. Dupradeau 
Créai d'Orléans
Multigraphié, novembre 1984 (100 p. + annexes)

Des jeunes en danger, des échecs scolaires fréquents, des 
enfants non pris en charge par leurs parents, une petite délin­
quance persistante, tout cela conduit des élus locaux, des 
enseignants, des représentants d’associations d’une petite 
ville du Bassin parisien à se rencontrer et à s'interroger sur 
l'utilité de créer une structure spécifique. Les textes régissant 
la création des clubs et équipes de prévention (1) pré­
voient qu'une étude sociologique soit effectuée avant toute 
décision de mise en place d'un tel service. Schéma banal 
auquel a été confronté tout travailleur social : créer ou non un 
équipement en réponse à un problème. Les nouvelles implan­
tations n augmentent guère, ce type d'études se raréfie ; le 
Créai d'Orléans nous en offre cependant un exemple parfait. 
Aucune originalité épistémologique ou théorique : du béton ! 
Un travail de terrain rigoureux, méthodique et reproductible. 
Démographie, habitat, emploi, école, santé, action sociale, 
justice, vie associative, les jeunes et leurs discours, les réu­
nions, l'animation, tout est disséqué. Plus que d'une étude, 
il s'agit d'une radiographie de la vie locale. Une conclusion 
originale ne créez pas de structures supplémentaires, 
recherchez, imaqinez les moyens de vivre mieux ensemble. 
Pas d'équipement, mais la volonté de mettre en place de 
meilleures régulations de la vie sociale locale.

(1) Arrêté du 4 juillet 1972. circulaires
du 17 octobre 1972 et du 13 juillet
1973.



F. Vedelago
Délinquance et environnement social
Centre départemental d information, prévention et étude sur l'inadap­
tation sociale (66, rue Chanzy, 24000 Périgueux)
Reprographie, mai 1983 (120 p. + annexes)

Les problèmes posés par la délinquance et plus généralement 
par les comportements déviants ne doivent pas se gérer à 
défaut de pouvoir se résoudre uniquement dans les grands 
ensembles de nos villes.
L intérêt essentiel de l’étude de François Vedelago est de 
décrire les comportements délinquants dans une petite 
ville industrialisée d’une zone rurale de la Dordogne. Après 
un regard sur les délits et la population délinquante, à partir, 
entre autres sources, des services de gendarmerie et de jus­
tice. l’auteur, privilégiant une approche culturelle de la 
déviance, s’intéresse aux éléments qui, dans le contexte 
local, favorisent ou non les conduites délinquantes. Une zone
d éducation prioritaire serait-elle de nature à fournir une 
réponse efficace ? Probablement, et cela constituerait certai­
nement une meilleure réponse que la mise en place d'un équi­
pement spécifique.
L échange, la rencontre, la coordination entre les différents 
occupants d'un même territoire semblent prévaloir sur la 
genèse de nouveaux équipements.



Olivier Deiage
La Délinquance apparente des moins de 
trente ans à Péngueux en 1973, 1978, 1983.
Une analyse écologique
Mémoire pour l’ootention ae la maitnse en sociologie octoDre 
1984 (177 p.)
Université Bordeaux II et C.d.i.o.e.i.s. (66. rue Chanry, 24000 
Péngueax)
Direction : Rr-Ghazel, F. Duoet. F. Veaeiago

Sous le nom d’Écoie de Chicago, ou de théorie de 
l écologie urbaine, on regroupe haDituellement une 
sene de publications réalisée dans le premier tiers du 
siècle par des auteurs, rassemblés dans le départe­
ment de sociologie de l’umvesité de Chicago, 
essayant de proposer une lecture systémique de la 
ville et rattachant l’émergence des différentes ‘ormes 
de déviance à la désorganisation sociale de l'espace 
habite (1). Ce courant connaît en France un regain 
d'intérêt depuis les années 70 et l’on peut considérer, 
par exemDle, que les actions de développement social 
des quartiers y trouvent une certaine inspiration théori­
que.
La these écologioue, aooiiquee à la délinquance, pos­
tulant que cette dernière resuite de la désorganisation 
écologioue et sociale de 'a ville. Olivier Deiage essaie 
de tester cette oroblématiaue dans la ville de ?éri- 
gueux. Si la délinquance peut se mesurer à la gravite, 
a la frequence et a l’évolution des délits, la désorgani­
sation d’un quartier reste plus complexe à démontrer 
et l'auteur utilise un indicateur composite intégrant a 
pauvreté et l’hetérogeneite aes Habitants, la mooiiite 
résidentielle, la densite d'éouioements. les déséquili­
brés de croissance de l’haoitat et la densification 
urbaine.
Si en 19/3. la corrélation se révélé très elevee entre 
I importance des onencmenes de délinquance et a 
désorganisation ce certains quartiers, es mêmes nci- 
cateurs appliques en 1973 démontrent un affaioiisse- 
ment ce a correlation, ouïs son etfcnorement en '982. 

L auteur en conclut, apres oeauccup de precautions 
methocciogioues. a une diminution de la pertinence 
de l’explication théorique proposée par l’Ecole de 
Chicago. Si le concept ce désorganisation oeut conti­
nuer a rendre compte de (a délinquance, cette désor­
ganisation ne s’inscnt plus dans une ogioue spatiale 
limitée, e Quartier, la ville, mais plutôt dans les dys­
fonctionnements d’ensemoies sociaux plus com­
plexes.
Au-deià d’une démonstration fort bien conduite, cette 
recherche secuit par les implications provocatrices 
de son résultat. A l’heure ou l’on assiste a une temto- 
nalisation des politiques sociales, sommes-nous dans 
la situation de ne plus oouvoir penser :e temtotre. faute 
de thecne. ou pire, allons-nous accumuler les 
démonstrations noiouant que le femtcire n'est pas a 
bonne unite oour traiter 'es crooièmes ^ m

11 3ouf jne creserrtanon a eraiiiee ce 
Eco» ce Ctiicaqo. un ceut r». ce 

Vicsias -«arcin. Laa Sociologues 
américains « a moi *ui. '97CI.
-aa aussi une sane ce exie» cresan- 
a car vvas Piatrrever et saac 
~osaon L'Seoie 3a Chicago. nan- 
vance aa r écologie uroame Semons 
ru Chamo uroain 3731. SPO oaqes.



François Dubet, Michèle Dupe, Dominique Duprez, 
Adil Jazouit, Didier Lapeyronnie, Bruno Lefebvre, 
Philippe Pitaud et François Portet
Les Opérations “Été-jeunes”. Analyse longitudinale 
d’une politique publique
Mire, Idef, C.t.n.e.r.t.h.i. (2, rue Auguste-Comte, B.P. 47, 
92173 Vanves Cedex), septembre 1986 (195 p.).

Médiatiquement, deux figures s’opposent. La pre­
mière décrit les rodéos et les voitures en flammes dans 
les banlieues de Villeurbanne et de Marseille. L’été 
1981 était chaud. La seconde image, répétée à 
satiété lors des informations télévisées, montre quel­
ques jeunes loubards escaladant une paroi rocheuse 
avec I aide bienveillante d’un C.r.s., gentil animateur 
d’un camp Deferre-Trigano. L’été 82 se faisait convi­
vial. Ce jeu d’images des années 80 succède à d’au­
tres représentations lorsque, dans les années 60, se 
retrouvaient, face à face ou côte à côte, le porteur de 
blouson noir et I éducateur de l’équipe de prévention. 
Les opérations “Été-jeunes” marquent incontestable­
ment une double inflexion dans les politiques de traite­
ment de la délinquance. Refusant un recours systéma­
tique à la répression mais aussi contestant l’efficacité 
des politiques classiques de prévention, le dispositif 
anti-été chaud réalise un véritable “coup” dans le 

domaine des politiques sociales avec l’aide des muni­
cipalités concernées et de non-professionnels. Mobili­
sation administrative intense, souplesse du dispositif, 
existence de crédits incitatifs, nombreux relais asso­
ciatifs, tels sont les causes principales de la réussite, 
en 1982 et les années suivantes, de ces actions.
Les nombreux auteurs de rapport décrivent longue­
ment mais non sans chevauchements les conditions 
d émergence de cette politique sociale innovante dont 
I essoufflement était perceptible, passées les années 
de mise en place.



Philippe Stainvurcel
Pour une histoire critique de l’utilisation
de la gymnastique et des sports dans les internats
de l’enfance délinquante : 1830-1968
Mémoire de maîtrise en sciences de l’éducation, 1986 (137 p.) 
Université Paris VIII (2. rue de la Liberté, 93200 Saint-Denis) 
Mémoire consultable à la bibliothèque du Centre de recher­
ches interdisciplinaires de Vaucresson (54, rue de Garches, 
92420 Vaucresson)

La conversion et le repentir par le silence, le redresse­
ment par l’exercice, militaire de préférence, la virilité et 
la moralité par la gymnastique, la connaissance par 
l’observation du jeu, l’apprentissage des solidarités 
par la pratique des sports collectifs : l’histoire de l’utili­
sation des techniques corporelles dans l’éducation 
spécialisée abonde de ces aphonsmes qui, de Lucas 
à Hébert, résument les différentes étapes d’une pen­
sée, d’une pratique, voire d’une législation.
Nous serions tentés de sounre à l’évocation de ces 
pratiques anciennes telles que nous les fait revivre Phi­
lippe Stainvurcel, lorsqu’il décnt des séances de gym­
nastique collective au rythme de « la Marseillaise », ou 
ces fanfares rééducatives, mais il faudrait alors oublier 
que des troupes de majorettes subsistent encore 
aujourd’hui, et surtout il ne faudrait pas considérer que 
l’attitude par rapport au corps de l’enfant puisse être 
un excellent révélateur de nos pratiques éducatives. 
Au-delà de l’anecdote et de l’histoire, l’intérêt de ce 
travail se situe précisément dans cette réflexion sur les 
transformations des idées sur la déviance et la réé­
ducation. Un regret toutefois, la pénode de 1968 est 
analysée en termes d’aboutissement et non pas 
comme le début d’une pénode qui va privilégier la 
montée de l’individualisme sportif intégrant aussi bien 
l’aérobic que l’escalade ou les arts martiaux dans les 
activités éducatives.



Michel de Fornel et Francis Rathier
Délinquance juvénile et travail social.
Etude des processus de marginalisation 
de la jeunesse à Angoulême
Bureau d'étude et de recherche sociales (45, rue de la Devise 
33000 Bordeaux), novembre 1983 (127 p.)

Angoulême ne constitue pas un pôle de la délinquance 
en France. Si les cambriolages, les vols de voitures et 
les déprédations de lieux publics n'y sont pas incon­
nus, la rapidité de l’augmentation de ces délits attire 
davantage l’attention que leur niveau atteint, niveau 
qui reste, somme toute, bien bas si l’on compare 
Angoulême à d’autres villes.
Loin de La Courneuve et des Minguettes, Michel de 
Fornel et Francis Rathier décrivent une délinquance 
bien ordinaire, là où la bande structurée cède la place 
a des groupes de quartier, à des rassemblements 
d occasion ; lorsque l’activité, de ludique glisse pro­
gressivement dans la conduite délictueuse. Ainsi des 
actes peuvent être commis collectivement sans pour 
cela etre le fait de bandes organisées ; par ailleurs, ce 
rapport insiste sur I importance des conduites indivi­
duelles de la délinquance.
Pour rendre compte de cette montée de la délinquan­
ce, qui ne peut être expliquée uniquement à partir de 
accroissement d un sentiment d’insécurité ou d'une 

plus grande sensibilité des instances légitimes de con­
trôle social, les auteurs de cette étude recourent à un 
double schéma explicatif. Il existerait, d’une part, une 
délinquance endémique, propre aux classes populai­
res, véritable culture de la déviance transmise par le 
groupe familial, et. d’autre part, il serait possible de 
reperer une délinquance anomique, propre aux 
classes moyennes résultant d’un décalage entre les 
aspirations des parents et les possibilités de realisa­
tion offertes aux enfants : dans ce cas. la délinquance
serait la forme quasi pathologique du conflit intra­
familial.
Conjuguant une approche ethnographique à une ana­
lyse détaillée de données statistiques, les auteurs con­
cluent leur rapport par une description du dispositif 
local de prise en charge de la délinquance des jeunes.



Jacques Selosse, Nicole Boucher
Le Travail d’intérét générai
Rapport de synthèse du groupe de travail, Centre technique 
national d’études et de recherches sur les handicaps et les 
inadaptations (2, rue Auguste-Comte, B.P. 47, 92173 Vanves 
Cedex), mai 1987, 227 pages

“Au lieu de les nourrir à ne rien ou presque, on devrait 
les mettre au travail...'' La réplique fuse, rapide et déci­
sive, au café de la Gare ou du Commerce, dès qu’il 
s’agit de trouver une réponse à la question du traite­
ment des auteurs d’actes délictueux. Entre l’exclusion 
du déviant et la réparation de la faute, entre la réhabi­
litation du condamné et la protection de la société, 
en dehors même de toute tentation de vengeance, nos 
systèmes de sanction hésitent et se troublent parfois. 
Une réforme nouvelle, une incitation à juger autrement 
et ces incertitudes prennent corps, tant pour le profes­
sionnel de la justice que pour le simple citoyen. Les 
réactions à la loi du 10 juin 1983 introduisant le Tra­
vail d’intérét général dans notre législation témoi­
gnent de ces tendances multiples. Le Tig constitue 
une peine de substitution à l’emprisonnement, peine 
contractuelle qui suppose non seulement l’accord du 
prévenu mais aussi l’existence d’élus locaux et de res­
ponsables d’associations acceptant d’accueillir des 
personnes condamnées. Contrairement à d’autres for­
mes de sanction, tel le sursis avec mise à l’épreuve, le 
travail d’intérét général possède une réelle visibilité 
sociale et son développement constitue un enjeu vén- 
table pour le devenir de notre pnse en charge de la 
délinquance.
Le rapport présenté par un groupe de travail très large, 
réuni à l’initiative du ministre de la Justice et du Ctner- 
hi, sans esquiver l’ensemble de ces problèmes pré­
sente, en s’appuyant sur des exemples pns à Vienne, 
Paris, Toulouse et Besançon, l’ensemble du dispositif 
dans les jundictions et surtout dresse le portrait-robot 
du “tigiste” : jeune, moins de vingt-cinq ans, de natio­
nalité française, célibataire au chômage, possédant un 
domicile fixe et condamné pour vol s’il est jeune ou, 
plus âgé, pour infraction à la circulation. Une large part 
est faite dans ce rapport aux organismes associés à la 
gestion de cette mesure : collectivités publiques ou 
associations proposant des travaux d’entretien de 
l’environnement ou, plus rarement, des activités à 
caractère administratif, voire socioculturel.



Raymonde Saadoun, Chantal Mam, Denis Ratier, 
Boubakar Nas Toguyeni 
La Délinquance juvénile à Sarcelles 
Jeunes, Alfa, février 1988 (67 p.)
Maison de quartier “les Vignes blanches" (avenue Anna-de- 
Noailles. 95200 Sarcelles)

Loin de toute théorisation, une équipe composée de 
permanents de l'Alfa et d’un membre de l’association 
“Sarcelles Jeunes" nous parle de la délinquance et 
plus précisément de la délinquance à Sarcelles. Bien 
que travailleurs sociaux engages depuis plusieurs 
années dans un travail de quartier, les auteurs de cette 
étude n'en gardent pas moins une certaine naivete - 
nen de péjoratif dans ce terme - dans leur appréhen­
sion de l’origine et des manifestations de la délin­
quance des jeunes de Sarcelles.
Usant des statistiques du ministère de la Justice, don­
nant la parole a des commerçants, a des personnes 
âgees. a des responsables municipaux et a bien d’au­
tres encore, s'appuyant sur leur experience de ter­
rain, les membres de cette équipe réalisent un verita­
ble kaléidoscope, une succession de visions du phé­
nomène “délinquance", dans une ville dont le nom est 
reste synonyme de grands ensembles et de mal vivre 
et ou. pourtant, la délinquance suscite davantage de 
propositions que de condamnations.



F. Mornet et D. Penet
Étude sur les facteurs favorisant l'articulation 
entre travail social, formation 
et développement économique
Institut national de formation et de recherches sur l'éducation per­
manente (14, rue du Général-Humbert. 75014 Paris) 
Multigraphié, décembre 1983 (77 p.)

Travailler autrement : pour les professionnels de l'action 
sociale, ce mot d'ordre n'a pas le mérite de la nouveauté. 
Encore faut-il que l'institution et l'employeur l'autorisent et 
que la formation le permette. Supposons résolus ces deux 
problèmes, même si nous en sommes bien loin dans beau­
coup de situations professionnelles ; la question de la nou­
velle orientation doit alors être clairement posée.
François Mornet et Danielle Penet élargissent une piste déjà 
empruntée par certains travailleurs sociaux, éducateurs 
spécialisés le plus souvent, qui avaient découvert avant 
d'autres que l'insertion sociale est intimement liée aux 
capacités et aux possibilités des individus d'affronter le 
monde de l'économique d'intervention sociale rejoint alors 
l'action économique, contredisant la formule : « L'action 
sociale aux travailleurs sociaux, la formation aux forma­
teurs et l'économie aux gens sérieux... »).
Société de services, entreprise de récupération, imprimerie, 
les auteurs analysent plusieurs exemples de telles actions 
pour la plupart organisées en sociétés coopératives ouvriè­
res de production (Scop). Ils en recensent les forces et les 
faiblesses et incitent les travailleurs sociaux et leurs établis­
sements de formation à glisser d'une fonction d'assistance 
à un rôle d'agent de développement local.
A lire en priorité avant de créer une entreprise, intermé­
diaire de préférence, intérimaire le cas échéant, mais le 
moins possible éphémère.
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Alain Houard et François Duffetelle 
Deux cantonniers en service social 

C.t.n.h.e.r.i. (diffusion PuO. juin 1985. 357 p.

Irritant. Comment qualifier autrement le travail de ces deux 
cantonniers ? A mi-chemin entre l'essai sur le travail social et 
une monographie relatant une expérience d'animation dans 
deux cantflns du département de la Somme, juxtaposant les 
descriptions d actions, les indications fragmentaires sur la vie 
d un territoire rural et des récits de vie dont le ton emprunte 
davantage à la production romanesque, Alain Houard et Fran­
çois Duffetelle nous donnent à lire un bien singulier témoi­
gnage.
Irritante, cette critique d'un travail social individuel, parcellisé, 
générateur d effets pervers parce qu'il diminue la capacité

des personnes à se prendre en charge et celle de la société 
à assumer certains de ses membres. Irritant, ce rêve d'un 
travail avec la communauté villageoise dans le cadre d'un 
réseau d'activités multiples et largement ouvertes.
Ce discours bien connu en action sociale relève le plus sou­
vent de la polémique et de la provocation ; pour Houard et 
Duffetelle, il est la mise en forme d’une pratique de terrain 
et l’irritation le cède à l’intérêt.
Depuis cinq ans, les deux auteurs développent dans ces 
« cantons atteints d'une maladie sociale de langueur à évolu­
tion lente » une action tous azimuts avec le souci d’utiliser les 
ressources du milieu et de les mettre au service de la popula­
tion rurale de ces territoires. Engagés pour participer à la prise 
en charge des loisirs des jeunes en placement nourricier dans 
le cadre de I Aide sociale à I enfance, ils ont progressivement 
mis en place un journal local, des stages de diapositives, un 
ciné-club pour enfants, mais aussi réalisé un film joué par les 
habitants des cantons et surtout créé un véritable cirque à 
partir des activités des centres aérés. A ces activités, il fau­
drait ajouter un centre d'aide par le travail, un poney-club et 
bien d autres choses encore...
Appartenant au milieu dans lequel il travaille, l’éducateur- 
ammateur doit s'appuyer sur ces actions pour favoriser au 
maximum I autonomie des personnes et promouvoir un déve­
loppement du territoire. Un nouvelle fonction émerge : le tra­
vailleur social polyvalent de canton.



Pierre Teisserenc
Rapport sur les actions de formation 
conduites par les administrations centrales 
sur le développement local
Université Pans-Nord (avenue Jean-Baptiste-Clément. 93430 
Villetaneuse), janvier 1986 (85 p.)

Crise de légitimité de l’État-Providence, réforme de 
décentralisation, mouvements de déconcentration 
entrepris dans certaines administrations, multiplicité 
des actions de développement local, l’heure est au 
périphérique, le désintérêt pour le central s’accroît. 
Confrontées à cette redistribution des logiques, nos 
grandes administrations ne restent pas inertes ; le rap­
port présenté par Pierre Teisserenc porte témoignage 
de leurs adaptations dans un secteur particulier : la 
formation.
Au-delà de deux opérations expérimentales, la pre­
mière réalisée conjointement par la Datar et l’Adep 
visant à mettre des agents de la Fonction publique en 
position d’animateurs et de traducteurs de la demande 
de formations locales, la seconde organisée par la 
Délégation à l’emploi et l’Adec F afin de former des 
cadres A des administrations et des collectivites ainsi 
que leurs partenaires locaux, le rapport dresse un pre­
mier inventaire de l’ensemble des formations menees 
par les différents organismes publics ou para-publics. 
Si les benefices de ces actions ne peuvent être immé­
diatement analyses, les procedures mises en place 
semolent conduire à une plus grande ouverture des
administrations, à un décioisonnement des différents 
corps professionnels et surtout à la création de 
réseaux dans lesquels se retrouvent agents de l’État, 
des collectivités territoriales et personnes engagées 
dans des actions de développement local.



Rapport collectif
Les Jeunes et l’emploi.
Diagnostic et propositions
Aûer (20. rue Massue, 94300 Vincennes), avnl 1985. multigra- 
phié (45 p. i- annexes)

Les élus d’un département, ici le Tarn-et-Garonne, 
inquiets de I évolution de l’emploi des jeunes, confient 
à une association le soin de prendre la mesure des 
problèmes et de contribuer à la mise en place d’une 
structure associative départementale pour gérer les 
activités proposées aux jeunes. L’association élabore 
une photographie du département et. au cours de 
rencontres avec différents responsables de la vie loca­
le, contribue à mieux faire émerger les potentialités du 
département. Cette première phase terminée, les 
membres de I Ader entraînent leurs partenaires locaux 
dans une sérié de visites de réalisations mettant en 
valeur des créations collectives où s'intégrent l’éco­
nomique et le culturel : le Centre autonome d’expéri­
mentation sociale de Ris-Orangis. California Burg, une 
société de restauration rapide creée par une cinquan­
taine de jeunes baniieusards. Eurêka, une entreprise 
intermediaire de recuperation, et bien d’autres 
encore...

A partir de ces exemples et s’appuyant sur les res­
sources locales, l’équipe de l’Ader propose toute une 
série de réalisations, du taillage des arbres fruitiers à 
l’entretien d’appareils électro-ménagers en passant 
par la production d’animaux de compagnie et la res­
tauration rapide. En arrière-plan, l’idée que ces réalisa­
tions doivent s’articuler dans un projet cohérent de 
développement local.
Une étude sans théorie mais non sans ressources !



F. Calcoen, V. Falise,
P. Maes et P. Masson 
Les Aides à l’économie sociale, outil 
de développement pour les populations 
des quartiers d’habitat social
Centre de recherches économiques, sociologiques et de ges­
tion (1, rue François-Baés. 59046 Lille Cedex), févner 1986 
(96 p.)

Un décret du 2 octobre 1981 institue un programme 
d’aide à la création d’emplois d’initiative locale ; ce 
dernier prend la suite du programme de création d’em­
plois d’utilité collective lance à titre expenmental en 
1979. A partir de monographies d’expenences. les 
auteurs du rapport analysent la contnbution de ce dis­
positif aux actions de développement social des 
quartiers dans la région du Nord.
Une coopérative de travaux publics, un regroupement 
de boulangers-pâtissiers, un projet de bar-restaurant, 
lieu de rencontre pour jeunes, un club de décoration 
de véhicules et bien d’autres expériences ou projets 
se voient assigner une problématique semblable : 
remettre sur le marché du travail, par le biais d’activi­
tés originales à la charnière de l’économique, du cultu­
rel et du social, des chômeurs sans qualification ou de 
qualification inadaptée. Au terme d’un parcours dans 
ces expériences, les auteurs expriment un double 
désenchantement : celui, d’abord, des concepteurs 
de projets débordés par la montée du chômage, limi­
tés par l’absence de dynamisme des programmes, qui 
ne peuvent que constater autour de leurs projets qu’un 
redoutable manque de synergie, mais ce désenchan­
tement est aussi celui de l’équipe chargée de l’étude, 
contrainte par les lourdeurs du terrain à réduire ses 
ambitions à une série de remarques, au demeurant 
bien intéressantes, sur les conditions optimales de 
développement des initiatives locales.



Michel Séguier
Développement social local 
et circonscriptions d'action sociale
Mouvement pour le développement social local Poitou-Cha­
rente (10 bis, rue Ruybet-Gatineau, 17500 Jonzac), 1986 
(141 p.)

Le document présenté par Michel Séguier rassemble 
les travaux de seize travailleurs sociaux des régions de 
Poitou-Charente et de Vendée engagés dans une 
réflexion sur le renouvellement de leur pratique profes­
sionnelle prenant en compte la situation de crise 
d’une part et les possibilités ouvertes par la décentra­
lisation d’autre part.
Se reconnaissant dans le travail engagé par l’Associa­
tion nationale des responsables de circonscription 
puis dans le Mouvement pour le développement social 
local, cette équipe nous propose un compte rendu de 
multiples et passionnantes expénences de dévelop­
pement local mais surtout elle esquisse une métho­
dologie pour promouvoir cette forme de travail dont 
les axes principaux inspirés par Saul Alinski et Paolo 
Freire préconisent la sensibilisation et l’information, la 
mobilisation et la participation, l’organisation et la res­
ponsabilisation, l’éducation et la formation des acteurs 
du terrain.
Par le nombre des experiences recensées et la qualité 
des réflexions, ce rapport doit constituer un outil pour 
les équipes engagées dans des démarches similaires.



Act
Recherche, évaluation et suivi d’une opération 
de développement social des quartiers dégradés : 
les Grésillons à Gennevilliers
Act, Études et Recherches économiques et industnelles 
(16, rue Mollien, 92100 Boulogne), mai 1984 (117 p.)

La plupart des opérations de développement social 
des quartiers se situe dans des cités dortoirs dégra­
dées à la périphérie des villes. Assurer la rénovation 
des cités en veillant à la préservation des identités col­
lectives et à la cohabitation de groupes ethniques dis­
semblables constitue, le plus souvent, le défi central 
des opérations gérées dans le cadre de la Commission 
nationale pour le développement social des quartiers. 
Aux Grésillons, un quartier de Gennevilliers, ville de 
45 400 habitants dans le nord des Hauts-de-Seine, la 
difficulté principale constitue à réaliser une réinser­
tion économique du quartier dans la ville, bassin 
d’emploi industriel important.
L’intérêt pnncipal de ce rapport réside surtout dans la 
description de l’évolution difficile d’une politique eco­
nomique municipale orientée vers le soutien aux luttes 
des travailleurs et vers l’aménagement urbain et mdus- 
tnel en une politique de maintien de l’emploi et de for­
mation pour améliorer l'offre de main-d’œuvre. Cette 
mutation doit s’accompagner d’un changement 
d’image municipale mais aussi de la recherche de 
nouveaux interlocuteurs. Devant l’insuffisance des 
anciennes institutions, cette transformation passe par 
l’instauration de nouvelles structures du type ‘comité 
local pour l’emploi” et ‘‘mission locale interprofession­
nelle pour l’emploi des jeunes” et surtout rend neces­
saire la création d’outils d’analyse de la situation eco­
nomique des entreprises dans la ville ; l’idée d’un 
observatoire économique peut alors faire son che­
min.



Hugues Fuel, avec la collaboration
de Dominique Chazal
Les Jeunes du quartier de la Monnaie
à Romans dans la Drôme. Quel avenir ?
Économie et Humanisme (14. rue Amoine-Qumonî. 69372 
Lyon), févner 1985 (106 p.)

A Romans, quand la chaussure va. tout va oien. mais 
dès le début des années 70. les Français marchent a 
l’importation et la ville anticipe de quelques années sur 
la généralisation de la crise économique. Un quartier 
est particulièrement touché par le chômage, un quar­
tier dont le nom sonne comme une provocation, la 
Monnaie, un ensemble d’habitations de près de 2 000 
logements H.l.m. à vingt minutes à pieds du centre 
ville.
Les auteurs du rapport racontent comment les petites 
filles du quartier jouent à l’assistante sociale : l’une fait 
aligner les autres et passe dans le rang pour distribuer 
de l’argent. Le chômage frappe très fort, le travail au 
noir est presque inexistant, seuls les transferts 
sociaux permettent à des familles de survivre. Sur 
ce quartier, les politiques sociales sont pourtant den­
ses : opération Habitat et Vie sociale, mission locale, 
programme de développement social des quartiers, 
des équipements socioculturels, centre social et sur­
tout une vie associative témoignent de l’ampleur d’un 
social organisé en une véritable ingénierie. Dans la 
tourmente économique, ce reel matelas social contri­
bue à atténuer les chocs mais ne peut remplacer un 
projet économique pour la ville dont bénéficierait la 
Monnaie.
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André Micoud, Jacques Ion,
Jean Nizey, Michel Péroni
avec la collaboration de Jean-Luc Mouton
Une opération de développement social
des quartiers : Painsi-nomme Montchovet
La question de la représentation
Crésal. U.a. du C.n.r.s. n° 899 (6, place de l’Hôtel-de-Ville,
42000 Saint-Etienne), mars 1986 (206 p.)

Rénover les exténeurs, intervenir sur le bâti, peindre 
les façades, aménager des locaux collectifs, modifier 
les modalités de gestion, toutes ces mesures, impor­
tantes certes, ne trouvent leur place dans les program­
mes de développement social des quartiers (D.s.q.) 
que si elles sont intégrées dans un dispositif social qui 
vise à favoriser l’intervention des habitants sur leurs 
conditions de vie. Si le quartier se dégrade, il faut en 
chercher les causes autant dans les lacunes de la 
sociabilité que dans la faiblesse des conceptions 
architecturales. L'hypothese est désormais connue, 
elle structure avec plus ou moins de force les opera­
tions de dévelODpement social des quartiers.
A propos de ces opérations, et plus particulièrement 
de celle de Montchovet, à Saint-Etienne, l’équipe du 
Centre de recherches et d’études sociologiques appli­
quées de la Loire relève un bien étrange paradoxe : 
vingt-trois quartiers ont été sélectionnés par la Com­
mission nationale ; or, pour qu’un quartier puisse être 
sélectionné, ii faut qu’il ait acquis une certaine visibili­
té, qu’un travail d’objectivation ait été accompli ; ce 
travail provient de la presence d’intermédiaires entre le 
site et le monde extérieur, et pourtant le dispositif de 
sélection postule la dégradation de la vie sociale. 
Étonnant, non ?
Analysant la presse locale, reconstituant les différen­
tes phases de ia vie de (a cité, les auteurs de la recher­
che montrent que Montchovet a toujours été un lieu 
exemplaire. Lorsque les luttes urbaines autogestion- 
naires marquaient un engagement de militants chré­
tiens aux côtes de représentants ouvriers, lorsque l’on 
débattait du rôle des équipements sociaux, lorsque la 
municipalité essayait une théorie sur le regroupement 
volontaire des étrangers, lorsque des architectes tes­
taient la validité d’une théorie esthetico-socio-archi- 
tecturale de la sociabilité des cours urbaines, Mont­
chovet fonctionnait déjà dans l’exemplanté.
Le développement social des quartiers ne serait alors 
qu'une manière supplémentaire d'énoncer cette 
exemplarité ou, plutôt, une reformulation des exem- 
plantés anténeures.
Une recherche en rupture avec de multiples travaux 
où la juxtaposition des descriptions tient trop souvent 
lieu de conceptualisation.



Michel Séguier et un groupe 
de travailleurs sociaux 
de Poitou/Charente et Vendée
Développement social local : une pratique 
sociale réinventée
Mouvement pour le développement social local (10 bis rue 
Ruydet-Gatineau, 17500 Jonzac), 1987 (118 p.)

Lorsqu une population tout entière participe active­
ment à une enquête destinée à mieux connaître le 
milieu dans lequel se déroule sa vie quotidienne, lors­
que des résidents s impliquent dans une opération de 
type Habitat et Vie sociale” ; le jour où des familles 
défavonsées se retrouvent suffisamment motivées 
pour prendre en charge une partie du fonctionnement 
d’un centre social, lorsqu’une circonscnption s’en­
gage dans une lutte contre l’illettnsme, comment 
appelez-vous cela ?
Michel Séguier et les travailleurs sociaux qu’il a 
accompagnés tout au long d'une formation et dont ce 
rapport constitue le compte rendu repondent qu’il 
s’agit de développement social local. Adaptant a la 
situation française une approche utilisée initialement 
par Paolo Freire et Saul Alinski, ils mettent l’accent 
non sur les besoins à satisfaire mais sur les capacités 
et les dynamismes que recele tout groupe ou toute 
population.
Parfois touffu, tant est grande la volonté des auteurs 
de ne nen perdre de la richesse des informations 
recueillies, ce rapport fourmille d’idées, de méthodes, 
de gnlles d’analyse. Un compte rendu à lire, à relire et 
surtout à reproduire, non à la photocopie mais sur le 
terrain.



Le Conseiller E.s.f., un agent 
de développement social local
Publication du Comité d'entente des ecoles de formation en 
économie sociale familiale (28, place Saint-Georges, 75009 
Pans), septembre 1987 (84 p„ préface de C. Bachmann)

Trocabi, une bourse aux vêtements dans un quartier 
H.l.m. de Rennes, La Clairière, un centre social à 
Nancy où se met en place un club de restauration pour 
des familles en situation difficile, la construction d’une 
maison de jeunes dans la Zup Nord de Clermont-Fer­
rand, l’animation d’un terrain d’accueil pour gens du 
voyage dans la commune de Lons : pour toutes ces 
actions, et bien d’autres encore, la présence d’un 
conseiller en Économie sociale et familiale constitue le 
seul point commun.
Le document présenté par les membres de la commis­
sion Emploi Innovation du Comité d’entente des éco­
les de formation en économie sociale et familiale pour­
rait s’apparenter à un catalogue des innovations 
dans le social comme chaque corps de métier aime en 
dessiner pour valoriser ces réussites et attirer à lui de 
futurs professionnels à haut degré de motivation. Si ce 
rapport n’échappe pas tout à fait à cette cntitique, il va 
au-delà et montre les lignes des possibles recomposi­
tions d’une intervention sociale de terrain qui combine 
des savoir-faire techniques et une part importante 
d’animation locale. A l’heure où les concepts de 
développement local et de partenanat revêtent parfois 
plus une fonction invocatnce qu’une réalité de terrain, 
il est intéressant de comprendre comment une profes­
sion se saisit de ces termes pour en faire des pratiques 
et renouveler ainsi une partie de son action tradition­
nelle.



Pierre Teisserenc
Les Collectivités territoriales 
dans le développement local
C.n.f.p.t.. délégation Recnercne et OeveloDDement {146. bou­
levard ae Grenelle. 75015 Pans), juin 1988 (199 p.)

Vous avez lu bien des articles sur le développement 
local. Les uns, à profusion, décevaient des expérien­
ces de développement dans des communes ou dans 
des microregions, les autres accumulaient des recet­
tes sur les meilleures manières d’accommoder le 
développement aux couleurs du local. Le rapport pré­
senté par Pierre Teisserenc. directeur du Centre euro­
péen de développement au service des collectivites 
territoriales, de l’umversite Paris XIII. échappe à ces 
pièges usuels.
Recherchant les critères qui permettent de qualifier le 
développement local, Pierre Teisserenc retient l'exis­
tence d’une volonté d’origine locaie. i’intncation pes 
dimensions économiques, sociales et culturelles, 
l’existence d’un partenariat sur un territoire donne, la 
mise en jeu d’une identité culturelle, la capacité locaie 
d’entreprendre, l’existence de reseaux de communi­
cation. la formation et l’émergence d’une ‘onction 
locaie d’animation. Deux exemples longuement analy­
ses viennent illustrer la complexité des rapports entre 
le développement économique et le développe­
ment culturel : Parthenay. une ville de 12 000 habi­
tants au cœur de la Gâtine. et Thiers, une ville de 
17 000 habitants connue cour son incustne ae la cou­
tellerie.
Une nene bibliographie comDlète utilement ce rapport.



Dominique Gonzales. Jeanine Mariani,
Henri Pascal et Marie-Odile Vervish
Recherche évaluative des interventions 
menées sur la Zup de La Seyne-sur-Mer 
dans le cadre du développement social 
des quartiers
Centre de recherches et d’etuaes sociales du Var (8 bis. bou­
levard Marecnal-Foch. 33000 Toulon), octobre 1988 (176 p. - 
annexes)

Au hit-parade des villes touchées par le chômage, La 
Seyne-sur-Mer figure en bonne place. Ainsi de 1982 a 
1986. consequence de la crise de !a construction 
navale, le nombre de chômeurs augmentait de 26 3/o. 
Ce séisme dans l’économie locale s'est accompagné 
d’une transformation des rapports de force dans les 
composantes QOiitiques locales : les partis de gauche 
deviennent minoritaires, le Front national obtient 
29.2 0/o des suffrages exprimes lors du premier tour 
des elections oresicentieiles. Ajoutons que cette evo- 
ution politique s’est effectuée au orix d'une succes­
sion d’élections et d’annuiations de scrutins. 
L'évocation de cette situation politique et economique 
n est pas destinee a faire couleur ocaie mais a mieux 
expliciter les questions auxquelles a été confrontée 
l’équiDe chargée de l’évaluation d’un programme de 
développement social des quartiers dans une Zup 
de La Seyne-sur-Mer. Peut-on carier de développe­
ment dans un quartier alors qu'une économie locale 
s’effondre ° Peut-on conduire une action de dévelop- 
oement sans un minimum ce continuité dans les nom­
mes charges de mettre en oeuvre cette politique ?
Si e rapport présente par l’équioe du Centre de 
recherches et d’études sociales du Var est intéressant 
par sa descnotion *ine et methociaue des actions 
menees dans le cadre de cette operation. :l nous sem­
ble apporter autant par e reoerage precis des 
contraintes rencontrées ors ce a mise en œuvre au 
programme de aéveioooement social.



Daniel Verba, Jean-Jacques Mrejen 
Pan in A minor. Steeibands de Trinidad
La 7, Unesco. C.n.r.s. audiovisuel, Iskra (74, rue Albert 75013 
Pans), 1988 (50 mn)

Lorsque l’essence, le fioul ou tout autre liquide a été 
Consomme, il ne reste nen d’autre qu’un peu de fumée 
et un bidon, vide, inutilisable, un déchet à faire dispa­
raître. Il amve que la pauvreté conduise les hommes à 
faire de ces rebuts la matière essentielle d’une part de 
leur vie. Bidon ville, bidon musique.
Les Bntanniques interdirent un jour à leurs esclaves 
noirs exportés de la côte ouest de l’Afrique vers les 
plantations de canne à sucre des Antilles de jouer du 
tambour. Alors ils utilisèrent des instruments de musi­
que à base de bambou. Plus tard, devenus libres, ils 
remplacèrent ces instruments par des bidons défor­
més et martelés, les steeibands étaient nés.
Chaque année à Trinidad, les musiciens des steel- 
bands, regrouoés en de vastes orchestres atteignant 
une centaine de personnes, confrontent leurs talents 
au cours du Panorama, temps fort du Carnaval. Daniel 
Verba et Jean-Jacques Mrejen ont filmé ces combats 
de fûts musicaux ; le film est splendide mais le pnnci- 
pal est ailleurs : Daniel Verba, formateur dans une 
ecole de service social, a utilise ce film comme sup­
port pour une thèse.
La transformation d’un simple bidon en un instrument 
de musique sur lequel les gens de Tnmdad jouent 
avec une extraordinaire dexténte. aussi bien des 
rythmes de calypso que des morceaux classiques, a 
permis de donner de l’existence à une identité qui 
se désagrégeait Comme le jazz aux Etats-Unis, le 
steelband est le produit d’une jeunesse frustrée de 
reconnaissance sociale et de musique. Ainsi, plus que 
les images fortes et les sons envoûtants d’un concert 
ce que nous proposent Verba et Mrejen c’est l’exem­
ple d un moment de développement social construit 
autour d'un phénomène culturel.
Vous regardez cette cassette en cherchant son intérêt 
pedagogique, puis vous la faites passer dans les grou­
pes de jeunes avec lesquels vous travaillez. Et quand 
votre travail est fini, pour vous, tout seul, sur votre 
magnétoscope, faites-vous un grand plaisir mettez 
Pan in A minor !



Evelyne Barq
Le Travail social de communauté.
Réalités et limites 
de l’enracinement en France
Direction : Nicole Leguennec 
Juin 1988, 243 p.

Evelyne Barq a recensé pour ce travail 111 expérien­
ces d’interventions innovantes, exemples de travail 
avec des groupes, exemples de travail social dans un 
cadre non individualisé, 111 manières de nous dire 
finalement les difficultés pour décrire et pour pen­
ser le travail social communautaire puisque c’est de 
cela qu’il s'agit dans ce mémoire.
Partie à la recherche des pratiques de travail social 
communautaire, Evelyne Barq rapporte dans ses filets 
la preuve de dynamisme d’équipes de travailleurs 
sociaux, voire de professionnels qui, dans leur isole­
ment, ont su trouver l’énergie pour engager des pro­
cessus de développement. Faut-il pour cela parler de 
travail communautaire ? Le concept lui-même, à force 
de recevoir une extension aussi large, ne finit-il pas par 
perdre toute signification ?
La tentative de rapprochement faite par l’auteur entre 
le travail social communautaire et le développe­
ment local, pour intéressante qu’elle soit, nous sem­
ble plus une manière de donner un second souffle à 
une pratique sociale en optant pour une fuite en avant 
au détriment d’une analyse précise de la difficulté 
qu’ont les travailleurs sociaux français à théoriser sur 
leurs pratiques ou à pratiquer leurs théories ou celles 
des autres.



Jean Rippert et collaborateurs
Rapport de la Commission sur l’égalité sociale
et le développement économique dans les Dom
Ministère des departements et temtoires d’outre-mer (27. rue 
Oudinot. 75007 Pans), décembre 1989 (168 p.)

A la demande de Louis Le Pensec, ministre des Dom- 
Tom, Jean Ripert, ancien directeur general des 
Nations unies pour la Cooperation economique inter­
nationale et le Développement a engage, en 1989. un
véritable audit de la situation économique et sociale 
dans les départements d’outre-mer. Le constat est 
sévère. En 1986, si le P.i.b. par tête variait, dans ces 
départements, entre 32 000 et 42 000 F, il était en 
métropole de 55 000 F. Un taux de chômage double, 
voire triple, et des exportations qui représentent 10 % 
des importations, la situation économique se caracté­
rise plus par les obstacles et les manques que par les 
dynamismes. En matière sociale, les différences de 
prestations avec la métropole, les retards dans le 
domaine de l’éducation et du logement social se sont 
traduits par une véritable explosion des demandes 
de R.m.i. qui agit, ici plus qu’ailleurs, tel un véritable 
révélateur des dysfonctionnements sociaux.
La réduction des inégalités de revenu entre la métro­
pole et les Dom, une evolution de la législation sociale, 
un renforcement de l’économie et surtout la valorisa­
tion des ressources humaines constituent les bases 
des propositions formulées par la commission et son 
rapporteur.
Bien qu’il ne s’agisse m d’une etude ni d’une recher­
che, ce texte, au moins dans sa première partie, fournit 
de très nombreuses informations qui éclairent les 
perspectives et les limites de l’action sociale avec les 
ressortissants des Dom.



Françoise Rodier
Élus en charge de développement local 
dans le bassin d’emploi d’Issoire-Brassac. 
Contribution anthropologique
Mémoire de D.e.a.. juin 1989 (118 p.)
Direction : F. Zonabend et M. Abeles
Ecole des Hautes Etudes en sciences sociales. Ecole
normale supérieure
Pour se procurer ce mémoire, ecnre à l'auteur: 18. rue 
Antoine-d'Auvergne. 63000 Clermont-Ferrand

Il est des noms de lieux qui sentent bon l’école primai­
re. Issoire, capitale de I aluminium, Limagne, Livra- 
dois, monts du Forez, terres agricoles où les céréales 
le disputent à l’élevage laitier. Le bassin d’emploi étu­
dié par Françoise Rodier se situe dans cette region 
qui n’est plus tout à fait celle de notre scolarité mais 
pas non plus la région en perte de vitesse des sociolo­
gues de la désindustrialisation.
En réalité, Françoise Rodier n’étudie pas un bassin 
d emploi, mais des élus : le premier est un député 
sans territoire parce qu’élu dans le cadre de l'élec­
tion à la proportionnelle ; le deuxième est un conseil­
ler général qui cherche à étendre son influence pour 
conforter son action ; le troisième et le quatrième sont 
maires. Si ce mémoire raconte des histoires d’élus, il 
met surtout en scène des personnages qui tentent - 
et parfois réussissent - de se situer sur leur territoire 
et conquièrent des espaces plus larges en dévelop­
pant des savoir-faire bien particuliers.
Loin de la caricature de l’élu seulement préoccupé de 
sa future élection, l’auteur porte son regard sur les 
mécanismes de décision locale et sur le rôle pré­
pondérant de ces élus, tant dans la mise en forme des 
représentations du local que dans la transformation 
de leurs territoires.
Assistante sociale. Françoise Rodier est aussi 
conseillère municipale. Cette double appartenance 
explique probablement le souci d’une recherche de 
liens entre le social et le politique. Quant au plaisir de 
la lire, il n’est pas nécessaire de rechercher une expli­
cation...



Gabrielle Balazs. avec la collaboration 
de Nicolas Schmidt
Les Sections d'éducation spécialisée
Dossiers de recherche n° 17, octobre 1986 (67 p.)
Centre d’études de l’emploi (51, rue de la Chaussee-d’Antin 
75009 Paris)

Des classes sans programme, sans diplôme de sortie, 
sans classement, sans manuel, où l’on peut se livrer à 
des activités non scolaires, des effectifs réduits à 
quinze ou seize élèves, le rêve, direz-vous ! Non, car il 
s'agit des sections d’éducation spécialisée, des clas­
ses créées au moment de la prolongation de la sco­
larité obligatoire dans une zone frontière entre le pri­
maire et le secondaire, le scolaire et le médical, le psy­
chologique et le social. Des classes qui regroupent 
actuellement plus de 115 000 élèves, principalement 
des enfants de familles ouvrières en situation d’échec 
scolaire.
Si le rattrapage scolaire constitue une priorité pour 
les enseignants, les formes de sa gestion peuvent être 
différentes. Certains enseignants choisissent de met­
tre I accent sur un renforcement de la logique scolaire 
traditionnelle, d’autres privilégient leur rôle d’anima­
teur, les derniers essayant de réintégrer leurs élèves 
dans un cursus scolaire non ségrégué, au besoin par 
un suivi personnalisé des enfants. Quel que soit le 
choix des enseignants, tout se passe comme s’ils 
devaient assurer à l’école une fonction de socialisa­
tion pL!' n a pas ®té prise en charge par la famille. 
L’intérêt de cette recherche réside aussi dans l’étude 
de la liaison entre le fonctionnement de ces sections 
et le marché local de l’emploi. Dans un marché du tra­
vail composé de nombreux petits patrons, où les 
enseignants disposent de multiples relais, les auteurs 
montrent que la dévalorisation scolaire pèse moins 
lourdement sur les possibilités d’insertion des jeunes. 
En dehors de ce marché protégé mais en voie de 
régression, les jeunes sortant des sections d’éduca­
tion spéciales se retrouvent sur le marché des stagiai­
res à la recherche d’un emploi, mais sur ce marche, 
leur dévalorisation scolaire renforce leur handicap.



Michele Kail
Cancre ou malade, l’inadaptation scolaire, l’assis 
tant social e! ses représentations
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s.. août 1986 t129p. - 
annexes)
Université de Caen
Consultable au service de documentation de la Drass .66, 
avenue de Thies. pëncentre II, côte de Nacre. 140-10 Caen 
Cedex)

Vous aimez que l’on vous raconte des histoires et sur­
tout celles de votre profession, et vous n'avez pas eu 
le temps ou le courage d’affronter Janine Verdes- 
Leroux(1) ou Francine Muel-Dreyfus (2)... Alors les 
premières pages du mémoire de Michèle Kail vous 
raviront.
Sinon, passez directement à la seconde partie, peut- 
être même à la troisième : vous y trouverez des nota­
tions bien intéressantes sur la représentation que se 
fait l’assistante sociale de l’inadaptation scolaire et 
sur le travail relationnel entrepris par le travailleur 
social avec les familles des enfants.

(11 J. Verdes-Leroux. Le Travail social 
Editions de Minuit. 19781. 

i2) F. Muei-Dreyfus. Le Mjtier d’édu­
cateur Editions de Minuit. "9S31.



G Cottm. Ch. Cuin, J.-C. Guyot. P. Loubet. C. Rioual 
L Echec scolaire. Processus d’identification 
et prise en charge spécialisée 
Centre technique national d’études et de recherches sur les 
andicaps et les inadaptations (2, rue Auguste-Comte 92173 

Vanves). janvier 1988 (255 p.) '' - -

N°n, il ne s’agit pas d’une étude supplémentaire sur 
les origines de l’échec des enfants scolanses. même 
s il amve aux auteurs de ce rapport de faire référence 
aux nombreux travaux sur ce sujet. Décentrant leur 
perspective et inspires par une problématique du 
contrôle social, Jean-Claude Guyot. auquel nous 
devons de très nombreux travaux dans le domaine de 
a sociologie de la santé (1), et ses collaborateurs ana- 
ysent le processus au terme duquel le constat 
d echec scolaire est posé.
Si l’hypothèse de départ insistait sur la psychologisa- 
tion de I échec en milieu scolaire, la recherche aboutit 
a démontrer un résultat bien different. Les enseignants 
rencontres lors de l’enquête ne semblent guère sensi­
bles a la percee des sciences de l’éducation et l’expli­
cation des causes de l’échec s’apparente pius à celle 
donnée par Monsieur Tout-ie-monde qua la formali­
sation que devraient pouvoir en donner des ensei­
gnants disposant d’un solide bagage theonque.
Plus grave encore, la prevalence d’un ordre scolaire 
caractense par son aspect traditionaliste est de 
nature à expliquer la relative méconnaissance que les 
instituteurs manifestent à l'égard des personnels spe- 
aahses charges de la pnse en charge des enfants en 
difficultés scolaires.
Un rapport décapant et dont les résultats ne man­
queront pas d'inquieter les responsables de l’Educa­
tion nationale.

m Ure. par exemple. Jean-Clauae 
Guyot. Quelle medecine pour quelle 
société ? ; Editions Pnvat. Toulouse 
1982.362 p.)
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Angéline Renou
Dissociation familiale et échec scolaire 
Direction : Nadine Lefaucheur 
Juin 1988, 130 p. + annexes

Aucune étude n’a mesuré de façon rigoureuse l’im­
pact de la rupture familiale sur le devenir de l’en­
fant. Les conditions de cette dissociation, le milieu 
social familial, la gestion par les parents de leur sys­
tème relationnel postmatrimonial semblent avoir 
autant d’importance que l’existence d’une rupture. En 
dépit de ces incertitudes, les stéréotypes continuent 
de fleurir, assénés parfois de façon péremptoire, y 
compris par des travailleurs sociaux qui n’hésitent pas 
à classer dans les facteurs de risque le fait d’élever un 
enfant en dehors d’une structure matrimoniale tradi­
tionnelle.
Le mémoire d’Angéline Renou, inspiré par les travaux 
de Nadine Lefaucheur, tente d’établir cette liaison 
entre dissociation familiale et échec scolaire. L’étude 
réalisée porte sur 180 enfants scolarisés en primaire et 
habitant au Val-de-Reuii. Sur ces 180 enfants, 82 % 
vivent avec leurs parents et 18 % partagent l’habitat 
d’un de leurs deux parents.
Si Angéline Renou ne réussit pas à mener la démons­
tration jusqu’à son terme, il faut imputer cela à l’ambi­
tion trop vaste d’un projet disproportionné à la 
mesure usuelle d’un mémoire de maîtrise ou de 
D.s.t.s. Ce travail corrobore toutefois les résultats 
d’autres études sur les principales origines de l’échec 
scolaire.



Michel Cortinovis
De la pratique pédagogique 
au travail institutionnel, ou proposition
pour un autre fonctionnement de la famille
Direction : Claude Salesse 
Juin 1988, 111 p.

Sur I échec scolaire, tout a probablement été dit 
meme que l'échec à l'école était le symptôme le 
plus criant de l’échec de l’école. Michel Cortinovis 
ancien instituteur et actuellement directeur d’un éta­
blissement spécialisé, centre son mémoire sur l’ana­
lyse de I école, non comme système éducatif global 
mais comme une nouveauté de vie, une institution 
faite de reglements, d’hommes, de femmes et d'en­
fants, de bâtiments dans un environnement économi­
que et social.
S appuyant sur des entretiens réalisés auprès de 
directeurs et de directrices d’école, l’auteur de ce 
mémoire défend farouchement le concept d’équipe 
d’établissement. Une équipe qui, sous la conduite 
d un directeur usant d un modèle de management par­
ticipatif, saurait s’ouvrir sur l’extérieur.
Un mémoire dont I utilité sera finalement plus grande 
pour les directeurs d établissements sociaux dont la 
marge de manœuvre est moins limitée que pour les 
directeurs d’école.



Dominique Souriau et Michel Gouteux 
Ces gens-là, dans leur tour d’ivoire.
Etude sur les orientations d’enfants 
vers les centres médicopsychologiques
Direction : Patrice Pinell 
Juin 1988, 164 p. + annexes

Un enfant présente des troubles de langage, de com­
portement ou d’apprentissage. Il est adressé au Cen­
tre médicopsychologique. Si l’école oriente surtout 
vers de telles structures au moment de l’accès au pri­
maire, le milieu médical le pratique dans la phase de 
préscolarisation et les familles envoient plutôt leurs 
adolescents. Le recours au C.m.p. apparaît en toute 
logique comme la réponse la plus rationnelle à un 
besoin identifié par les familles, les médecins ou les 
enseignants. L’intérêt du mémoire présenté par Domi­
nique Souriau et Michel Gouteux est de montrer com­
ment s’opère le processus de construction de la 
demande dans ce cas particulier d’un épisode de la 
médicalisation de l’échec scolaire.
Le C.m.p. réalise une véritable procédure de conver­
sion de troubles scolaires en troubles psychiatri­
ques. Or les troubles scolaires et l'attitude des familles 
par rapport à ces dysfonctionnements sont liés étroi­
tement à des positions sociales des familles. La réus­
site de cette conversion, marquée, par exemple, par le 
suivi du soutien proposé, dépend de l’acceptation ou 
de la résistance des familles à cette conversion.
A partir de l’étude de quatre centres médicopsycholo­
giques situés en milieu urbain et en milieu rural, s’ap­
puyant sur les résultats d’une étude quantitative et sur 
de nombreux entretiens, mais aussi sur une connais­
sance personnelle très approfondie de ces structures, 
les deux auteurs réalisent une synthèse très claire du 
fonctionnement des C.m.p.



0. Chambrette, R. Lafore, B. Maynard
De l'enseignement ménager familial 
à l'économie sociale familiale
Institut d'économie sociale et familiale (Limoges), université Paris- 
Nord
Mémoire pour l'obtention de la maîtrise (M.s.t.), ronéoté 1980 
(238 p.)

Faiblesse numérique de ce groupe professionnel, recon­
naissance tardive, voire contestée, de son identité de tra­
vailleur social, différences de modes de formation ; tout 
cela peut expliquer la rareté des travaux consacrés aux pro­
fessionnels de l'économie sociale et familiale. Raison sup­
plémentaire pour signaler la recherche menée par la direc­
trice et des enseignants de l'Institut d'économie sociale et 
familiale de Limoges.
Par une analyse très fine et détaillée des textes officiels 
régissant depuis 1 943 les formations dans ce secteur, les 
auteurs rendent compte de la pénétration du social, à la fois 
action sociale et point de vue sur la société, dans une acti­
vité préoccupée au départ par le ménage des choses et des 
gens ainsi que par la production d'objets domestiques. De 
la bonne mère de famille habile ménagère à la consomma­
trice éclairée, les modèles de formation ont basculé des cer­
titudes aux imprécisions des savoirs d'une profession 
diluée dans de multiples insertions.
Au passage, il faut noter d'utiles références sur la montée 
des sciences humaines dans le social et la disparition des 
disciplines dites exactes, ainsi que sur les rapports délicats 
entre l'Éducation nationale et le ministère de la Santé, mais 
aussi sur les mécanismes de formation du dualisme public- 
privé dans les centres de formation.



Monique Niocel, Bernadette Picat, Jeanne Pressac
L'Économie sociale familiale
et les mouvements associatifs régionaux
Université Parts XIII. I.e.s.f. (Limoges)
Mémoire pour l’obtention de la maîtrise des sciences et techniques
de la communication
Photocopié. 1981 (166 p. + annexes)
Directeur : Jacky Simonin

L'intérêt du mémoire soutenu par trois formatrices de l’Insti­
tut d'économie sociale et familiale de Limoges ne réside pas 
dans la présentation de la même étude sur la vie associative 
mais plutôt dans la tentative de rechercher une stratégie 
cohérente d'intervention dans un secteur ancien de cette pro­
fession : les problèmes de consommation.
S'appuyant sur des expériences de terrain en Haute-Vienne 
et dans le Maine-et-Loire, là où des conseillères ont su tisser 
des alliances avec des mouvements de consommateurs, rom­
pant ainsi avec des pratiques individuelles ou familiales, les 
auteurs esquissent le modèle d’une conseillère techni­
cienne et animatrice à l'écoute de la vie associative.



Brigitte Sigogneau
Discours et pratiques de formation 
Essai d’approche de la dynamique d’organisation 
de la profession de conseiller 
en économie sociale et familiale
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s., novembre 1986 (126 d 
+ annexes)
Institut d’économie sociale et familiale (5, rue de la Cité 
87000 Limoges)
Direction : Marcel Troche

La formation des conseillers en E.s.f. est marquée par 
une forte hétérogénéité. En effet, depuis l’arrêté du 
23 mars 1978, elle juxtapose un brevet de technicien 
supérieur en E.s.f. préparé en deux années et un com­
plément de formation d’une année conduisant au 
diplôme de conseiller en E.s.f. La rupture dans le pro­
cessus de formation se double d’un clivage dans les 
pédagogies employées. Pendant les deux premières 
années, I étudiant accumule des savoirs encyclopédi­
ques, privilégiant une approche techmciste sans réfé­
rence à des réalités sociales effectives ; la troisième 
année, au cours de laquelle l’étudiant doit préparer 
son diplôme de conseiller, ne permet guère de com­
penser les insuffisances de ce qu’il faut bien considé­
rer comme un premier cycle.
Pour Bngitte Sigogneau, elle-même formatnce à l’Ins­
titut d économie sociale et familiale de Limoges, le 
caractère erratique de cette formation doit être recher­
che dans les modalités de constitution du groupe pro­
fessionnel. Si aujourd’hui, l’ensemble des conseillers 
en E.s.f. reconnaissent comme leur le champ de l’éco­
nomie sociale familiale, à d’autres époques, l’accent 
fut mis sur l’enseignement ménager familial, puis 
sur le conseil ménager. La formation garde encore 
les traces de l’homogénéisation tardive du métier de 
conseiller. S'appuyant sur ce constat d’une liaison 
entre -a pratique et la formation, l’auteur propose de 
repenser une formation en accord avec les pratiques 
actuelles des conseillers en E.s.f. De très nches 
annexes complètent cette reflexion.



Marie-Annick Barthe
Chômeurs et économie non officielles
Préface de Xavier Greffe
Laboratoire d’économie sociale, université Pans 1 Pantheon- 
Sorbonne (90. rue de Tolbiac. 75634 Pans Cedex 13). janvier 
1985 (151 p.)

L’étude de Marie-Annick Barthe vient à temps pour 
éviter que ne perdurent certaines illusions engendrées 
par le maintien d’un fort taux de chômage. S'appuyant 
sur une enquête réalisée auprès d’un échantillon de 31 
personnes résidant dans les grands ensembles d’Orly, 
l’auteur de ce rapport montre que l’extension, ces der­
nières années, des activités de travail au noir ou de 
certaines activités domestiques du type entraide de 
voisinage ne peut constituer un palliatif au chômage, 
leur importance étant bien moindre qu’il semblait 
admis jusqu’alors ; par ailleurs les inégalités qui exis­
tent sur le marché du travail - hommes-femmes, jeu­
nes-vieux - se retrouvent dans le champ de l’écono­
mie non officielle. Si ces activités amortissent les 
situations de crise, elles ne peuvent constituer de 
réelle possibilité de sortie ou de contournement des 
ruptures économiques actuelles.
La manière dont est vécue la situation de chômage par 
les chômeurs ne permet pas à ceux-ci de réinvestir de 
façon valorisante d’autres domaines, comme le travail 
domestique, la structure des grands ensembles ne 
facilitant pas non plus les activités de jardinage...
Ce rapport constitue une importante réflexion sur la 
dimension cumulative et multidimensionnelle des 
phénomènes de pauvreté.



Martine Muller
Elaboration d’une politique publique : 
demande d’emploi et placement en France 
de 1945 à nos jours
Ministère des Affaires sociales et de l’Emploi. Mission 
Recherche Experimentation (1. place de Fontenov. piece 
2248. 75007 Paris), juillet 1989 (245 p.)

Office du travail créé en 1891, Conseil supérieur du 
travail mis en place la même annee. la fin du siècle 
dernier est féccnde en institutions étatiques destmees 
à lutter contre l’oisiveté dont tout moraliste patente 
sait qu’elle généré le vice et l'esprit de révolté. S'il 
existait auparavant des bureaux municipaux de place­
ment et des bourses du travail, l’Office du travail, com­
posé d’eminents syndicalistes et de non moms emi- 
nents statisticiens, va prendre une large part aans :';n- 
vention des politiques publiques de l'empioi tout en 
contribuant a définir - statistiquement et conceptuelle­
ment - la notion de chômeur.
Historienne, Martine Muller déroulé la vie de ces nsti- 
tutions étatiques qui. depuis l’Office du travail usqu'à 
l A.n.p.e.. ont eu, ou ont encore, en charge les aices et 
secours aux chômeurs et la gestion des placements. 
Les enjeux de la définition de la catégorie statisti­
que que constituent les chômeurs sont clairement 
mciques et. surtout, on voit se formuler très tôt. des es 
années 30. la pensee contemporaine de 'inten/enticn 
pudique concernant ;es façons d’agir sur e volume ce 
: emploi ainsi que les outils permettant de mettre en 
œuvre ces conceptions.
L analyse de l’appel aux populations étrangères 
comme mode de regulation du marche du travail est 
particulièrement bien venue ainsi que l'anaiyse eu rôle 
bu gouvernement de Vichy.
Gn regrettera l’absence d'une bipliograonie et de quel­
ques tableaux synoptiques présentant les nstitutions 
du service public de remploi.



82 Robert Ardenti. Philipoe Vrain
Les Restructurations dans les grandes 
entreprises : politique de recomposition 
de la main-d’œuvre et plans sociaux 
d’accompagnement des suppressions d’emploi
Dossier ae recnercne nü 24. septemore '988 (257 p.)
Centre d’étuaes de l’emploi. Descartes I (25. promenaoe 
Micnel-Simon. 93191 Notsy-ie-Grano)

Exception faite pour les assistantes de service social 
d'entreprise qui vivent, de l'intérieur, les transforma­
tions du monde industnel, pour la grande majorité du 
secteur social, l’industrie reste encore, et avant tout, la 
pourvoyeuse de problèmes sociaux. L'étude realisee 
par les chercheurs du Centre d’études de l’emploi, 
principalement dans les entreprises de biens d’équi­
pement, ne viendra pas casser cette représentation. 
En effet, ce secteur a été, en dehors de la sidérurgie et 
de la construction navale, le plus affecté par la grande- 
vague des restructurations des années 1985 et 1986. 
Dans chacun des cas étudiés, les restructurations se 
sont traduites par d’importantes reductions d’effectifs. 
Si l’arrêt de l'embauche constitue la premiere mesure 
prise par une entreprise qui decide de réduire le nom- 

. bre de ses salaries, dans un second temps, le recours 
aux mesures d’âge a ete une solution aDparemment 
moins traumatisante et, par consequent, largement 
emoloyee. Les travailleurs sociaux en poste dans ces 
années 1980-1984 se souviennent des mesures de 
Garantie de ressources licenciement (G.r.d.) ou des 
Allocations spéciales du Fond national de solidarité 
(A.s.f.n.e.l, en ces périodes où la mise à la retraite 
constituait le nec plus ultra des politiques de l’em­
ploi, lorsque la finalité sociale de ces mesures deve­
nait un outil de redressement d'une économie en 
défaillance.
Ces méthodes courraient être qualifiées de douces, 
par oooosition aux procedures de gestion ces suref­
fectifs des années 1985-1986 oui. dans les entreonses 
etudiees. conduisirent au licenciement de 25 vo des 
effectifs. Ce mouvement oe réduction s’est accompa­
gne d’un remodelage des categories profession­
nelles au terme duquel le poids ces ouvriers a diminue 
au profit des mgemeurs et des cacres. Une analyse, 
pius precise, des critères de licenciement montre que. 
a a réduction des effectifs des ouvriers non qualifies, 
s'est suoerDOsee une selection .ndivicueile des icen- 
cies en fonction de critères de productivité et de capa­
cité professionnelle. Ainsi, se sont retrouves exclus de 
l'entreprise des salaries pour lesquels la conversion ne 
pouvait s'opérer que dans des conditions difficiles. 
Les femmes, les etrangers, les saianes a faible niveau 
de ‘ormation. ayant acquis un savoir-faire 'imite et peu 
transférable, 'es travailleurs âges de dus de 55 ans. 
es oersonnes affectees par un nanoicao se trouvèrent 
en cremiere ngne.
Dans le cadre des procedures de licenciement écono­
mique. les entreprises durent élaborer des plans 
sociaux. En déoit de cela et oes efforts des oouvoirs 
publics en faveur du reclassement, les auteurs de ce 
rapport montrent que !e retour sur le marche du travail 
a eu des incidences plutôt negatives sur les conditions 
de vie et de travail de ia maionte ces oersonnes licen­
ciées.



N. Bousquet et C. Grandgerard 
Evaluation prospective d'une politique sociale 
spécifique : des entreprises font, 
de la formation de l’ensemble de leur personnel, 
le moteur de leur modernisation 
l.n.r.o.. ceoanement ces etuces et recherches sur es ensei­
gnements technologiques 29. aie a'Ulm. ~5C05 Parisi. mai 
' 988 i250 p.)

La transformation des marches .ncustreis et a 
concurrence, devenue dus rude entre les *’irmes. cour 
se maintenir ou conquérir des parts sur ces marcnes. 
ont conduit es entreprises a rechercher tous es 
moyens oour accroître .eur productivité. Centre es 
igidites. la flexibilité et la mobilité sont devenues 

les concepts clés de la survie et du développe­
ment. Il ne s'agit oas de penser a *lex:bilite sur e 
mode ces années 70. on ne parie oas ce a *?ex.bnite 
des équipements, ni de a ‘lexibiiite dans sa .ersicn 
duantitative. mais de a souoiesse des nemmes caoa- 
oies de se oiier 3ux désirs du Client ocur 'esoecter es 
celais, a puante et a diversification ces aconites et 
des produits.
-crsque des nemmes et ces ;emmes ne couvaient eu 
n étaient oas uçes actes a tenir ces nouveaux oestes 
de travail, a modernisation ce 'entrecrise a ete ocur 
eux e chemin ce 'A.n.o.e. ou de a retraite, ^cur es 
autres, e orccieme n était oas -eçie ocur autant. 
Même si i on est un type cen. on ne devient oas ocur 
autant, du cur au endemain. ouvrier o „ne entrecr'se 
du troisième tyce. Bessmer a puante en perce, s’ex­
primer pans un prcuce. discuter ces meMeures mame- 
'es de 'eduire es steexs tout en travaillant usr n 
jrne cans e cacre d un 'siege case cero ’ peia ~e 
s merovise cas et. pour / arriver, i *aut ce a 'créa­
tion.
L nteret ce cette etuce menee car ceux chercheurs 
ce i .nstitut national ce a recherche cecacccicue est 
de montrer comment. 3 travers Plusieurs' scenarcs. 
l’entreprise a su gerer le social, c; a -crmaticn. et e 
mettre au service de l'economique et p'_n souci ce 
.ranstormatiOn ce accaren ce orccuct.cn.
Si I entrecrise tire un reel benefice, en terme de profit, 
de cette transformation, ocur es salaries - du moins 
ceux qui n ont pas ete icencies - des contreparties 
existent. La resoonsabiiisation des individus, dus ou 
moins reeile selon es entreonses. aocaraît a beau­
coup comme un moyen oour rompre avec l'usage 
anterieur des oratiques tayioriennes.



84 Jean-François Lae
Travailler au noir
Rapport de recherche pour le Commissariat générai du pu, 
janvier 1987 (178 p.) ^
Association Aurelie (105. rue du Faubourg-du-femple 750-1. 

Pans) ' '

Ni concurrence déloyale ni planche de salut face aux 
rigidités d’une société, le travail au noir ne semble 
guère croître avec la crise et jouer ainsi, à côté des dis­
positifs sociaux, un amortisseur aux à-coups de la 
crise économique. Aux lisières d’un marché du travail 
officialisé et réglementé perdurent des pratiques 
anciennes où les uns viennent chercher un travail, ie 
moins onéreux possible, et les autres, un revenu non 
déclaré. Le marché du travail au noir se maintiendrait 
ainsi à côté du marche des emplois précaires de cour­
tes durées ou de celui des chômeurs à activités rédui­
tes, sans nécessaires passerelles.
Un marché du travail sur lequel Jean-François Laé 
repère des figures bien différentes. Entre les “allblackr 
qui ne vivent qu’exclusivement - et économiquement 
parfois de façon satisfaisante - d’une activité au noir à 
temps plein, les “petits noirs" qui survivent de manière 
précaire, ies '‘salariés" pour qui le travail au noir cons­
titue un complément de revenu et les “artisans" qui 
récupèrent d’une faillite ou attendent de prendre une 
patente, le marché du travail au noir n'est pas d’une 
grande homogénéité.
Facture, ouverture d’un compte en banque, achat d’un 
véhicule, demande de crédit, le travail au noir entraîne 
le faux document, l’attestation bidon, le bulletin de 
salaire fabrique. Inspecteur du travail. Urssaf ou gen­
darmerie, la menace d'un contrôle plane toujours sur 
ces travailleurs de l’illicite en rupture de patente. 
Fonctionnant dans l'illégalité, le travail au noir n’est 
cependant pas dépourvu de règles informelles. La 
polyvalence du travailleur, son adaptabilité, sa dispo­
nibilité, sa capacité à se constituer une clientèle et sa 
compétence professionnelle déterminent la position 
des uns et des autres sur ce marché.
Intermediaire supplémentaire dans une longue chaîne 
de production, microchantiers que ne voudrait pas 
effectuer une grosse entreprise, le travail au noir est 
parfois intégré aux marchés economiques, mais il peut 
aussi fonctionner sur les friches délaissées par le mar­
chand, de particulier à particulier.
Réprimer ou gerer, face au travail au noir, l’embarras 
des institutions étatiques ou patronales est patent 
et. sur ce theme, les rapports furent nombreux, éma­
nant de hauts fonctionnaires ou d'instances profes­
sionnelles. L’intérét de cette etude qui s’appuie sur 
des observations, des entretiens et surtout sur une 
grande connaissance, voire une certaine comDlicité 
avec ce milieu du travail au noir, est d’adopter un autre 
point de vue, plus proche de ces travailleurs sans 
emploi.

Sur un :heme vcisin. voir ‘Social -*n 
'ecnercne' .i® '28 n Informations 
sociales ~Z1986 : Mane-AnmcK 3ar- 
rne. Chômeurs et économie non offi­
cielle.



Dominique Meurs et Pascal Charpentier 
Conséquences des horaires atypiques 
sur la vie quotidienne des salariés
Centre d’étude de l’emploi (Le Descartes II, 29. promenade 
Michel-Simon, 93191 Noisy-le-Grand), août 1987 (97 p.)

Parce que certains d’entre eux les pratiquent, les édu­
cateurs d’intemat en particulier, mais aussi parce que 
leurs clients y sont parfois soumis, les études sur les 
conséquences sociales des horaires atypiques, 
sans représenter un enjeu majeur pour les travailleurs 
sociaux, ne peuvent être écartées totalement du 
champ de cette rubnque. S'il semble difficile, en raison 
d’une grande vanéte, de caractériser l’atypisme des 
horaires de travail, l’horaire en joumee normale peut 
être remis en question par
• le travail du samedi et du dimanche ;
• l’étendue vanable de la joumee de travail ;
• le décalage des rythmes biologiques par le travail 
poste ou le travail de nuit ;
• l’étalement du travail sur une plage autre que cinq 
journées consecutives.
Confrontes à des horaires atypiques, les trois cents 
satanés interroges au cours de cette etude insistent 
d’abord sur les avantages en matière de gestion du 
temps. Partage différent des tâches domestiques, 
accroissement des loisirs et proximité plus grande 
avec les enfants et avec les amis sont les pnncipaux 
points mis en avant par les salanés pour lesquels la 
reorganisation des horaires maintient la liberté du 
week-end. En revanche, les conséquences négati­
ves de ces horaires sur la santé et le sommeil sont 
fréquemment citees par les salanes.



Hanna Malevska-Peyre, Jean-Pierre Almodovar
Intelligence et socialisation
Centre de recherches interdisciplinaires de Vaucresson (54, 
rue de Garches. 92420 Vaucresson), Cahier n° 3, mars 1987
(108 p.)

Le Cnv, dont nous connaissons les nombreux travaux 
dans le domaine de la déviance et de la délinquance, 
publie dans le troisième numéro de ses Cahiers - en 
réalité, une collection de rapports et d’articles - le 
compte rendu de journées organisées dans le cadre 
d’un séminaire, “Processus de socialisation", dingé 
par Hanna Malewska-Peyre et Jean-Pierre Almodovar. 
Si la lecture des articles qui constituent ce Cahier sup­
pose de la part du lecteur une bonne connaissance 
des travaux de psychologie sociale et de psychologie 
de l’enfant, en général, et de Piaget, en particulier, il 
n’en présente pas moins une source de stimulation 
intellectuelle indéniable pour des travailleurs sociaux 
soucieux d’accroître la qualité de leurs réflexions.
D’un article à l’autre, le concept de représentation 
sociale, le rôle des styles familiaux d’éducation dans la 
genèse et la gravité des actes de délinquance, le rôle 
de la relation enseignant-enseigné dans la formation 
du jugement moral de l’enfant, l’impact de la dimen­
sion de la fratne sur le niveau intellectuel des enfants, 
font l’objet d'articles approfondis et ncnement docu­
mentes. Une hypothèse est modulée par chacun des 
auteurs, à savoir que le développement des instru­
ments cognitifs de l’enfant s’opère par une activité 
structurante développée dans un ensemble d’interac­
tions. La these de la causalité du social reprend de la 
vigueur.



François Leblanc et Michel Leroux 
Loisirs d’été : quelles pratiques ?
Pour quels enfants ?
Direction : Isabelle Mazel 
Juin 1988, 169 p.

Certains mémoires ne ressemblent à rien de connu, 
d’autres ne se différencient guère des quatre ou cinq 
précédents dont vous avez péniblement achevé la 
lecture. Celui-ci ressemble à une enquête de l’Insee 
au mieux, du Crédoc. Ce n’est pas un reproche, bien 
au contraire, mais le cas est suffisamment rare pour 
être signalé. Les auteurs ont réalisé un sondage 
auprès de 939 enfants âgés de plus de sept ans et 
résidant à Lillebonne, entre Rouen et Le Havre. L’ob­
jectif de ce sondage ? Connaître les loisirs des 
enfants et des jeunes pendant les vacances d’été. 
Dans cette étude, François Leblanc et Michel Leroux, 
animateur et éducateur, retrouvent les principaux 
résultats obtenus à l’occasion d'autres études sur les 
loisirs des familles. Ainsi, les enfants des familles qui 
exercent des professions intellectuelles ou libérales 
sont plus nombreux à partir en vacances, regardent 
moins la télévision et sont les moins nombreux à jouer 
librement dans la rue. Centres de vacances, camps 
d adolescents et centres de loisirs représentent l’acti­
vité de 25 % de la population sondée.
Pour des professionnels du social, l’intérêt de ce 
mémoire réside essentiellement dans la troisième par­
tie où les auteurs analysent les choix de vacances 
dans les établissements d’enfants du secteur 
social et comparent les résultats de cette seconde 
enquête avec les indications fournies par l’étude sur 
Lillebonne. Cette comparaison permet de montrer un 
paradoxe bien connu mais peu débattu à l’intérieur 
des établissements. Les enfants qui sont accueillis 
dans les institutions spécialisées appartiennent majo­
ritairement aux couches sociales les plus défavorisées 
mais leurs pratiques des loisirs les assimilent à celles 
des enfants des groupes sociaux plus favorisés. Pour 
reprendre la terminologie de Beaudelot et Establet 
adoptée par les auteurs de ce rapport, à des enfants 
qui se trouvent dans la filière primaire-professionnelle 
on propose des loisirs décalés, issus du réseau secon- 
daire-supérieur.



Marcelle Bongrain, Philippe Chailloux,
Claire Davidson et Claire Neirinck
La Défense de l’enfant en justice
Fondation pour l'enfance. C.Ln.e.r.h.i. (2, rue Auguste-Comte,
92170 Vanves), mars 1989 (159 p.)

Que l’enfant ait des droits, au regard de l’histoire, 
l’idée présente une grande nouveauté. En témoigne la 
situation française ou la justice des mineurs ne date 
que de 1945, même si des premisses existaient 
depuis 1912. Mais l’enfant ne relève pas que d’une 
justice des mineurs. Juge d’instance, tnbunal de 
grande instance et juge aux affaires matrimoniales 
peuvent avoir a connaître des litiges dans lesquels 
l’enfant peut se trouver inséré. Claire Neirinck. au 
terme d’un inventaire precis de ces relations, en 
conclut a la nécessite d’accroître les garanties pro­
cédurales accordées à l’enfant, peut-être simple­
ment en les alignant sur celles dont bénéficient les 
adultes.
L’essentiel du rapport est cependant consacre a la 
justice des mineurs et insiste sur la faiblesse de l’ac­
tion de l’avocat qui devrait assurer une 'onction de 
défense de l’enfant. Le juge cesserait ainsi de cumuler 
l’ensemble des rôles. L’analyse de la situation québé­
coise. où l'avocat d’enfant est une ventaole institu­
tion, apporte un éclairage particulièrement innovant. 
Ce rapport, présente par la Fondation pour l'enfance, 
constitue un riche panorama du droit positif et contri­
bue a mieux poser le problème des relations entre les 
parents, ;es enfants et la justice.



Anne Cadoret
Le Devenir des enfants placés dans la Nièvre, 
ou le jeu de la reproduction familiale
Institut régional du travail social de Bretagne (2. avenue de
I989(121bp' B"P’ 13°1, 35016 Rennes Cedex), décembre

Au début du siècle, sur les 53 232 enfants assistés que 
comptait la Ville de Pans, 21 851 furent envoyés dans 
les départements de Bourgogne et du Morvan (Côte- 
d’Or, Saône-et-Loire. Yonne et Nièvre). Il ne faut pas 
alors s’étonner que, sur une photo de classe, dix 
enfants sur les seize photographiés soient des enfants 
placés, ou qu une femme dise avoir élevé cinquante- 
six enfants dans toute sa vie. Dans le village de Saint- 
Martin, entre 1916 et 1954, 244 enfants sont nés, mais 
264 y sont venus en provenance de l’Assistance publi­
que de Pans, placés pendant des années ou simple­
ment déposés dans le cadre d’une procédure de 
recueil temporaire.
Si chaque amvée d’enfant, si chaque rencontre entre 
une mère nourricière et un enfant placé est d’abord 
une histoire familiale, une aventure, bonne ou mauvai­
se, de vies partagées, l’importance du nombre d’en­
fants accueillis sur un territoire limité dans son espace 
crée un phénomène social complexe. L’intérêt de la 
recherche conduite par Anne Cadoret est précisément 
dans ce changement de point de vue : là où le place­
ment était d’ordinaire analysé dans un cadre individuel 
ou familial, elle montre que cet accueil se situe aussi 
dans un pays, au sein de familles qui partagent, 
depuis des générations un même territoire. Or les 
enfants accueillis, “rapportés”, parce qu'ils vont 
demeurer, pour certains d’entre eux, toute leur vie 
dans ce pays, vont contribuer à donner un autre 
visage au système de parenté.
Lorsqu’il choisit un parrain pour son enfant, lorsqu’il se 
marie, celui qui n est pas né ici s’insère dans des jeux 
d’alliances supportés par un réseau d’échanges d’une 
grande complexité. Anne Cadoret montre que ces 
enfants “rapportés" jouent un véntable rôle d’élément 
neutre, au sens où les mathématiques usent de ce ter­
me . n ayant pour tout patrimoine que leurs capacités 
personnelles, ils peuvent, devenus adultes être épou­
sés sans qu’il soit nécessaire de reconsidérer le sys­
tème d’alliances et d’échanges traditionnels ; non seu­
lement ils apportent un sang nouveau, une force de 
travail, mais ils peuvent s’insérer dans des reseaux 
sans les bousculer, mieux, en leur permettant de trou­
ver une nouvelle respiration, un mode de fonctionne­
ment plus souple, plus allégé.



Thibault Lambert 
Les Sévices institutionnels 

Centre technique national d'études et de recherches sur les handi­
caps et les inadaptations (2. rue Auguste-Comte. 92170 Vanves),

août 1985 (168 p.)
La violence peut aussi exister dans les institutions du social : 
lorsqu’elle se fait drame, les médias dénoncent, les procu­
reurs accusent, les responsables d'établissement disparais­
sent ou font l'objet de condamnations. La réprobation unifie 
un instant la communauté des éducateurs. Qu'un enfant, 
déjà marqué par la vie. puisse être victime de l’établissement 
ou des personnes qui le prennent en charge, le scandale est 
constitué.
Cas situations existent, I affaite de l'Espélidou n’est pas en­
core sortie de toutes les mémoires ; l’intérêt de l'analyse thé­
matique réalisée par Thibault Lambert à partir des communi­
cations présentées au IV* Congrès international sur les 
enfants maltraités et négligés est d'en montrer la diversité et 
l’extension.
Institutions repliées sur elles-mêmes, où la parole du chef 
faonque la loi de tous ; lieux de séjour où l'absence de règles 
érige le conflit en mode de fonctionnement ordinaire ; dog­
matisme, refus de confronter son travail à celui d'autres équi­
pes, telles pourraient être les principales caracténstiques des 
institutions à risques.
Les références utilisées, comportementalisme souvent, psy- 
chiatne parfois, le recours à renfermement, un fonction­
nement anachronique, le surpeuplement trouvent leur 
place dans la trop large panoplie des sévices institutionnels 
repérés au cours de multiples études en France et dans la 
plupart des pays mentionnés lors de ce congrès. Les auteurs 
des différentes communications élargissent la notion de sé- 
vice institutionnel et y intègrent une réflexion sur la sépara­
tion famille-enfant comme forme de sévice ainsi qu'une des­
cription des risques en matière de placement familial.
Les communications présentées lors de ce congrès en 1982 
avaient été diffusées aux participants ; nombreuses, hétéro­
gènes, parfois rédigées en anglais, elles restaient difficile­
ment accessibles. L ouvrage de Thibault Lambert réalise une 
synthèse des principales recherches sur ce sujet, présente 
les actions préventives et les remèdes envisageables. Nous 
attendons le second tome avec intérêt.



Elisabeth Hadjiiski, Dominique Agostini,
Florence Dardei et Christiane Thouvenin
Du cri au silence, Contribution à l’étude
des attitudes des intervenants médico-sociaux
face à l’enfance victime de mauvais traitements
C.t.n.e.r.h.i. (2, rue Auguste-Comte, 92173 Vanves Cedex) 
mai 1976 (137 p.)

Régulièrement les médias soumettent à notre indigna­
tion quelque situation de violence dans un contexte 
d’indifférence, de refus d’intervention de la famille, des 
passants et des voisins ; nous cherchons alors à expli­
quer ce comportement par la peur ou par une lâche 
prudence. Cet essai de rationalisation perd toute cré­
dibilité lorsque les témoins, médecins, psychologues, 
enseignants ou travailleurs sociaux, appartiennent à 
des groupes professionnels dont la fonction même se 
situe dans la protection de l’enfant. Comment expli­
quer la défaillance de ces mécanismes de protection 
et la cécité des professionnels face à des enfants victi­
mes de maltraitances parentales ? Le Centre techni­
que national d’études et de recherches sur les handi­
caps et les inadaptions nous propose un rapport dont 
le contenu essaie de fournir une réponse cohérente à 
cette difficile question.
De multiples raisons semblent contraindre l’interve­
nant à ne pas agir, elles s’expnment en terme de dou­
te, comme si les familles maltraitantes sécrétaient suf­
fisamment d’ambiguité pour que l’on ne puisse discer­
ner la réalité des actes de violence surtout lorsque 
ceux-ci s’expnment sur un mode non verbalisé. Lors­
que le doute acquiert une force plus grande, l’interve­
nant confiant dans la relation privilégiée qu’il entretient 
avec les membres de la famille, la mère en particulier, 
pense pouvoir conduire les uns et les autres vers une 
régulansation de leurs relations, mythe de la toute- 
puissance sur lequel se brise l’appel de l’enfant mal­
traité. Refus enfin d’aborder le problème avec la 
famille mais aussi avec d’autres intervenants pour ne 
pas tomber dans l’irremediable et dans la nécessite 
d’intervenir. Ces éléments se conjuguent pour retarder 
la pnse en charge de l’enfant jusqu’à l’instant où la 
visibilité de la maltraitance se fait telle qu’il faut avoir 
recours à d’autres institutions, l’hôpital par exemple. 
Professionnels ou non, face à la violence et à la dou­
leur, notre fragilité est grande. Ce texte, court et den­
se, nous le rappelle avec vigueur et ngueur.



L. Dubouchet, E. Gallon, E. Neyrand, C. Guillot 
La Fonction sociale des entreprises intermédiaires 
Cimers (4, rue Lisse-Saint-Louis, 13100 Aix-en-Provence)
Ronéoté, décembre 1984 (98 p.)

Bénéficiant des effets du plan Jeune 16-21, s'inscrivant dans 
le cadre de politiques sociales marquées par un souci gestion­
naire, porté par une volonté nettement affirmée de la pan de 
certains professionnels de sortir de l'assistantiel par l'éco­
nomique, la position occupée par les entreprises intermédiai­
res, à mi-chemin du social et de l'économique, ne manque 
pas d'attraits.
L’équilibre semble bien difficile à tenir si l'on en juge par les 
taux de création et de disparition de ces entreprises. Lorsque 
les promoteurs de ces activités mettent l’accent sur l'aspect 
rentabilité, ils prennent alors le risque de ne plus pouvoir inté­
grer la clientèle sociale qui justifie leur projet et ainsi de ne 
devenir qu’une P.m.e.-P.m.i. parmi d’autres. Dans le cas 
contraire, l'échec économique trouve sa sanction dans la dis­
parition pure et simple. Cet échec relève de l'insupportable 
pour la grande majorité des promoteurs d'entreprise qui 
admettent que la réussite du support économique est censée 
entraîner la réussite du projet social. L'intérêt du rapport de 
recherche présenté par le Cimers réside dans l'interrogation 
portée sur cette équivalence.
D'autres structures du secteur social cherchent également à 
améliorer les performances de leurs clients ; confrontées à 
cette concurrence, les entreprises intermédiaires peuvent- 
elles apporter la preuve que leur propre réussite économique 
est un facteur déterminant dans le plus ou moins grand suc­
cès obtenu par leurs clients en matière d'intégration sociale ? 
Proposant une typologie des clientèles sociales reçues par 
les entreprises intermédiaires, s’intéressent à la multiplicité 
des actions de l'entreprise sur ces membres :
• aide à la constitution d'identité ;
• acquisition d'un statut de salarié ;
• amélioration de la mobilité ;
• plus grand intérêt à la formation et au travail ;
• amélioration de sa propre image.
Les auteurs du rapport proposent également une grille évalua­
tive pour aider les entreprises intermédiaires à formuler un 
véritable diagnostic de leur efficacité sociale.



Marie-Thérèse Leblanc, Rosita Gomez 
Du social à l’économique 
et de l’économique au social
Mémoire pour l’oDtention du D.s.t.s.
Université de Pans VIII, Institut Georges-Heuyer (150, avenue 
Paul-Vaillant-Couturier, 93330 Neuilly-sur-Marne), janvier 
1988 (140 p. - annexes)
Direction : Ruth Canter-Khon, J.M. Van Houtte

Ouvrir un restaurant. Espace convivial où les uns vien­
draient manger leur pain permettant aux autres de le 
gagner. Hommes et femmes, jeunes ou vieux, 
Maghrébins ou Français, créer un lieu de mixité et 
d’échanges interculturels, le rêve a noum d’abord 
les espoirs de bien des travailleurs sociaux. Mais du 
rêve, même éveillé, aux premiers clients, il y a tout le 
poids du local à trouver, du financement à rassembler. 
Alors, de réunion en réunion, de couscous en cous­
cous, les projets se dissolvent dans la réalité et. 
même si certains des participants ont trouvé des com­
pensations dans les multiples échangés et dans les 
occasions de rencontres, face à l’économique, le 
social ne savait que faire du social.
L Attablée : sous ce nom fonctionnent deux restau­
rants dans la proche banlieue pansienne. créés par 
Madras, une entrepnse intermédiaire transformée en 
S.a.r.l. lors de la dispantion de la législation régissant 
ces entreonses. A l’Attablée. le client, à défaut d’être 
roi, est un miroir pour l’entreprise. La qualité du servi­
ce. le respect des délais, la satisfaction du consom­
mateur mesurent concrètement le résultat de l’action 
engagée. En un mot. le marché sanctionne la qualité 
et le professionnalisme des personnes.
Le mémoire présente par Mane-Thérèse Leblanc et 
Rosita Gomez conjuge deux expenences : la première 
semble un écnec. le restaurant ne sera pas ouvert ; la 
seconde décnt la réussite d’une entrepnse qui s'est 
engagée sur le chemin de la professionnalisation. 
Echec sur le terrain économique, la première expe- 
nence n’en est oas moins intéressante par ses résul­
tats sur le plan social. Succès economique. l’Attaoiée. 
qui propose a des jeunes une strategie d'insertion, est 
aussi une réussite sociale. Entre l'économique et le 
social, les lignes de démarcation s'étirent oartois en 
d’incertaines figures.



Françoise Battagliola, Danièle Combes,
Anne-Marie Daune-Richard, Anne-Mane Devreux, 
Michèle Ferrand, Annette Langevin
A propos des rapports sociaux de sexe.
Parcours épistémologiques.
A.t.p. du C.n.r.s. “Recherches féministes et recherches sur les 
femmes", Iresco (59-61, rue Pouchet, 75589 Pans Cedex 171, 
Lest/C.n.r.s. (35, avenue Jules-Ferry, 13626 Aix-en-Provence 
Cedex)
Quatre fascicules : Introduction, De l'origine de l'oppression 
des femmes aux fondements des rapports sociaux de sexe. 
Histoncité et dynamique des rapports sociaux de sexe. La 
reproduction des rapports sociaux de sexe (septembre 1986)

Qu’il s’agisse de contribuer à l’élaboration d’une his­
toire des professions sociales, de rechercher dans la 
vie d’une personne, praticienne ou cliente, les motiva­
tions de son inscription dans le social, réapparaît régu­
lièrement le thème des rapports sociaux de sexe. Les 
auteurs de ce rapport ne prétendent aucunement en 
finir avec ce problème mais essaient de comprendre 
les multiples manières dont on peut le poser. La 
démarche épistémologique constitue le cœur même 
de ce travail qui abonde en problématiques possibles 
et en pistes de réflexions, explorées ou non.
Une très riche bibliographie accompagne chacun des 
fascicules.



txposes et documents reunis par 
Christiane Besson
Les Théories du changement 
à l’œuvre dans le travail social
Compte rendu du séminaire organise par e Cefoc. Institut 
d’études sociales (28. rue Prévost-Martin. case postale C.H. 

■ 211 Geneve 4. Suisse). 1988 (236 d.)

Chaque fin d année scolaire, le Centre d’études et de 
formation continue (Cefoc) organise un séminaire ras­
semblant des travailleurs sociaux de différentes pro­
fessions et quelques intervenants sur un thème alliant 
théorie et pratique. En mai 1987. ces journées por­
taient sur le changement de l'œuvre dans le travail 
social. Les comptes rendus de telles rencontres sont 
souvent peu lisibles, le difficile passage de la confron­
tation des paroles à la mise en écriture rebutant 'es 
organisateurs. Cet ecueil est ici habilement surmonté 
et le remarquable travail de mise en pages de Chns- 
Jane Besson confère a ce compte rendu la clarté 
pedagogique d’un veritable manuel. Raffinement 
complementaire, le service audiovisuel de "Institut 
d etudes sociales tient a votre disposition une cas- 
setie vidéo reprenant l'essentiel de ce séminaire. 
Pour que ia -'orme ne ‘asse pas ouoner e ;ond. men- 
jonnons es prmcioaies references de ces ournees. 
Parlant du changement, les principaux intervenants 
citent volontiers Bateson, Freud, Jung, Reich, sans 
oublier les approches rogerienne et comportementa­
liste. Vous aurez compris, dans cette perspective, que 
le changement du monde passe le plus souvent par 
un changement de soi, même si, se changer soi- 
même est souvent un monde.



.viKjrieie Beaubert, Sylvette Chazelas,
Michel Delpi, José Fernandez 
Marie-Pascale Gaillot, Odile Sautivet 
et Sylvie Grafeuil
La Notion de danger en travail social : 
représentations, évolutions
Association limousine de sauvegarde de l’enfance et de l'ado­
lescence. service A.e.m.o. (23 c. boulevard Saint-Maunce 
87000 Limoges), septembre 1988 (135 p.)

Le titre pourrait annoncer une vaste synthèse philoso- 
phico-juridico-éducative sur le concept de danger. Ce 
n est pas le cas et il ne faut surtout nen regretter, 
même si l’on peut se dire qu’il faudra bien faire cette 
synthèse. Dans le cadre de son évolution, un service 
d'Action éducative en milieu ouvert redeploie ses acti­
vités en trois unîtes dont une unité d’action educative 
en milieu ouvert. Soutenue Dar l’Association limousine 
de la sauvegarde de l'enfance et de l’adolescence, 
cette unité engage un travail de reflexion sur sa prati­
que. et fait appel, pour guider ce travail, a Anne-Marie 
Favart-Drillaud. chargée de recherche au C.n.r.s. et 
ardente propagatrice des méthodes d’évaluation dites 
cliniques.
L’essentiel du rapport est constitué par une descrip­
tion minutieuse de la démarche entrepnse par cette 
équipe visant, dans un premier temps, à éclaircir le 
cadre conceptuel dans lequel se situe son travail et à 
préciser les perceptions de la notion de danger 
pour les différents membres de l’équipe. Les auteurs 
de cette étude montrent que leur notion du danger 
reste fortement associée au danger physique. L'ana­
lyse des cntères de signalement montre le poids des 
caractéristiques parentales. Le travail se poursuit par 
une recherche de définition des notions de cas léger 
et de cas lourd. Un questionnaire propose a i’ensem- 
bie des oersonnels éducatifs permet ae valider l'en­
semble des representations dégagées par entretiens. 
Enfin l’analyse ces enquêtes sociales dans '87 dos­
siers permet de ‘aire apparaître les décalages entre les 
reoresentations et les realisations. Il ne reste dus au'à 
modifier les méthodes de travail pour réduire cet écart.



Frederick Mispelblom
Unité et divisions du travail social
Mémoire realise pour l’obtention du doctorat d’Etat 
Université Pans VII. 1988 (570 p.)
S’adresser à l’auteur : 18, rue Gérando, 75009 Pans

Depuis le retentissant Travail social publié par Jean­
nine Verdes-Leroux aux Editions de Minuit en 1978, 
les publications théoriques émanant du courant 
marxiste se faisaient peu fréquentes. Quelques arti­
cles épars venaient bien, çà et là, attester de la péren­
nité d’une réflexion mais, à l’égal des ours des Pyré­
nées, ils étaient souvent aussi lourds que rares. Faut-il 
imputer cela aux évolutions géopolitiques, ou plus 
simplement aux difficultés qu’éprouvent les theon- 
ciens marxistes à rendre compte de l’actualité de 
notre système social ?
La thèse soutenue par Fredenck Mispelblom démon­
tre qu il est possible d'appliquer de manière très 
conceptuelle une grille d’analyse marxiste au travail 
social et. plus généralement, a l’ensemble des politi­
ques sociales. L auteur prend en effet de nombreux 
exemples dans les champs medicaux et educatifs. Le 
second intérêt de cette thèse réside dans la démar­
che de déconstruction des méthodes employees par 
les travailleurs sociaux. Exemple de ces méthodes, le 
case work fait l objet d’une ventaoie dissection qui 
permet à l auteur de retrouver les liaisons entre la pra­
tique et l’idéologie.
S’inspirant de Marx et sutout d’Althusser. Fredenck 
Mispelblom est parfaitement a l'aise avec des 
concepts qu il essaie de renouveler. Ainsi les notions 
d appareil idéologique d'Etat et d’idéologie occupent 
de nombreuses pages. A la lecture de ce texte, des 
doutes demeurent ; ainsi, l'application mécanique 
d un schema marxiste au travail social ne manque pas 
d interroger sur sa capacité heuristique et sur son 
intérêt pratique. De surcroît, la vision manicheenne de 
la société a l’œuvre dans ce travail contribuera a en 
atténuer la portée pour celui qui ne partage oas com­
plètement cette vision.
Au fil des pages s'esouisse parfois un autre projet, 
une autre these qui vient doubler a premiere. Une 
these qui cherche a décrire et a comorendre 'es rap­
ports entre la sociologie et le travail social. On se sur­
prend alors a lire passionnément, toute cunosite 
renouveiee.



Raphaël Drai
Biotechnologies, éthique et droit 
La protection juridique de la personne
Centre universitaire ae recnercries aaministratives et ooliti- 
aues de Picardie. U .A. C.n.r.s. 986 .rue Saiomon-Maihanqnu 
80025 Amiens Cedex. *986 t407 p.)

Informations sociales se fait régulièrement l'écho 
des travaux portant sur 'es prcolèmes au carrefour de 
la oiologie et de l'ethiaue. Leur grand nomore et !eur 
negaie ncnesse confrontent e lecteur, honnête 
nomme attentif, a a nécessite d'acpuerir quelques 
points de repère au milieu de tant de complexité. Le 
rapport de recherche présenté par Raphaël Drai, réa­
lisé dans le cadre de l’action incitative “Droit, change­
ment social et planification” lancée en 1986 par le 
ministère de la Justice et le Commissanat général du 
Plan, fournit de ce point de vue plusieurs apports non 
négligeables.
Le premier porte sur une meilleure compréhension 
des positions des grandes familles religieuses face 
à la perception des risques que fait counr à l’humanité 
l’extension des biotechnologies. La seconde thé­
matique de cette recherche porte sur le droit et s’in­
terroge plus particulièrement sur les mécanismes 
d’élaboration, explicite et implicite, des normes et des 
règles de droit.



J. Delarue. L. Pyot, A. Quiroga 
avec la collaboration de Ch. Visigny 
et la participation de F Radiguet
Enfance et vie sociale dans une commune semi-rurale 
de la région parisienne
Bureau de recherches et d'études sociales de la Caf de la région pari­
sienne
Ronéoté, janvier 1984. (74 p )

Contrairement au travail classique d'un bureau d'études qui, 
en réponse à une commande précise, produit le rapport défi­
nitif et complet, la conduite d'une recherche-action suppose 
de nombreux aller-retour entre l'équipe de recherche, le com­
manditaire et le milieu dans lequel se déroule l'enquête, ici, 
les habitants d'une commune semi-rurale de la région pari­
sienne Population socialement diversifiée pour laquelle foyer, 
famille, épanouissement individuel constituent des valeurs 
prépondérantes mais où cependant la vie sociale, associative 
surtout, est plutôt aéveloppée. Ce rapport juxtapose une ana­
lyse de valeurs d'une population, une description de ses 
principales caractéristiques et un diagnostic des besoins de 
la commune.
A partir d'un tel document intermédiaire, peuvent s'engager 
des débats et des négociations avec les acteurs locaux, mais 
cela introduit une autre phase de la recherche action, un pro­
chain rapport sans doute



Ouvrage collectif
La Cité des Chatillons
Tome I : L’Espace social des Chatillons
Tome II : La Vie quotidienne aux Chatillons
Tome III : L’Atelier des habitants
Tome IV : Pour une suite possible
Ader (20, rue Massue, 94300 Vincennes), juillet 1983 - juin 1984

Au départ d’une étude, la commande ; ici, une mission 
d’obsen/ation, d’analyse et de propositions concernant 
un secteur géographique à la périphérie de Reims et 
visant l’amélioration de la vie sociale et relationnelle 
mais aussi l’aménagement, avec la participation des 
habitants, d’espaces collectifs. Une demande comme 
en reçoivent de multiples associations et bureaux d’étu­
des associant sur le terrain la recherche et l’interven­
tion ; le thème n’est pas particulièrement original. 
Cherchant à comprendre le quartier, l’Ader s’interroge 
alors sur les groupes d’habitants et sur leur manière 
d’utiliser un espace bâti perçu comme un fragment de 
ville, un quartier dans lequel il faut vivre et échanger ; le 
social, le spatial, le relationnel et l’urbain constituent 
les caractéristiques essentielles de la grille de lecture 
proposée par les chercheurs. Les données statistiques 
se conjuguent avec les notations ethnographiques pour 
décrire le quartier dans la multiplicité de ses formes et 
surtout pour appréhender l’écart entre un espace 
prévu et un espace vécu.
Des images surgissent alors : Jeannot le clochard, l’an­
cien chemin retrouvé, la cathédrale fantastique créée 
par les enfants avec des morceaux de carton ; des dis­
cours s’entremêlent et, progressivement, des réseaux 
apparaissent, configurations de relations sociales tis­
sées d’histoires partagées, et des projets s'élaborent à 
la mesure des compétences et des envies du moment. 
Projets bien ténus pour le spécialiste des politiques 
urbaines, grand aménageur de surcroît : nommer les 
lieux, aménager des cours intérieures, ouvrir un lieu de
rencontres et d’animations, établir un sens unique, 
nous sommes dans le domaine des micro change­
ments, là où s’élaborent insensiblement les sociabili­
tés de demain. Ainsi, à la suite de cette intervention, 
quelques habitants du quartier ont créé un atelier pour 
aménager leur montée d’escalier.



Joël Cadière
Juste une image. La fonction de l’image 
du milieu social” chez les travailleurs sociaux 
en prévention spécialisée en 1983
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s.. décembre 1984 (156 p.) 
Université Lyon II. I.p.s.e.. Collège cooperatif Rhône-Alpes 
(34. rue du Bœuf. 69005 Lyon)
Direction : Jean Davallon

Si le milieu désigna longtemps ce qui est situe à égale 
distance des bords, il fallut attendre les biologistes du 
XIX8 siècle pour que ce terme en vienne à signifier l’en­
semble des objets, des circonstances physiques qui 
entourent un organisme vivant. Lorsqu’en 1972, dans 
le cadre de la préparation du VI* Plan, une commission 
rédige des “propositions pour une politique d’action 
sociale en faveur de l’enfance’’ et recommande de 
veiller à l’intégration de l’enfant dans son milieu 
social, les auteurs de ce rapport retrouvent le discours 
des biologistes. Le milieu social se confond alors avec 
une série d’informations socio-économiques sur l’en­
vironnement du jeune. La voie était ouverte à la réali­
sation des études de ce milieu, condition sine qua non 
à [’ouverture d’un club ou d’une équipe de prévention.
L intérêt de ce mémoire est de nous rappeler que le 
milieu ne censtitue, peut-être, qu’une réalité envisa­
geable, une image à mi-chemin entre un réel impossi­
ble à reconnaître et le regard du travailleur social. Le 
milieu social ne serait qu'une construction, proche de 
son sens étymologique, un entre-deux.
Là où de trop nombreux mémoires, surtout en forma­
tion initiale, s’essaient à décrire l’image du travailleur 
social, Joël Cadière s’intéresse, de manière originale 
et féconde, à ces images qui, sous couvert d'objectivi­
té, peuvent conférer à la pratique, des sens multiples 
et réinterprétables selon les stratégies de chacun.



Alfrède Lafaye
Proximité spatiale et action collective 
Étude des modes de vie et des stratégies 
d’une population défavorisée d’une cité H.b.m. 
du 16* arrondissement
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s., mars 1987 (188 p ) 
Ecole de service social de la Cramif (53 bis, rue Boussinqault 
75013 Pans)

A la limite du 16» arrondissement, là où autrefois s’éle­
vaient les “fortifs”, on trouve aujourd’hui le boulevard 
penphérique, des terrains de sport et surtout des 
ensembles de H.l.m. aisément repérables à leur archi­
tecture de briques rouges. Dans une de ces cités, mais 
ce pourrait être les immeubles voisins, des familles fré­
quentent assidûment les services sociaux depuis de 
nombreuses années, d’autres familles semblent igno­
rer l’existence même des structures sociales.
Lassées de touiours sur le même quartier remettre 
leurs secours et leurs aides, les assistantes sociales
décident de substituer à la traditionnelle action indivi­
duelle une intervention plus collective. L'étude 
entreprise à cette occasion fait apparaître d’abord 
l’hétérogénéité de la population de cette cité où, entre 
les fils des durs d’autrefois et les familles arrivées plus 
récemment, un fossé est apparu progressivement, 
rompant d’anciennes solidarités. Diversité aussi des 
stratégies face au service social : là où l’on croyait 
voir dépendance et soumission, il faudrait lire une stra­
tégie de maintien dans le dispositif social ou au con­
traire une conduite d’évitement parfaitement raison- 
née.
Dans ce contexte, l’action collective plaquée sur la 
cité serait parfaitement inadaptée ; il faut donc, à la 
diversité des attentes et des valeurs, répondre par une 
multiplicité de propositions mais aussi, dans certains 
cas, par le silence.
Une très riche étude sur l’ajustement de l’offre et de 
la demande en travail social.



Sous la direction d’Hervé Drouard 
et Françoise Rodier 
Sociogramme d’un ensemble K.l.m.
Racisme et stigmatisation
Ecole oratiaue sociale interregionale ;8, olace Michel-de- 
l'Hospital, 53000 Clermont-Ferrand), 1987 (73 p. - annexes)

Soit quatre bâtiments H.l.m. : A, B, C, et D situés en 
haut d’une colline surplombant le reste de la cité, vue 
et luminosité garanties. A flanc de coteau sont accro­
ches les immeubles E, F et G. Enfin, tout en bas, se 
trouve le dernier bâtiment, dans l’ordre alphabétique, 
le H. Sachant d’autre part que ce dernier bâtiment, de 
construction plus ancienne, a pour caractéristique 
essentielle d’être habité uniquement par des familles 
d’origine maghrébine, que devinez-vous qu'il puisse 
arriver ?
Si vous deviez déménager, dans quel immeuble préfé­
reriez-vous aller ? Quel immeuble refuseriez-vous ? A 
l’aide d’un questionnaire de ce type soumis aux habi­
tants de ce quartier, des etudiants de i’Epsi (1) sous la 
conduite d’Herve Drouard et de Françoise Rodier 
reconstituent la carte des préférences et des répul­
sions, le sociogramme du quartier. Moreno mit au 
oomt cette technique, bien ancienne maintenant, mais 
dent es résultats sont toujours très évocateurs. 
S'intéressant egalement aux déolacements profes­
sionnels et ludiques des naDitants, eur demandant de 
jouer sur un projet de reconstruction de tout le quartier 
ou sur une eventueile migration de routes es 'amiiles 
de a cite dans un lointain Jaoon. es auteurs de cette 
etuce commanditée par i’Coac du Puy-de-Dôme 
montrent es articulations entre la discrimination 
topographique et la discrimination sociale.

1) M.-C. 3ardet. E. 3oismartei. M.-C. 
3remer. 3. Conil. F. Foucner. 3. “erra- 
coi et M. Veycnard.



Ouvrage collectif
Enrichir et fiabiiiser l'action sociale 
Circonscription Tarbes Ouest, Ddass des Hautes-Pyrénées 
Ronéoté, décembre 1 984. (1 68 p.)

Cette recherche action-formation, menée par des travail­
leurs sociaux de la Ddass des Hautes-Pyrénées sous la con­
duite de J.-M. Dutrenit, mérite d'être lue, non pas comme 
la nième analyse des besoins de la clientèle dans un secteur 
géographique particulier, mais comme une tentative plutôt 
réussie de renouveler les méthodes de connaissance des 
usagers en tenant compte de la nécessaire évaluation des 
réponses apportées aux demandes repérées.
Les travailleurs sociaux ont d'abord analysé les problèmes 
présentés par leur clientèle en utilisant une méthode rigou­
reuse quasi épidémiologique aboutissant à dresser de véri­
tables cartes de la « pathologie » sociale du secteur. La 
comparaison de ces résultats avec des données statisti­
ques issues du recensement permet d'apprécier, dans une 
seconde phase, les spécificités des interventions des tra­
vailleurs sociaux. Par exemple, de très nombreuses inter­
ventions en P.m.i. alors que le taux des naissances dans la 
zone concernée reste faible. Une troisième phase consiste 
à analyser les valeurs, c'est-à-dire la façon dont les gens 
vivent leur quotidien, leurs projets et leurs espoirs. Pour 
cela une enquête par entretien fut menée auprès de 84 per­
sonnes, clientes ou non clientes du service social. 
Connaissant et appréciant pour chaque zone géographique 
les problèmes rencontrés et les valeurs des populations, les 
travailleurs sociaux ont pu alors proposer de nouvelles for­
mes d'action sociale, pour la plupart formes plus collecti­
ves : cours de couture, création d'un club de football, aide 
au développement d'activités associatives. Programmes 
présentés et mise en œuvre en liaison avec les élus locaux 
et les autres travailleurs sociaux et surtout programmes 
dont l'efficacité fera l'objet d'une mesure des effets. A sui­
vre avec intérêt.



Françoise Vanbeile
Produits sociaux d'un, centre de reclassement professionnel 
pour personnes handicapées
Institut de travail social et de recherches sociales (1, rue du 
1 1-Novembre, 92120 Montrouge), université Paris-Nord 
Reprographié, juin 1983 (250 p.)
Direction : J.-M. Dutrenit

L'intérêt du mémoire présenté par Françoise Vanbeile est, 
dans le cas particulier d'un centre de reclassement profes­
sionnel, d'apporter une réponse précise et rigoureuse à la 
question de l'efficacité du travail social.
L'auteur compare les trajectoires professionnelles et socia­
les de deux groupes de travailleurs restés handicapés à la 
suite d'un accident du travail. Le premier groupe est orienté 
rapidement vers le marché du travail et ne bénéficie pas 
d'assistance sociale spécifique, le second fait l'objet d'un 
suivi social conséquent et participe à une action de réadap­
tation professionnelle. Les travailleurs du premier groupe 
vont entrer rapidement dans une filière de dépendance 
sociale, de perte de statut et de précarité chronique. Pour 
les autres, ce processus de marginalisation est bloqué et, 
pour la majorité d'entre eux, Françoise Vanbeile montre la 
réussite de l'intégration professionnelle. Si cette intégra­
tion reste fragile, confrontée à des facteurs personnels 
imprévisibles, à l'épreuve du temps et à la situation géné­
rale de l'économie, elle n'en est pas moins réelle en compa­
raison de l'autre groupe.
Là réside l'intérêt essentiel de ce mémoire : le recours à la 
méthode expérimentale sur une durée suffisamment lon­
gue, trente-six mois, afin de pouvoir analyser les effets du 
travail social et non plus se contenter de décrire des 
besoins et des outils.



Alice Riff et coll.
Évaluation des stages d'insertion professionnelle et sociale 
des jeunes de 1 6 à 1 8 ans à Paris en 1982-1983
École normale sociale (Paris)
Ronéoté, juin 1984 (72 p.)

Proche du travail précédent par l'objet même de l'étude, 
l'enquête menée par des membres de l'École normale 
sociale s'en éloigne cependant par ses objectifs et sa 
méthodologie : analyser, dans une perspective d'ensem­
ble, les stages d'insertion réalisés à Paris en 1982 et 
1 983. Les données recueillies portent sur 470 stagiaires, 
soit 78 % des jeunes en stage durant cette période. 
Dressant d'abord un portrait type du stagiaire — garçon, du 
niveau de 5*, issu d'une famille étrangère, très nombreuse, 
faisant l'objet d’un suivi social. L’équipe de recherche s'est 
intéressée à la disparité des pédagogies mises en oeuvre 
dans le cadre d'institutions très diversifiées. En matière 
d'alternance entre formation technique et stage pratique, 
l'étude confirme l'avance prise par les associations mises 
en place par ou avec des travailleurs sociaux pour lesquels 
la relation thérapeutique entre l'éducateur et le jeune 
devait, depuis longtemps déjà, se doubler d'une volonté 
d'insertion dans le monde socioprofessionnel.
Le dispositif des stages renforce et développe cette logique 
préexistante. On peut regretter toutefois la faiblesse de 
l'écho rencontré par les responsables de ces stages dans le 
monde industriel.



Patricia Devaux-Spatarakis
Capacité stratégique et formation continue 
des travailleurs sociaux
Mémoire pour i•obtention ou O.s.t.s. 1984 (154 p. - annexes) 
Université Pans-Val-de-Marne. service de la formation conti­
nue (avenue du Géneral-de-Gaulle. 94010 Creteii)
Direction : Paule Sanchun

Quete d’un savoir, d’une plus grande competence 
professionnelle, d’une meilleure maîtrise de soi 
recnerche de changement identitaire, le désir de for­
mation continue s'enracine egalement dans la situa­
tion professionnelle vecue au jour le jour ; la formation 
apparaît alors comme l’instrument d’une promotion 
dans la hiérarchie professionnelle où l’outil pour un tra- 
va'l Pjys diversifié ou de plus grande qualité. Enieu 
pour l individu, la formation est aussi un enieu de taille 
pour l organisation dont les services et les structures 
ne ressortent pas nécessairement intacts des actions 
de formation. Là où de nombreux travaux se conten­
tent de traquer les zones d’incertitudes dans les orga­
nisations sociales, l’interèt du mémoire passionnant 
de Patncia Oevaux-Soatarakis est précisément de 
situer I analyse des effets de la formation continue 
des travailleurs sociaux à la convergence de l’indivi­
duel et de l’organisationnel.
Coince ou à l’aise dans son organisation, e travailleur 
social va tenter d’accroître ses marges de iberte de 
mooifier !e ;eu à son profit, de sortir d’une situation de 
cnse en accroissant ses ressources par une action de 
ormation ; en retour, l’organisation va pouvoir bénéfi­

cier de ce surcroît de comoetences et de l'élargisse­
ment ces reseaux relationnels de ses memores. Aooo- 
tam cette proolematique evaluative, qui. seule permet 
de 'encre comote de l’efficacite des formations, l’au­
teur montre que tous les individus ne sont oas places 
dans ces situations identiques pour bénéficier et ‘aire 
bénéficier eur organisation des bienfaits d’une ‘orma- 
tion continue.
A partir du reoerage de cnteres ncivicueis tels "an­
cienneté professionnelle, le statut hierarcmcue -ne at 
de cnteres organisationnels, la taille de 'institution 
son mode de ‘onctionnement. Patncia Cevaux-3oata- 
rakis construit un mcicareur anginal : la potentiel 
stratégique personnel qui synthétisé i'ensemoie ces 
atouts personnels et organisationnels d’un ndivicu 
dans une situation de travail. L'auteur montre une 
moortarite et fraudante correlation entre cet ncica- 
teur et ! attitude des travailleurs sociaux en formation • 
orsaue 'e ootentiei strateg.oue s accroît, a personne 
Ja Hvestir davantage dans son emoioi. escuisser ces 
proiets de aeveioooement ; en revanche, orscue ce 
potentiel 5 aoaisse. e travailleur social va oavantage 
utiliser ses acquis de formation au service d'un oroiet 
individuel, e conduisant parfois a changer d'emoioi.
Si >a ormation continue 'eiève d’un oroiet ncivicuei. 
elle doit aussi s'inscrire dans une politique d'organi­
sation sous oeme ae décevoir 'a oersonne et ae limiter 
es caoacites de "organisation.



J.-C. Lavigne, P. Blancher 
M.-T. Arbet, P. Péguet
Évaluation des opérations d’aide alimentaire 
menées dans le cadre du programme 
Précarité-Pauvreté 1985-1986
Ministère des Affaires sociales et de l'Emploi, direction de 
l’Action sociale. Economie et Humanisme (14. rue Antoine- 
Dumont. 69372 Lyon Cedex 08). décembre 1986 (151 p.)

Dans une société développée, des hommes, des fem­
mes et des enfants peuvent encore souffnr du froid et 
surtout de la faim, alors que s’entassent des stocks 
invendus de denrées alimentaires. Notre sensibilité est 
grande à cette figure du scandale. L'abbé Pierre, dans 
les années 50, puis Coluche et de nouveau l’abbé 
Pierre, relayés par des médias prompts à nous émou­
voir, surent mobiliser des énergies autour de cette idée 
aussi simple que généreuse : donner du pain à ceux 
qui ont faim.
A partir de l’hiver 1984, les pouvoirs publics, dans le 
cadre du programme Precanté-Pauvreté. décidaient 
de consacrer des ressources non négligeables à une 
aide alimentaire d’urgence. Si. dans les départements 
du Nord et de la Loire, les associations caritatives et 
les centres communaux d’action sociale ont joué un 
rôle moteur dans l’organisation de la distribution ali­
mentaire, dans d’autres départements le rôle de la 
préfecture a été prépondérant dans cette gestion. Au- 
delà des différences qui tiennent aux particularités 
locales, apparaissent des clivages sur la finalité même 
de cette aide alimentaire, et les collectivites divergent 
sur les méthodes de contrôle et d’identification des 
bénéficiaires ainsi que sur le souci, plus ou moms pre­
sent. d’intégrer cette action dans une perspective de 
travail social.



Jean-Marc Dutrenit 
Le Phénomène assistanciel
Thèse pour le doctorat d’État en sociologie, septembre 1987 
(2 tomes + annexes).
Université Paris VII, U.f.r. de sciences sociales, Ageceps (19, 
rue Greuze, 75016 Paris)
Direction : Pierre Ansart

De Raymond Boudon à Renaud Sainsaulieu en pas­
sant par Gérard Namer et Patrick de Laubier, un digne 
aréopage d’éminents sociologues constituait le jury 
devant lequel Jean-Marc Dutrenit, connu pour ses tra­
vaux dans le domaine de l'évaluation des politiques 
d action sociale, soutenait récemment une thèse 
d Etat consacrée au phénomène assistanciel.
La place d’un individu ou d’un groupe dans une 
société donnée peut se définir en terme de statut 
social et celui-ci peut s’appréhender par l’ensemble 
des échanges qu’entretient ce groupe ou cet individu 
avec son environnement. Par son travail, ses efforts, il 
contribue à enrichir économiquement ou symboli­
quement cet environnement qui le lui rend en le 
rétribuant Ce rapport contribution/rétribution consti­
tue la clé de l’explication théorique donnée par Jean- 
Marc Dutrenit du développement du phénomène 
assistanciel et de sa mesure. Démontrant à travers de 
multiples exemples pris dans l'histoire l’universalité 
des phénomènes assistances mais aussi leur varia­
bilité, l’auteur montre que l’essence même de l’assis­
tance, quels que soient le lieu ou l’époque, consiste à 
ajouter ou à retrancher des suppléments de contribu­
tion et/ou de rétribution au statut social, de l’assisté, 
évitant ainsi au groupe social et aux individus qui le 
composent un risque majeur de déficit ou de conflit 
avec ceux qui souffrent d’une trop grande différence 
pour pouvoir établir ou poursuivre des échanges.
Cette démarche n’aurait pu rester que théorique ; or, 
depuis quelques années, dans le cadre du Geceps 
qu il dirige, Jean-Marc Dutrenit a mis au point avec 
cette équipe une série d’outils d’évaluation de l’ac­
tion sociale. Outils applicables dans des établisse­
ments sociaux, dans des circonscriptions de travail 
social mais aussi sur des territoires plus vastes, dépar­
tements ou régions. Descripteurs des actions, des­
cripteurs d’effets en terme d’intégration sociale, ana­
lyse coûts-avantages, toutes procédures spécifiques 
qui permettent d’esquisser des réponses à l’étemelle 
question de l’effet du social et de valider le schéma 
théorique annoncé plus haut.
Dans les trois derniers chapitres de sa thèse, l’auteur 
montre comment l’évaluation peut s’intégrer dans une 
véritable technologie du social, facilitant la cons­
truction de l’intervention sociale et surtout lui donnant, 
à partir de la connaissance théorisée de ses résultats, 
une nouvelle légitimité pour agir.



Stanislas Tomkiewicz, Daniel Hannequin 
et Isabelle Kemlin
Méthode Doman. Évaluation
C.t.n.e.r.h.i. (2. rue Auguste-Comte, B.P. A7, 92173 Vanves 
Cedex), 1987

Les médias se font régulièrement l’écho de ces 
parents qui, autour d’un enfant handicapé, mobili­
sent famille, amis et voisins pour tenter par une stimu­
lation de chaque instant de redonner à un corps atteint 
le sens et l’image de la vie. L'enthousiasme de ces 
gens et les résultats avancés aux termes d’efforts sou­
vent impressionnants ne peuvent qu’interroger le pro­
fessionnel de la réadaptation, même si la référence à 
une sorte de gourou et la distance pnse par rapport au 
corps médical sont de nature à creer chez lui un doute 
légitime.
A l’issue d’une enquête par questionnaires auprès de 
250 familles et de multiples entretiens avec des famil­
les et des thérapeutes, les auteurs de cette etude eva­
luative essaient de dissocier les effets liés a la matura­
tion physiologique, aux simulations, et ceux impliqués 
par les transformations de l'environnement de l'enfant. 
Un bon exemple d’étude evaluative appliquée aux 
médecines dites "douces



Henry-Noël Michel
Recherche d’une approche globale 
de l’évaluation du travail social
Mémoire pour l’oDtention du D.s.t.s.
Centre de preoaration aux fonctions d’encadrement et de 
recnerche du secteur social (31 3, rue Auguste-3lanqui. 
21100 Dijon), juin 1986 (221 p.)
Direction : Etienne Jovignot

La première partie de ce mémoire effectue un rapide 
survol des principales méthodes évaluatives utili­
sées en travail social. L'auteur, qui s'attarde longue­
ment à l’analyse cntique du système Pass, ne déve­
loppe guere les approches cliniques de l’évaluation, 
mais ce travail ayant été effectue dans 'es années 
1985-1986 on ne peut lui en faire le reproche. Toute­
fois. cela ne confère pas aux premières pages un par­
fum de grande nouveauté.
Dans une seconde partie, nettement plus intéressante. 
Henry-Noél Mic.nel livre les résultats d’une etude sur le 
devenir de garçons après la fin de leur prise en 
charge dans un internat et utilise cette experience 
pour montrer 'es limites et les nteréts des démarcnes 
évaluatives en travail social.



Michel Massot
Construction d’un système d’évaluation 
dans le domaine sanitaire 
et social gérontologique
These pour le doctorat en medecine
Université François-Rabelais, faculté de medecine (2 bis,
boulevard Tournelle, 37000 Tours), juin 1987 (108 p.)

Les thèses de médecine ne figurent guère au palmarès 
des lectures préférées des travailleurs sociaux ; à la 
décharge de ces derniers, les sujets habituellement 
traités ne s’égarent que rarement du côté du social. Le 
hasard des lectures ou la fréquentation des mêmes 
réseaux permettent parfois d’abolir les cloisons entre 
des domaines bien différenciés. Différenciés, certes, 
encore que le petit bonhomme Geronte commence à 
être connu des travailleurs sociaux travaillant avec des 
personnes àgees.
Géronte se présente en effet sous la forme d’une sil­
houette découpée en vingt-sept petites cases : deux 
pour chaque jambe, quatre pour chaque bras, neuf 
pour le tronc et six pour la tête. A chacune de ces 
cases est associée une fonction ; ainsi à la case n° 16, 
située à l’emplacement de la cuisse droite, est liée la 
fonction se coucher, se lever. Cette case peut prendre 
trois couleurs différentes. Blanche, cela signifie que la 
personne ne se lève ni ne se couche seule, grise 
qu’elle fait l’une de ces deux actions et noire qu'elle se 
lève et se couche seule. Geronte est un outil de repé­
rage en situation du degre de dépencance ou d’auto­
nomie de la personne àgee.
Mis au point par une équipe de médecins de Vierzon, 
cette technique geree au moyen de l’informatique est 
un puissant outil pour suivre l’évolution de person­
nes âgées en institution ou suivies a leur domicile. La 
these de Michel Massot décrit egalement un outil 
d’analyse des Interventions sanitaires et des Interven­
tions sociales ilsis) sur 'e même modèle.



113Vlarc 'oungny, Marie-Claire Laurendeau.
Gilbert Gagnon et François Beauregard
Évaluation d’un programme de pairs aidants 
implantés auprès de deux populations étudiantes 
en concertation avec les ressources du milieu
Qeoartement ce santé communautaire. Hôpital general ce 
Montreal province de Quebec. Canada), juillet *989 90 a. 
- annexes)

Le divorce, les conflits familiaux, des relations diffici­
les entre les parents et leurs enfants, la violence fami­
liale. les consommations de drogue, d’alcool et de 
cigarettes et d’autres sources d'inquiétude encore 
dressent autant de points de repères sur la carte du 
mal-vivre de bien des adolescents, au Quebec 
comme en France, ou ailleurs. Ainsi, cette rupture 
ntime que représente ce passage d’un âge a l’autre
se trouve exacerbée, pour certains jeunes, par l’insta­
bilité et l’insécurité de leur contexte social. L'analyse 
n’innove guère mais la réponse surprend. Les auteurs 
de cette étude, s’appuyant sur plusieurs recherches, 
montrent qu’il existe chez les adolescents un réseau 
d’aide et d’information et que, dans certaines situa­
tions, c’est vers leurs pairs qu’ils se tournent pour 
obtenir de l’aide. Beaucoup de jeunes enquêtés 
considèrent que leurs amis constituent leur première 
source d’aide, devant les parents, les frères et les 
sœurs.
Partant de ce constat de l'importance des pairs, 
l’idée vient naturellement d’essayer d’intégrer cette 
aide dans l’action sociale. Si la littérature profession­
nelle de langue française a peu développé ce 
concept, l’American School Councelors Association a 
défini, dès 1975, puis en 1986, l’aide par les pairs 
comme un ensemble de comportements aidants, 

réalisés par des non-professionnels, auprès de leurs 
semblables dans le cadre d'une relation d'aide. L’aide 
individuelle, la direction de groupes, la direction de 
discussions, le conseil, l'enseignement et toute autre 
activité d'aide interpersonnelle et d'assistance sont 
autant de formes que peut prendre cette aide”.
Le rapport s’intéresse surtout à la méthodologie 
d’évaluation d’un programme de pairs aidants, 
evaluation portant sur le processus, mais également 
sur l’impact qui, dans le cas present, se revele non 
négligeable. Toutefois, la precision de 'a description 
du programme de formation des aidants et des condi­
tions de son fonctionnement apportera d’utiles infor­
mations aux équipes de travailleurs sociaux soucieux 
de tester de telles méthodes sur leur oroore terrain. 
Ajoutons enfin que ce rapport permet d'envisager 
autrement quelques débats surannés a oropos des 
rapports que doivent entretenir les benevoles et les 
professionnels.

Ce •’■avau et e oreceaent -ous ont ete 
rommuniGues oar a jecretarat ru 
Conseil rueoecois re a 'ecnercne 
joo.aie * 088. -ue ^aymona-Casgram. 
0" 52 5-t Cueoec Cue. Canaaai.



D. Le Gall et CI. Martin
Le stage de Bourges-Nord.
Une expérience d'insertion sociale et professionnelle 
pour des femmes en situation monoparentale
Rapport d'évaluation pour le ministère des Droits de la femme, 
Association Recherche-Action-Participation (Bourges), Centre de 
recherches sur le travail social (Caen)
Multigraphié, août 1984 (129 p.)

Le développement rapide des stages d'insertion sociale et 
professionnelle, sans que soient toujours définis précisé­
ment les finalités, les pédagogies, les publics ou les monta­
ges institutionnels rend particulièrement intéressantes les 
communications d'expériences allant au-delà d'un bref 
compte rendu dans un congrès.
Le rapport effectué par Didier Le Gall et Claude Martin est 
d'autant plus pertinent qu'il prend pour objet un stage 
s adressant à des femmes en situation monoparentale, 
population dont tous les travailleurs sociaux constatent 
I augmentation parmi leurs usagers. Du montage institu­
tionnel, toujours délicat, au recrutement des stagiaires en 
passant par la pédagogie et le programme du stage, les 
auteurs procèdent à une minutieuse description du stage 
tel qu'il a été vécu par les promoteurs, les stagiaires et les 
formateurs. Refusant de réduire l'évaluation au strict con­
trôle de l'insertion sur un marché du travail, ce point 
n'étant cependant pas éliminé, l'accent est mis sur l'impor­
tance du stage dans la construction de réseaux de solidarité 
par les stagiaires et sur la modification réelle de leurs trajec­
toires personnelles.



Françoise Bartagliola
Forme de la mise en couple et itinéraires individuels
Groupe d'étude des rôles des sexes, de la famille et du développe­
ment humain, C.n.r.s. (82, rue Cardinet, 75017 Paris) 
Reprographié, 1984 (148 p.)

De nombreux mémoires de maîtrise ou de D.s.t.s., mais 
aussi des études de clientèles, plus affinées, décrivent fré­
quemment la répétitivité des comportements familiaux 
d une génération à l'autre ; d'autres insistent sur l'éclate­
ment supposé ou réel des modèles familiaux, constatent le 
développement de l'union libre et de la cohabitation ; cer­
tains enfin s'interrogent sur ces enfants qui s'écartent, par­
fois douloureusement, des chemins tracés par les parents. 
Toutes ces situations vécues dans leur singularité consti­
tuent une fraction non négligeable des problèmes auxquels 
se trouvent confrontés les travailleurs sociaux.
Françoise Bartagliola s'intéresse à ces mêmes questions et 
essaie d'éclairer le devenir de jeunes garçons et filles quit­
tant le domicile parental pour, à plus ou moins brève 
échéance, constituer un nouveau groupe familial. Temps 
intermédiaire où se concrétisent les assignations sociales 
liées au sexe et ou s'opère l'entrée dans le monde profes­
sionnel. L auteur, articulant la division des rôles entre hom­
mes et femmes et la mobilité professionnelle des unes et 
des autres, montre comment, derrière la cohabitation ou 
l'union libre, se dissimulent des stratégies dissemblables, 
faites de rupture avec les modèles familiaux traditionnels 
favorisant plus particulièrement les stratégies d'ascension 
professionnelle des jeunes femmes.
D une lecture agréable, permettant de nouvelles réflexions, 
éclairant différemment des comportements bien connus, 
suscitant de nouvelles hypothèses, cette recherche ne peut 
donner aux travailleurs sociaux des réponses immédiates 
mais elle devrait leur permettre de repenser différemment 
leurs interventions auprès de ces usagers.



Michèle Pichot-Quennoy
Femmes au foyer du Petit-Colombes 
Paroles, circuits, images
École d'action sociale de la Cnaf (36, rue de Lisbonne. 75008 Paris),
Université Paris-Nord-Villetaneuse
Mémoire M.s.t., ronéoté, juillet 1981 (142 p.)
Direction : Marie Kuhlman

Très marqué par le discours féministe de la décennie précé­
dente, le mémoire présenté par Michèle Pichot-Quennoy ne 
date que de 1981 et pourtant il paraît bien ancien tant s'éro­
dent vite certains langages et se banalisent des idées icono­
clastes en d'autres moments. Demeurent cependant ces fem­
mes. mères de famille, rencontrées par l'auteur, assistante 
de service social scolaire, dans un quartier de banlieue 
enserré entre la route nationale et autre banlieue.
Décrivant leurs cheminements, chaque jour répétés, de 
l’H.l.m. à l’école en passant par la grande surface commer­
ciale. en s'inspirant des lignes d'erre utilisées par Fernand 
Deligny, demandant à ces femmes de photographier leur 
environnement, leur proposant de choisir les photographies
qui parient au mieux de leurs réalités quotidiennes, Michèle 
Pichot-Quennoy nous propose non pas le émème mémoire 
sur le travail domestique féminin, mais une véritable méthode 
originale pour découvrir le regard porté par des habitants 
sur leur territoire.

Lire, à ce propos. Fernana Dengnv m 
Recherches. Cahiers de l'immua­
ble. n" 2. décemore '975 i80 p i
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J. Delarue, D. Angelot. A. Hannier, C. Czekalski
Pourquoi et comment vivre à La Grande-Borne ?
Points de vue des nouveaux arrivants
Bureau de recherches et d'études sociales de la Caf R □ iuin 1984 
(117p.) H J

A la différence de très nombreux travaux présentés dans 
cette rubrique et de bien d'autres encore, les études prove­
nant du Bureau de recherches et d’études sociales de la Caf 
de la Région parisienne se caractérisent par une grande quan­
tité de faits et d’informations apportés aux lecteurs et par un 
commentaire réduit à l'essentiel. Les amateurs de théories 
resteront sur leur faim et les autres puiseront dans ces études 
d utiles références et points de comparaison.
L étude sur La Grande-Borne, conduite avec de très nombreux 
travailleurs sociaux de diverses institutions (Caf, Ddass, 
S.s.a.e.) dans le cadre d'une opération «îlots sensibles», 
permet de réaliser la notion de quartier comme source d'iden­
tité pour les habitants et insiste sur le poids de l'organisation 
familiale comme centre d'un réseau de relations entre les 
habitants de la cité. Plus que de quartier, la socialisation reste 
affaire familiale et toute action sociale territorialisée, en 
particulier dans le cadre des opérations de développement 
social des quartiers, devrait intégrer cette donnée dans sa 
construction.



Catherine Taisne et J. Berthet
Le Logement des familles nombreuses 
en région d'Ile-de-France
Rapport n’ 1 Institut d'aménagement et d'urbanisme de la région 
d Ile-de-France (21-23. rue Miollis. 75732 Paris Cedex 15) 
Multtgraphié. juin 1984 (43 p )

Les travailleurs sociaux confrontés au Droblème du logement 
seront certainement très intéressés par la lecture d’un rapport 
de l laurif sur le logement des familles nombreuses dans 
la région d’Ile-de-France. Ils y trouveront une description syn­
thétique de ces familles, réalisée à partir d'une exploitation 
du dernier recensement.
En matière de logement, le rapport montre que si la plupart 
des familles nombreuses sont susceptibles de bénéficier des 
aides de l’Etat, en réalité, le faible niveau de revenu d’une 
grande partie d'entre elles ne leur permet pas d’accéder à des 
logements aidés ; un tiers seulement des familles nombreu­
ses est logé dans le parc H.l.m. En raison d’une forte pénurie 
de grands logements, beaucoup de grands ménages vivent 
en état de surpeuplement dans la zone centrale de la région. 
Pour obtenir une amélioration de leur Confort, de nombreux 
ménages acceptent un logement en grande banlieue avec 
l’ensemble des inconvénients que cette localisation peut 
apporter en matière de transports, de travail ou de services 
collectifs.
Un granq nombre de données récentes, une présentation 
claire et concise font de ce rapport un outil pour aborder ce 
problème complexe. Un second rapport traitera de la situation 
actuelle du marché du logement.
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Monique 3uisson. Jean-Claude .Vlermet.

Laurence Rouileau-Berger 
Dynamiques de la divortialité 

et pratique de garde 
Ministère de la Justice, Service de coordination de la recherche, 

L.n.r.s.. Centre de sociologie de l'éducation, université Lyon II
Multigraonié, mai 1985 (25ô p.)

Une étude réalisée par l'équipe du Centre de sociologie de 
I education de l'université Lyon II montre qu'en cas de 
divorce, la garde des enfants mineurs est confiée à la mère 
dans 34 % des cas. au père dans 9 % des situations . la déci­
sion d une garde mixte 3oparaît pour 5 % des dossiers et le 
résultat est de 1 % dans le cas des gardes conjointes ou 
alternées (1). Cependant, ces catégories judiciaires ne ren­
dent qu imparfaitement compte de la réalité des pratiques 
de garde des enfants après la séparation des époux. Si le 
divorce met fin au manage légal, il ne supprime pas la parenta­
le et parfois même se maintiennent des formes de conjuga­
lité ainsi que I indiquait un homme divorcé au cours d'un entre­
tien : « La lien de couple, il existe parce que l'un esr le père 
et I autre la mère. »
Pour environ un quart des situations étudiées dans cette 
recherche, les parents adoptent des formes de garde spécifi­
ques et. sans avoir recours aux autres membres de la famille, 
es grands-parents par exemple, ils mettent en place une 
nouvelle organisation familiale post-divorce. Dans cette 
structuration différente des relations familiales. Monique 
cuisson. Jean-Claude Mermet et Laurence Rou(leau-3erger 
discernent l'emergence d'une véritable «famille intermé- 
diaire ».
P’enant: appui sur la description des pratiques d'un groupe de 
peres divorcés organises en une sorte de réseau cour assurer 
a pnse en charge de leurs enfants, les auteurs font apparaître 
existence de trois types ae relations entre les parents divor­

ces. Pour certains, des relations conjugales peuvent se pour­
suivre a l'exclusion de route sexualité . elles s'expriment dans 
■e maintien d un patrimoine commun, une résioence secon­
daire. par exemple, dans une solidanté financière, dans l’ac­
cès. vo.re le séjour au domicile de l'autre, mais aussi par 

existence de temps où la famille se reconstitue autour d'un 
reoas.. Pour d autres parents, cette conjugalité s'estompe 
mais I argent circule sans forte rigidité entre les ex-conjomts. 
et surtout les règles qui fixent la presence des enfants dans 
es domiciles parentaux sont particulièrement souples. Enfin, 
Pans e troisième cas de figure, la concertation entre les 
parents se limite à la question de la scoiante des enfants et 
exclut tout autre contenu.
Pour expliquer ces différences d'attitudes, les auteurs font 
aooel a I analyse des trajectoires sociales des ex-con,o,nts 
ainsi qu a leurs positions sociales respectives, rejoignant ainsi 
d autres approches I2) des relations familiales dans notre 
société, dément pour une sociologie du divorce, ce rapport 
oumit de multiples clés pour mieux comprendre les compor­
tements parfois déroutants de certains parents divorces.

ID La demande de garas dss ratants 
mineurs est laits a 90 % oar 'a mere. 
Sur es ’0°S restant, 's sers ootient 
'a garas as l'entant dans JO des 
cas. On courra consulter a es orooos 
des documents -manant du coiloous 
de ridai. « Les -ratants -t eurs 
sarenrs seoares • dut s est tenu ra 
octoore dernier last. 3. -ue Zoo- 
Héron 75001 Pans - Tel. ■12 97-iO- 
03).
12) Par -remote 'es nomoreua amejes 
de Lous Poussai dans >a revue Poou- 
'anon ou dans es Craters os rineo
Pvt>.



Danielle Luby
Les Màres célibataires et les assistants sociaux 
Institut régional de formation de travailleurs sociaux et de recherches 
sociales d'Aquitaine
Mémoire présenté pour l'obtention du D.s.t.s., décembre 1982 
(204 p. + annexes)
Direction : Laflaquière et Goudet

Des filles mères aux familles monoparentales, en passant par 
les femmes seules en difficulté avec enfant, terminologie 
usuelle en travail social, les désignations se transforment, les 
stigmatisations s’affaiblissent. Alors, pourquoi les assistants 
de service social conserveraient-ils les mêmes raisons d'agir, 
puisées dans leur idéologie et leur vécu intime ? Telle est la 
question initiale de Danielle Luby.
Si votre connaissance des centres maternels vous conduit à 
adopter un regard cntique sur ces institutions (1), si Nadine 
Lefaucheur (2) et surtout Béatnce Marbeau-Cleirens (3) n'ont 
plus de secret pour vous, alors, ce mémoire ne vous est pas 
destiné. En revanche, si vous préparez une recherche sur les 
rapports entre action sociale et familles monoparentales, 
vous trouverez dans ce travail une analyse thématique de 
contenu très fine d'une vingtaine d'entretiens réalisés avec 
des assistants de service social. Ne cherchez pas autre cho­
se...

(1) Sur es thème, voir Ruptures 
(« Social en recherche », in Informa­
tions sociales n' S/8S).
(2) » Traitement social et sociologi­
que de la maternité célibataire », in 
Annales de Vaucresson, n" 19,
1982.
(3) Les Mères célibataires et l'in­
conscient {Detarge. 1980).



Germaine Bernard
La Maternité hors mariage chez l’adolescente, 
reproduction ou déviance ?
Mémoire pour l’obtention de la maitnse de sciences et techni­
ques de la communication, 1985 (160 p.)
Université Pans XIII et Ecole d'action sociale (36, rue de Lis­
bonne, 75008 Pans)
Direction : Nadine Lefaucheur

Longtemps directrice d’un foyer maternel accueillant 
de jeunes mineures dans la région parisienne. Ger­
maine Bernard nous propose un mémoire sur les 
mères célibataires en institution, qui tient a la fois de
l’analyse de la clientèle et de l’observation ethnogra­
phique. Les deux cent cinquante admissions réalisées 
dans le foyer entre 1974 et 1983 permettent de dresser 
une typologie où prédominent trois groupes : des jeu­
nes femmes métropolitaines, d’autres originaires des 
Antilles et un groupe de jeunes Maghrébines.
Projet professionnel, images du devenir, relations au 
père et à l’enfant se structurent de manière fondamen­
talement différente selon les modèles culturels. Si les 
jeunes Antillaises semblent, au travers de la maternité 
célibataire, reproduire un modèle familial, pour les jeu­
nes femmes maghrebmes, cette situation les place 
dans une rupture complète avec la famille, les métro­
politaines oscillant entre ces deux pôles selon leur 
milieu social d’ongme.



Anne Gotman, François de Singly
Transmission du patrimoine 
et trajectoires familiales
Institut parisien de recherche en architecture urbanistique, 
C.n.r.s. U.a. 1426 (128 p.)
Pour consultation, s’adresser à Catherine Vérité (Cnaf, 23, rue 
Daviel, 75634 Paris 13 - tél. : 45.65.53.16)

Arrêtez de compter sur le hasard, loto ou loterie, les 
probabilités de gain sont toujours faibles. Attendez, 
vous finirez par hériter, tout au moins vous avez une 
chance sur deux d’acquérir un patrimoine transmis par 
vos ascendants (1) et cela sans trop attendre car, con­
trairement aux idées reçues, un tiers des héritages 
survient avant que l'on ait quarante ans.
Analysant la transmission des patrimoines sur un 
modèle socioculturel, Anne Gotman et François de 
Singly, pour une partie du rapport (2), montrent qu’à 
côté de l’effort réalisé par les familles pour transmettre 
à leurs enfants un capital culturel scolaire, il existe 
aussi une logique dans la gestion de la transmission 
des ressources accumulées pendant une vie et pou­
vant circuler d’une génération à l’autre sans s’épuiser 
dans un processus de consommation.
En effet, l’héritage se gère et, dans une galerie de 
portraits, Anne Gotman différencie plusieurs modè­
les : les bâtisseurs dont les parents ont su devenir 
propriétaires, non sans efforts, estiment devoir amélio­
rer ce patrimoine pour le transmettre, à leur tour, aux 
enfants pour peu que ceux-ci soient décidés à cons­
truire leur place sur cet héritage ; pour les éducateurs, 
la transmission du patrimoine éducatif l’emporte sur 
celle du patrimoine, les transferts patrimoniaux peu­
vent alors s’effectuer plus tôt pour favoriser l’épa­
nouissement des projets scolaires des jeunes généra­
tions ; les fondateurs, qui investissent dans la lignée, 
estiment que l’héritage se gère dans le cadre d’un plan 
patrimonial familial, et enfin les entrepreneurs pour 
qui la construction de la maison constitue le moyen de 
rassembler plusieurs générations dans la maison fami­
liale et commune.

(1) Informations sociales a consacré 
un numéro à ce thème : "L'héritage”
(n° 6/1985).
(2) François de Singly auquel nous 
devons un ouvrage passionnant sur la 
redistnbution des ressources dans le 
couple : Fortune et infortune de la 
femme mariée (Puf, févner 1987,
229 p.).



Paul Cloutour, Elisabeth Merlet 
et Loïc Rousseiot
Les Trajectoires logement et les facteurs
de mobilité résidentielle
dans l’agglomération nazairienne
Groupe d’étude et de recherche sociales (19, rue Arsène- 
Leloup, 44100 Nantes), décembre 1985 (185 p.)

Pourquoi déménage-t-on ? A cette question qui tra­
verse, à la fois, les politiques de l’habitat et la vie per­
sonnelle de chacun et chacune d'entre nous, il ne 
semble pas y avoir de réponse parfaitement linéaire. 
Tout au plus, peut-on, en analysant les trajectoires de 
ceux et de celles qui vivent cette expérience, doulou­
reuse ou agréable, pointer quelques raisons et glaner 
quelques explications. Le rapport du Groupe d’étude 
et de recherche sociales nous entraîne sur ce chemin. 
Si nous avons tous, dans un coin de nos mémoires, les 
plans d’un pavillon deux pièces-cuisine-jardinet, il 
semblerait que cet idéal soit particulièrement vivace 
dans la Basse-Loire et constitue un élément important 
pour rendre compte du mode de vie de couches 
ouvrières d origine paysanne. Conjugué à la recherche 
d une plus grande sécurité et à un meilleur confort, le 
rêve de l’accession à la propriété conduit des famil­
les à quitter leur logement.
Dans un autre sens, la rupture conjugale se traduit 
aussi fréquemment par une brisure dans la trajectoire 
de logement. Il faut, souvent dans l’urgence, repartir 
de zéro, essayer de se rapprocher d’une famille qui 
pourra apporter une aide. Le logement social apparaît 
alors, à la fois, comme un facteur de stabilisation et 
comme un élément de dévalorisation pour des indivi­
dus dont la trajectoire ascendante se trouve bloquée. 
Enfin la crise, lorsque le travail vient à manquer parce 
que les chantiers navals n’ont plus de commandes. Il 
faut alors, soit trouver des ressources complémentai­
res, soit finalement vendre le pavillon et se retrouver 
en H.l.m. Paradoxalement, les auteurs de l’étude mon­
trent que les effets de la crise pèsent peu, au moins 
dans le cas de Saint-Nazaire, sur la mobilité résiden­
tielle, et que, en dépit des faibles salaires, on continue 
d’accéder à la propriété.



Fernande Dautun
La Maternité. Désir, refus, prévention 
de l’abandon. L’Établissement maternel.
Mémoire présenté pour l’obtention du D.s.t.s.f novembre 
1985 (94 p. +• annexes)
École technique des surintendantes d’usines et de services 
sociaux (8, villa du Parc-Montsouns. 75014 Pans)
Direction : Paulette Dubuisson

Certains mémoires approfondissent un champ res­
treint, d’autres balaient de vastes étendues, au risque 
parfois de s’y perdre ou de ne nous proposer qu’un 
simple repérage du terrain. Mais la cartographie étant 
un art bien utile pour les cheminants à venir, ces 
mémoires ne doivent pas être dédaignés, ils peuvent 
constituer pour les autres collègues et, surtout, pour 
les futurs professionnels, un utile apport d’informa­
tions.
Après ce préambule, vous avez compris que le 
mémoire de Fernande Dautun est parfaitement fidèle à 
son titre en nous parlant de la maternité, de l’abandon, 
du désir d’enfant ou de grossesse, du refus d’enfant, 
de l’aide aux mères et de bien d’autres choses encore. 
Un cadrage historique du dispositif de l’aide sociale 
à l’enfance, une description précise de la législation 
des maisons, hôtels et centres maternels et, s’ap­
puyant sur une riche expénence clinique, une réflexion 
sur le rapport mère-enfant, tels sont les pnncipaux 
aspects de ce mémoire, dont on regrette parfois que 
l’auteur incline, au hasard d’une brève notation, du 
côté de la morale.
Les annexes de ce travail constituent un utile résumé 
de la législation sur le sujet.



Monique Robin, Denise Josse, Catherine Tourette
Incidence économique, sociale et psychologique 
d’une naissance de jumeaux 
sur la vie familiale
juin 1988 (86 p.)

Sachant qu'il faut donner 14 tétées par 24 heures 
sachant que la durée de deux tétées et de deux chan­
ges est de 120 minutes au retour de la maternité et de 
82 minutes à deux mois, considérant qu'elle n’a que 
deux bras, à combien estimez-vous le temps dont 
dispose pour s’occuper d’elle-même une mère qui 
vient d’accoucher de jumeaux ?
Si les etudes quantitatives vous rebutent, alors voici 
un autre problème. Les bebes ont faim, tous les deux 
en même temps, bien entendu. Vous prenez un bébé 
et vous lui donnez a manger. Que fait l’autre ? Il 
redouble ses cris. Aussi, au repas suivant, vous inver­
sez : celui qui mangeait crie et vice versa. N'avez- 
vous pas toujours l’impression de vous sentir une 
mauvaise mere ?
Mais les jumeaux ont des pères : 20 % de ceux-ci 
n apportent aucune aide ; 30 0/b font tout en double 
systématiquement avec la mere : quant aux autres, 
les plus nombreux, parfois iis aident et parfois ils font 
autre chose. Un résultat semole certain : la participa­
tion des peres diminue avec le temps. On s habitue à 
tout, même a des jumeaux.
Au-deià de ces anecdotes pourtant bien significatives 
de a difficulté d’avoir des jumeaux, l’intérêt de cette 
etude est d insister autant sur les charges psychologi­
ques que matenelles qui pesent essentiellement sur la 
mere.



Michel Tort
Effets de l’inséparation.
La question psychanalytique 
dans les situations monoparentales
Rapport pour !e service de recnerche de la Cnaf 1987 
(140 p.)

D une génération à I autre, les mères célibataires 
engendrent des filles qui seront, elles aussi, et mères 
et célibataires. En France, dans les quinze dernières 
années, leur population s'est accrue de façon vertigi­
neuse.
Alors, de deux choses l’une : ou les meres célibataires 
sont devenues étonnamment prolifiques, ou il est pos­
sible, au royaume des sciences humaines, de raconter 
n importe quoi et son contraire. Dans un rapport déca­
pant, corrosif, d’une grande clarté d’écriture, Michel 
Tort pencne résolument pour la seconde hypothèse.
S en prenant à Hélène Deutsch (1), critiquant avec 
férocité et pertinence Béatrice Marbeau-Cleirens (2), 
Micnel Tort démonte la genèse confuse d’un dis­
cours psychoiogisant au service de ce qui n’est 
qu’une forme de repérage social. Le versant psychia- 
tnque, analysé à partir de la mise à plat de différents 
ouvrages - et le rapprochement des positions est par­
fois cruel - fait un sort aux différents avatars de la psy- 
chiatnsation des situations de mcnoparentalités. 
Au-delà de cet ensemble de critiques, le rapport de 
Micnel Tort est passionnant en ce qu’il tente de répon­
dre à une question sur 'e savoir et a connaissance : 
peut-on penser le concept de monoparentalité en 
utilisant i apport psychanalytique 7 Objet construit 
socialement, 'a categorie "mere célibataire" est-elle 
aussi l’agrégation ae situations dont l’apprehension 
relèverait de a psychanalyse ? Si. pour l’auteur, la 
réponse semble aller vers la negative, il n'en ouvre pas 
moins quelques directions par ou aller chercher.

1) La Psychology des femmes. 
:ome il “Les Files-Meres' 11949).
2) Psychologie des mères célibatai­
res (Éditions universitaires. '980).



Augustin Barbara
Enfants-enjeux et monoparentalités 
interculturelles
Centre mteruniversitaire de recherches et d’études en scien­
ces sociales (54, rue du Havre. 44800 Saint-Herülami, pro­
gramme de recherche Cnaf. septemore 1987 (178 p.)

Avec plus de 21 000 célébrations chaque année, les 
mariages interculturels représentent environ 8 0/o de 
la totalité des manages ; 20 000 enfants naissent par 
an dans ces foyers. Or, autant que pour les autres cou­
ples, il amve à ces unions de se défaire.
En se centrant plus particulièrement sur l’étude des 
divorces franco-maghrébins, Augustin Barbara, auteur 
d’une thèse sur le thème des mariages mixtes (1), 
tente de repérer les écarts qui subsistent au-delà 
d’une période fusionneile, écarts qui reprennent toute 
leur force lorsque l’enfant devient l’enjeu d’un conflit 
famiiiai. Enlèvements d’enfants, démarches des mères 
outre-Méditerranée. toute l’actualité récente est invo­
quée. Autour de l’enfant, se joue la mise en scène des 
écarts retrouves et des communautés rejointes.
La dernière partie du rapport traite des mesures 
sociales susceptibles de mieux accompagner des 
conjoints séparés afin de leur permettre d’exercer 
leur parentalité au-delà des clivages de pays et de 
cultures.

(1) Mariages mixtes, sous la direction 
de Germaine Tillion (Ehess. 1978).



Didier Le Gall et Claude Martin 
Le Réseau de parenté après la désunion 
Centre de recherche sur le travail social, université ae Caen 
(esplanade de la Paix. 14032 Caen Cedex), programme de 
recherche Cnaf. 1988 (170 p. + annexes)

Rupture de la vie conjugale et familiale, le divorce a ete 
souvent analysé à l’aide d’un paradigme pathologi- 
sant. Les travaux abondent qui montrent l’impact 
négatif de cet éclatement familial sur les ex-con|omts 
et surtout sur les enfants. Plus récemment, devant 
l’accroissement de ces groupes familiaux d'après le 
divorce, les sociologues ont inventé le terme de famil­
les monoparentales, catégorie nouvelle immédiate­
ment saisie par les politiques sociales.
La catégorisation simplifie à l’excès et, sous le vocable 
unificateur de famille monoparentale, se regroupe une 
pluralité de figures. L'attrait principal de l’étude entre- 
pnse par Didier Le Gall et Claude Martin est de tenter 
de rendre compte de la complexité des relations 
familiales après la séparation de la famille biparenta- 
le. A partir d’une enquête par questionnaires realisee 
auprès de 1 083 personnes, les auteurs ne recensent 
pas moins de 194 figures différentes utilisées par les 
anciens conjoints pour recomposer leur système fami­
lial. Au-delà de cette diversité, des formes de recom­
position familiale apparaissent prépondérantes :
• le parent gardien vit seul sans relation avec le 
réseau de parenté anténeur ;
• le parent gardien vit seul et n’a de relations qu avec 
ses propres parents ;
• le parent gardien vit seul et a des relations avec le 
réseau de parente antérieur ;
• le parent gardien a un nouveau partenaire avec 
lequel il ne vit pas et maintient des relations avec le 
réseau de parenté antérieur ;
• le parent gardien vit avec un nouveau partenaire et 
a des relations avec le réseau de parenté anténeur ;
• le parent gardien vit avec un nouveau partenaire et 
sans relation avec le réseau de parente anteneur ;
• le parent gardien a un nouveau partenaire avec 
lequel il ne vit pas et n’a aucune relation avec le réseau 
de parenté anténeur.
Ainsi, dans plus des trois quarts des situations, des 
liens semblent maintenus avec le réseau de parenté 
antérieur. Du foyer monoparental, cible pnncipale 
d’une part des politiques sociales, au foyer biparental 
recomposé, les formes de sociabilité s’étendent et se 
diversifient II resterait, en utilisant une approche sem­
blable, à analyser les réseaux relationnels de ces 
familles et à s'intéresser aux enfants pour renouveler 
considérablement le discours sur les familles monopa­
rentales.



Gérard Neyrand et Caroline Guillot 
La Socialisation des enfants de parents isolés. 
Une approche comparative selon le sexe 
et le milieu social du parent
Cimerss (4, me Lisse-Saint-Louis. 13100 Aix-en-Provence) 
programme de recherche Cnaf, mars 1988 (178 p.)

Dans ce rapport, si les questions posées par la sociali­
sation des enfants de parents isolés occupent une 
place non négligeable, l’essentiel est consacré à 
décrire une population de quatre-vingts chefs de 
familles monoparentales ayant à charge au moins un 
enfant de dix ans au plus. Si l’on reconnaît, avec les 
auteurs, la difficulté à définir précisément le concept 
de socialisation de l’enfant et surtout à établir la chaîne 
des causalités entre la séparation des parents, le fait 
de vivre en famille monoparentale et les conséquences 
sur I insertion scolaire et sociale de l’enfant, le déca­
lage entre le contenu du rapport et le theme annoncé 
dans le titre n’en est pas moms reel.
Ces méchantes choses étant dites - mais il faudrait les 
dire a propos de beaucoup d’autres rapports d’étude 
- signalons la finesse et la precision de la descnption 
de ces quatre-vingts famiiles monoparentales où les 
caractéristiques sociodémographiques se voient com­
plétées par une approche biographique qui met l’ac­
cent sur le déroulement de cycles de vie et surtout 
propose une classification des situations monoparen­
tales. Parents abandonnes, indépendants, cas conflic­
tuels. conciliateurs et complexes constituent les pnn- 
cipales .igures de ces familles et permettent de rap­
procher des situations au-deià de la singulante des iti­
néraires personnels.
La réussite scolaire de l’enfant, le reseau relationnel, 
image de la situation monoparentale vanent selon 

I insertion professionnelle et sociale du parent qui 
eleve I enfant. Il resterait a confronter ."ampleur de ces 
vanations avec celles reperees dans des families bipa- 
rentaies pour dégager plus précisément l'effet de '‘mo­
noparentalité”.
Le rapport se termine par une descnDtion bien intéres­
sante de la situation de famille monoDarentaie dont le 
chef de famille est un homme.



Benoît Bastard et Laura Cardia-Vonèche 
Les Familles monoparentales 
face à leur situation économique
Centre de sociologie des organisations (Paris), programme de 
recherche Cnaf, 1988 (156 p.)

La perte d’un revenu familial à l’occasion d’un divorce 
entraîne une réelle précarisation des personnes en 
situation de monoparentalité. Travail, pensions ali­
mentaires et aides publiques ne compensent que très 
rarement l'absence des ressources anténeures. 
Confrontées à cette réduction de leurs revenus, les 
families monoparentales développent de véntabies 
stratégies d’adaptation à leur nouvelle situation. Le 
repérage de ces efforts d’adaptation constitue la 
matière du rapport présenté par Benoît Bastard et 
Laura Cardia-Vonèche.
Accroître les ressources tirées du travail salané, tenter 
de faire valoir, du fait de la défaillance du conjoint, des 
droits sur la société, repenser les rapports au travail et 
a l’emploi et tenter de retrouver la situation antérieure 
au mariage sont les principales strategies économi­
ques d’adaptation que mettent en œuvre les familles 
monoparentales étudiées par les auteurs.
Chacune de ces conduites se trouve modulée selon la 
situation économique des conjoints désormais sépa­
rés mais aussi selon leur capital culturel et leur caoa- 
cite ou 'eur volonté à maintenir entre eux, au-delà de 
la conjugalité, une relation de parentalité.



René Kaës
La Transmission psychique intergénérationneile 
et intragroupale. Aspects pathologiques, 
thérapeutiques et créatifs
Association de recherches et d’interventions en sciences 
humaines, université Lyon II (avenue Pierre-Mendes-rrance. 
69676 Bron Cedex), contrat Mire. novemDre 1985 (422 p.)

Si les processus de transmission entre les générations 
mais aussi entre les membres d’un même groupe ont 
souvent fait l’objet de travaux (1) en sciences humai­
nes. l’étude des mécanismes de la transmission psy­
chique reste moins connue.
La recherche par une approche clinique, lors de théra­
pies familiales psychanalytiques, d'entretiens de 
consultations cliniques et de groupes thérapeutiques 
ou formatifs, des déreglages produits par l’interruption 
du processus de transmission dans le groupe et dans 
la famille constitue la matière première de ce rapport 
présente par René Kaës.
L'équipe de recherche regroupant des universitaires et 
des praticiens, puisant ses références dans les cons­
tructions théoriques psychanalytiques, nous pro­
pose une sérié de textes dont la lecture, souvent 
ardue, nécessite un solide bagage analytique.

(1) Sur ce thème, voir le n° 5/1985 
d'informations sociales consacre a 
l’hertage.



Catherine Bonvalet et Pierre Merlin 
Transformations de la famille et habitat
Actes du colloque organise par la Direction régionale de 
l'équipement d’Ile-de-France (19-23. rue Miollis. 75732 Pans 
Cedex 15), en collaboration avec l’Ined (27, rue du Comman­
deur. 75675 Pans Cedex 14) et l’Idef (3, rue Coq-Héron. 
75001 Pans), 1988 (371 p.)

il n’est guère possible de résumer les actes de ce col­
loque qui ne comptait pas moins d’une trentaine de 
communications, tout au plus peut-on noter un point 
de départ et quelques aspects particulièrement nova­
teurs.
Le constat de la transformation des structures familia­
les fonde l’ensemble des réflexions. Lorsque le nom­
bre de personnes seules représente désormais un 
ménage sur quatre, lorsque les familles monoparenta­
les s’accroissent de 42 % dans les vingt dernières 
années, lorsque les familles nombreuses se réduisent 
au profit des familles a deux enfants, la politique de 
construction doit nécessairement s’adapter.
La politique nationale de logement ne peut plus conti­
nuer a privilégier un seul modèle d’habitat, fut-il domi­
nant. Si les différentes reformes du logement, celle de 
1977 tout particulièrement, ont obéi à des mperatifs 
idéologiques ou économiques, n’est-il pas temos de 
considérer davantage le poids des ‘acteurs démogra­
phiques et d’intégrer ceux-ci dans la détermination 
des politiques de logement ?
Solidarités familiales, cycles de vie, divortialite. taille 
des ménages, décohabitation des jeunes constituent, 
parmi d'autres, quelques-uns des phénomènes démo­
graphiques analyses dans des articles toujours très 
richement documentés.



Insee, Cnaf, Cat des Ardennes,
Conseil général, université de Reims
Enquête sur les conditions de vie 
des familles en difficulté 
dans les Ardennes en 1987
Caf des Ardennes (44, place de la Gare. 08000 Charleville- 
Mézières), novembre 1988 (103 p. - annexes)

Connaître les familles allocataires en apparence les 
plus démunies pour mieux définir les mesures à mettre 
en place et les inflexions à prévoir dans les politiques 
sociales dans le département des Ardennes : le projet 
était de taille puisqu’il visait à recueillir près de huit 
cents questionnaires. Il mobilisa pendant deux années 
une pluralité d’organismes : l’Observatoire économi­
que Insee Champagne-Ardennes, le service Recher­
che et Previsions de la Cnaf, la direction des interven­
tions sociales ardennaises du Conseil general ainsi 
que l’Institut régional universitaire de sciences socia­
les appliquées. La Caisse d’allocations ‘amiiiales des 
Ardennes en assura la coordination. L’enquête fut 
réalisée par les travailleurs sociaux, cela explique 
sans doute le taux très faible des non-reponses. de 
l’ordre de 5 %.
Le premier rapport de cette étude - nous disons le 
premier car nous espérons que la richesse du matenel 
recueilli suscitera d’autres travaux - s’il ouvre de 
ncnes perspectives sur la connaissance de cette 
poDulation en situation de pauvreté, nous laisse 
cependant un certain goût d’inacheve. Le oarti pris de 
l’Insee. charge du traitement des données, de réaliser 
une analyse •'actorieile, pour intéressant qu’il soit, ne 
permet pas dans la presentation qui en est faite une 
vision synthétique.



Christine Castelain-Meumer. Jeanne Fagnam
Avoir deux ou trois enfants : contraintes, 
arbitrages et compromis.
Le cas des nouvelles couches moyennes
Programme ae recnercne Cnaf. seoternDre 1988 (185 cü

Institutnces. chercheuses, cadres administratifs, 
médecins. enseignantes dans !e secondaire, les fem­
mes rencontrées dans cette etude apoartiennent a ces 
nouvelles coucnes moyennes. Mères de deux enfants, 
une troisième naissance ne remettrait pas en cause a 
vie professionnelle de a ‘emme et ne oouleverserait
pas fondamentalement la vie des conjoints. Les res­
sources familiales permettraient de faire face aux 
charges supplémentaires liées à la presence d un troi­
sième enfant. Le facteur maténel étant éliminé, il est 
alors possible de parler de choix. Certaines femmes 
vont faire ce choix d’un troisième enfant et d’autres 
non. Expliquer cette décision constitue l’enjeu de 
l’étude menee par Christine Castelain-Meunier et 
Jeanne Fagnani.
Deux modèles familiaux, deux systèmes de repré­
sentations de ia vie en famille semblent pouvoir rendre 
compte de ces choix. Sauvegarder l’autonomie de 
cnacun des membres de la famille, maintenir une qua­
lité relationnelle même au prix de la répression d’un 
désir de maternité, assurer une relation pnvilégiée, 
d’un Domt de vue affectif et culturel entre le pere et ses 
enfants, tels sont les éléments du premier modèle 
familial qui conduit à une limitation du nombre des 
enfants.
Dans e second modèle, le rôle du père en tant que 
chef de famille, responsable economique et pivot de 
l’autonté, est nettement plus affirme. Les mères de ces 
‘amilles de trois enfants se situent davantage comme 
de véritables chefs d’entreprise domestique, non 
au sens economique du terme, mais dans le sens 
d’une reelle organisation sociale supposant un mana­
gement du temps et une délégation des tâches.
Cette etude menee conjointement a Lille et dans a 
region oansienne montre une prévalence inégale de 
ces deux modèles. Le olus traditionnel se retrouve 
dans 'e Nord alors que e modèle limitant le nombre 
d’enfants se rencontre davantage dans a region pan- 
sienne.



Luce Casquet
Du devenir de ces jeunes femmes inces-tuees 
Tome I : Une approche clinique 
Tome II : Le Champ de la pratique
Vlemoire cour l'ootention ae a maitrise ce psyc.noiogie clini­
que et oathoiogiaue. seDtemDre 1988 il61 p.)
Direction : 3. „acooi
J.e.r. ce osvcnoiogie. université ce Pmvence
Dcur oOtemr ce mémoire, écrire a i’auteur : Campagne eu
Grand-Saint-Paul. "3840 Rognes

Ariane, une :eune femme de trente-nuit ans. mere de 
quatre enfants, a decide de quitter a Corse oour venir 
dans un fover d'hebergement. a proximité d’Aix-en- 
Provence. Victime d'un inceste a l'àge de treize ans. 
'es relations sexuelles avec le oere ne cesseront defi­
nitivement que vingt-trois ans olus tard, orsqu'un 
comoagnon trouvera, au cours d’un reoas de Noël, 'a 
‘orce de dire au pere : "Tu !a aisses :rancuiile. 
smon..."
L'auteur de ce mémoire, osychologue stagiaire dans 
ce centre d'hebergement. retranscnt. commente, 
anaivse ses muiticies eenanges avec Ariane. Au "'il 
des mots eenanges. es blancs de l'histoire se rem­
plissent et des souvenirs ^eureux barres car 'meeste 
^surgissent a a mémoire. Peste ' moossibiiite d'ac­
cepter des gestes de tencresse et a sécurité cnaieu- 
muse d'une reiaticn onysicue.
La seconde partie de ce mémoire, intitulée "Le champ 
de la pratique", multiplie les pistes pour comprendre 
les transformations des systèmes relationnels 
familiaux sous l’emprise de l’inceste. De nombreu­
ses équipés educatives confrontées a ces problèmes 
pourraient y trouver, non pas des recettes, mais une 
intelligence de ce silence qui pese sur les relations 
ncestueusas. La première partie est plutôt reservee 
aux lecteurs psychanalytiquement avertis.



J.-C. Ray, B. Jeandidier, L.-S. Carvoyeur 
Activité féminine, isolement 
et prestations sociales.
Une comparaison internationale
Programme de recherche Cnaf. mai 1988 (524 p.)
Adeps, université Nancy II, faculté de droit (13, place Carnot, 
case officielle n° 120. 54037 Nancy Cedex)

Un problème simple constitue le point de départ de 
cette recherche. Des femmes bénéficient de presta­
tions familiales. Cette situation entraîne-t-elle une 
modification de leur activité ? Par ailleurs, le fait de 
toucher des prestations familiales implique-t-il un 
choix de vie particulier ? Le problème, simple au 
départ, se complique lorsque l’on veut étudier simul­
tanément les relations entre ces trois faits : pres­
tations familiales, isolement et activité.
Le deuxième point de départ de cette recherche 
reside dans l’existence d’une sene de travaux, princi­
palement en langue anglaise, sur cette question, tra­
vaux qui ne permettent pas de conclure de façon par­
ticulièrement nette dans un sens ou dans un autre 
mais qui présentent l’avantage de bien baliser le 
champ de recherche sous le double aspect des pro­
blématiques et des méthodes.
Le troisième point de deoart est l’existence d’un 
panel de ménages lorrains mis en oiace par l’Adeos 
a oartir de 1985. Rappelons qu'un panel est constitue 
d'un échantillon d’umtes statistiques - ménagés, nai- 
vidus ou familles - faisant l’objet de plusieurs interro­
gations espaœes dans le temps. Ce panel qui. ors de 
la oremiere vague d’enquêtes en 1985. comorenait 
715 ménagés, en comote 2 050 depuis 1986. Par ail­
leurs. l'Aceps a aide a la constitution d'un panel iden­
tique au Luxembourg. Ces outils remarquaoies ser­
vent de support au travail ae recnercne mene car 
cette association.
Si es résultats peuvent paraître aussi simples eue a 
manière de poser 'e orooieme, cette simoncite resuite 
a’une démarche méthodologique très complexe, 
es auteurs, spécialistes d'econometrie ;aisant aooei 
a des systèmes d’équations simultanées cour ^pon­
dre a leur orooieme de deoart.
Un rapport a ne cas mettre entre toutes es mains, 
mais i est bien utile de se voir parfois raoceie due a 
recnerche ne se resume cas touicurs a pueiques 
atmaoies discours.



Jacques Bichot, Philippe Sentis 
Activité féminine et statut social 
de la mère de famille 
Étude réalisée sur financement Cnaf
Institut de recherches et études familiales (Fédération des 
familles de France, 28. place Saint-Georges, 75009 Paris), 
mars 1989 (246 p.)

Les mères de famille méritent-elles un statut ? Un vrai 
statut de la mère de famille avec participation aux 
élections des conseils d’administration des caisses de 
Sécurité sociale, avec une formation au métier de 
parents, avec de vrais congés et même avec la Fête 
des mères, en prime... Oui, résolument oui, répondent 
près de 92 % des 851 femmes interrogées par Jac­
ques Bichot et Philippe Sentis. Un statut changerait-il 
la façon dont les mères sont socialement considé­
rées ? Certainement, répondent 41 % de ces fem­
mes ; pourtant, un même nombre se laisse à penser 
que, statut ou non, les choses ne changeraient pas. 
Pour les auteurs de ce rapport, notre société propose 
aux femmes de se situer par rapport à deux modèles, 
professionnel ou ménager. Si cette approche ne 
revendique pas, de ce point de vue, une réelle nou­
veauté conceptuelle, la quantification des attitudes de 
ces femmes, mères au moins d’un enfant n’ayant pas 
encore sept ans, revêt un intérêt indéniable. Si les fem­
mes n’optent pas massivement pour un modèle ou un 
autre mais plutôt pour l’un et l’autre en étant mère et 
professionnelle, les deux modèles n'en sont pas pour 
autant à mettre sur un pied d’égalité. Le modèle ména­
ger, plus ancien, semble en voie d’obsolescence et, 
par conséquent, moins valorisé que le modèle profes­
sionnel. Il faudrait que le statut de mère de famille soit 
bien attractif pour modifier cette représentation. Paro­
diant une phrase célèbre, Jacques Bichot et Philippe 
Sentis tirent les conséquences de cette dévalorisation 
de la fonction reproductrice et n'hésitent pas à parler 
d’une baisse tendancielle du désir d’enfant.
Si les analyses sur le rôle du sur-moi nous semblent 
moins convaincantes, l’intérêt de ce mémoire est d’at­
tirer l’attention sur la complexité d’une politique nata­
liste qui ne pourrait se satisfaire de quelques saupou­
drages de places en crèches.
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Françoise Lefèvre et Catherine Pasquet 
Fécondité et familles à la Réunion 
Situation et dynamique 
Catherine Pasquet et René Squarzoni 
Les Femmes à la Réunion. Une évolution 
impressionnante, une situation ambiguë 
Observatoire départemental de la Réunion (1, rue de la Sour­
ce. 97400 Saint-Denis), collection “Etudes et synthèses", res­
pectivement septembre 1988 (32 p.), octobre 1988 (50 p.)

Nous avons choisi de présenter ces deux courtes étu­
des en provenance de la Réunion, mais nous aurions 
pu évoquer d’autres travaux de cette même équipe 
tant l’abondance est grande et la diversité réelle : la 
main-d’œuvre agricole et le R.m.i., les secours cabi­
net, les enfants naturels, l’aide judiciaire, l’allocation 
compensatrice, ou le fonctionnement des collèges 
constituent quelques-uns des thèmes des études réa­
lisées dans les trois dernières années par une associa­
tion qui travaille essentiellement pour le Conseil géné­
ral de la Réunion, abordant aussi bien des sujets éco­
nomiques, démographiques ou à caractère social. Les 
travailleurs sociaux soucieux de mieux comprendre les 
manières de vivre et les conditions d’existence de 
leurs clients issus de cette île ne manqueront pas d’ali­
menter leurs connaissances à cette bien intéressante 
source.
L’amelioration des conditions de vie matérielle et sani­
taire depuis la départementalisation de 1946 associée 
à une plus grande maîtnse de la procréation ont modi­
fié considérablement les perspectives de vie des fem­
mes réunionnaises qui occupaient traditionnellement 
une fonction essentielle dans le système familial. Cette 
évolution se fait dans un ensemble culturel où les tra­
ditions pèsent d’un poids très lourd. Ainsi, si les trois 
quarts des femmes interrogées se disent favorables à 
la contraception, l’indice de fécondité s'est stabilise 
autour de 2,3 soit une unité de plus qu’en métropole. 
De la même manière, le manage reste le fondement de 
la famille patrinucléaire : alors, on se sépare, mais on 
ne divorce pas... Cette transformation du système 
social semble se traduire par une violence accrue sur 
les femmes.
La transformation du rôle des femmes ne se mate- 
nalise pas uniquement au sein de la cellule familiale 
mais se traduit par une integration réussie dans le sys­
tème educatif. Lors du recensement de 1982. si le taux 
d’analphabétisme était de 4.7 % pour les garçons de 
quinze à dix-neuf ans. ce taux n'était que de 1,3 % 
pour les filles. Par ailleurs, les auteurs de l’étude cons­
tatent l’augmentation plus importante pnse par les 
femmes dans la vie sociale et publique.
Les données démographiques du second rapport 
viennent utilement compléter cette première étude en 
montrant l’importance du manage dans les relations 
familiales et l'importance du taux des naissances illé­
gitimes premantales.



Antoinette Lang-Crouzet
Les représentations du service social à travers
les thèmes de dissertation proposés
au diplôme d'État d'assistant(e) social(e)
Université Paris-Nord, novembre 1982 (140 p. + annexes M 
Direction : L. Duro-Courdes s.t.)

Si de nombreuses contributions ont pu, ces dernières 
années, apporter un éclairage sur la construction historique 
de nos services sociaux, il reste encore bien du chemin à 
parcourir avant de reconstituer les logiques et de rassem­
bler les événements qui, des résidences sociales, nous ont 
conduits au service social d'aujourd'hui. Le mémoire de 
maîtrise présente par Antoinette Lang-Crouzet, directrice 
de I Ecole pratique de service social, participe à cette cons­
truction en utilisant un détour original : l'analyse des sujets 
donnes aux examens pour le diplôme d'État depuis 1 936. 
La lecture de ces sujets ne procure guère l'impression 

une profession favorisant le dynamisme et la créativité A 
quelques exceptions près, probablement dues au hasard 
d une proposition, l'auteur note le constant décalage entre 
les epreuves proposées, la réalité des terrains et les forma­
tions dispensées par les écoles, il faudra attendre long­
temps pour que mission et devoir cèdent la place à la tech­
nique. L image d'un travail social, moralisateur et répara- 
eur, ou I assistant(e) social(e) s'interroge sur son rôle 
emporte sur toutes les autres représentations. Mai 1 968 

n arrache qu'un banal sujet sur « les aspects familiaux des 
problèmes de logement ». Par ailleurs, des thèmes n'appa- 
aissent jama's . la drogue ou l'accident de travail. La disso- 
-T des etudes ^'infirmières et d'assistant(e) de service 

social aura permis que soient enfin abordés des problèmes
5p«s S St P U1 contemP°rains : au devoir d'agir pour 
des familles, se substitue alors une réflexion sur le travail à 
effectuer ensemble. a
La réforme de 1 980 a mis un terme à ce type d'examen La 
comparaison reste à effectuer avec les thèmes des mémoi- 
res retenus par les étudiants. Peut-être aurons-nous alors 
une autre image de la profession ?



Paule Pinay
La Formation des assistantes maternelles 
et de l'Aide sociale à l'enfance 
Association Praxis 
Ronéoté. 1984 (80 p. + annexes)

La nomenclature des professions sociales compte-t-elle, 
depuis l’adoption de la loi du 17 mai 1977 relative aux assis­
tantes maternelles, une rubrique supplémentaire ?
Sans prétendre répondre à cette question complexe. Paule 
Pinay apporte pourtant de nombreux éléments de réflexions 
sur la profession d'assistante maternelle en s'appuyant sur 
la description et l’analyse des activités de formation mises 
en place par différentes Ddass. Contribuant à enrichir les rela­
tions entre les assistantes maternelles et les équipes de 
l’Ase, la formation dispensée permet également d’améliorer 
les relations éducatives sans toutefois réaliser à court terme 
une modification profonde des relations dans la constellation 
enfant. Ase, famille d’origine et famille d’accueil.



Pierre Avvanzino
Educateur spécialisé, un certain rôle 
pour une action incertaine
Insitut de travail social et de recherches sociales (92120 Montrouge) 
Mémoire de maîtrise, octobre 1980 (279 p. * annexes)
Oirecteur Bernard Ginisty

Non, la Suisse n est pas éloignée de la France, et le canton 
de Vaud encore moins... les formateurs de travailleurs 
sociaux en quête de réflexions sur leurs pratiques ne seront 
guère dépaysés à la lecture du mémoire présenté par Pierre 
Avvanzino, formateur au Centre de formation des éducateurs 
spécialisés de Lausanne. Rôle et fonctionnement de la sélec­
tion à I entree du centre de formation, place des pédagogies 
non directives, utilité de la supervision constituent les prin­
cipaux objets d analyse de I auteur, qui, s appuyant sur une 
très riche documentation, propose dans une vaste perspec­
tive historique une périodisation du développement de la pro­
fession d'ébucateur spécialisé en Suisse.
Une Suisse d orare et de propreté qui ne laisse guère de place 
a ! exoression de toute marginalité et où, plus qu’aiileurs, 
l éaucateur doit oarticiDer à l’œuvre de moralisation et de 
normalisation. Proche de Jean Ziegler dans sa dénonciation 
de la classe dominante suisse (1), Pierre Avvanzino esquisse 
le rêve d’une action éducative sur les traces de Fernand Deli- 
gny (2).

(1) Jean Ziegler. Une Suisse au-des­
sus de tout soupçon (Le Seuil 
1976).
(2) Fernand Delignv, Le Croire et le 
craindre (Stock, 1978).



Jean-Daniel Clivaz
La Formation pratique des éducateurs spécialisés
l.t.s.r.s. (92120 Montrouge)
Mémoire pour l'obtention du D.s.t.s.
Photocopié, décembre 1984 (102 p.)
Directeur : Barbara Jankowski

A la différence de l'expérience précédente, ici pas d'innova­
tion pédagogique mais simplement l'analyse d'un lieu de 
formation confronté à la difficile combinatoire de l'enseigne­
ment théonque et de la formation pratique. Jean-Daniel Cli­
vaz, formateur d'éducateurs spécialisés au Centre de forma­
tion pédagogique et sociale de Sion (Suisse), utilisant 
l'approche de la sociologie des organisations, analyse les 
stratégies de différents groupes : les étudiants, les respon­
sables des stages, les formateurs de l'école, les responsa­
bles de l'institution.
Repérant des dysfonctionnements dans l'organisation, l'au­
teur aborde la problème du changement en donnant la 
priorité non pas à son contenu mais à l'augmentation des 
interactions entre les acteurs chargés deje promouvoir.
Une analyse organisationnelle bien conduite comme nous 
commençons à en voir beaucoup dans les mémoires de maf- 
tnse et de D.s.t.s. des travailleurs sociaux.



Joëlle Garbarini
La Relation monitrice de stage-stagiaire
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s., novembre 1985 (149 p.) 
École technique des sunntendantes d’usines et de services 
sociaux (adresse ci-dessus)
Direction : J. Beiilerot

Répétition d’un futur rôle à tenir pour le stagiaire, répé­
tition d’une situation antérieurement vécue pour la 
monitrice, prise de contact avec le terrain, en opposi­
tion au centre de formation, rencontre avec des pro­
fessionnels, le stage tient une place importante dans 
la formation des travailleurs sociaux. Moment privilé­
gié de la transmission de techniques professionnelles, 
le stage est surtout l’occasion d’un échange entre 
stagiaire et moniteur.
Joëlle Garbarini, analysant la relation stagiaire-moni­
trice à partir d’entretiens avec des assistantes socia­
les, monitrices de stage, montre les glissements et les 
frontières entre les deux fonctions. Savoir théonque 
opposé à la pratique du terrain, l’ordre du cœur diffé­
rencié de la technique, les monitrices semblent 
transmettre à leurs stagiaires l’image d’un champ pro­
fessionnel traversé de multiples césures.
Parfois collègue, parfois cliente, la stagiaire est aussi 
quelquefois une future professionnelle pour laquelle 
les modèles de formation sur le terrain restent encore 
à construire.



Noëlle Frédefon
Le Mémoire des assistants sociaux.
Les pédagogies, les savoirs, les enjeux
Thèse de doctorat de troisième cycle en sciences de l’éduca­
tion, décembre 1986 (255 p.)
Université Paris X Nanterre 
Direction : Gilles Feny
Pour consultation, s’adresser à l’auteur (l.r.f.t.s., avenue Fran­
çois-Rabelais, B.P. 39, 33402 Talence)

En 1980, les études qui conduisent à l’obtention du 
diplôme d’État d’assistant de service social sont 
remaniées, le contrôle continu des connaissances est 
instauré et, surtout, les étudiants doivent présenter 
un mémoire. Ainsi, chaque année, depuis 1983, les 
centres de formation produisent des mémoires. S’il est 
trop tôt pour décrire l’impact de ce changement dans 
la formation sur l’évolution des pratiques profession­
nelles, l’analyse des conditions de production de ce 
mémoire et de sa place dans le dispositif pédagogi­
que de formation constitue un objectif à la fois raison­
nable et d’un grand intérêt pour les formateurs.
Dans son principe même, le mémoire est une gageu­
re. Ayant réalisé un apprentissage centré sur la rela­
tion d’aide, l’étudiant doit se situer dans une démar­
che de recherche, alors que la plupart des enseigne­
ments des écoles utilisent le cours comme forme prin­
cipale, le mémoire privilégie une démarche individuelle 
de recherche et d’écriture ; enfin, alors que l’étudiant 
utilise son passé pour y puiser thème et intérêt, le 
mémoire le contraint à une créativité à laquelle il est 
peu préparé.
Décrivant les dispositifs mis en place dans différentes 
écoles pour guider l’élaboration des mémoires, analy­
sant les écueils auxquels se trouvent confrontés for­
mateurs et formés, insistant sur les clivages entre pro­
fessionnels et universitaires, Noëlle Frédefon, dans 
une perspective psychanalytique, nous livre une 
réflexion sur les émotions, angoisse, plaisir, mises en 
mouvement à l’occasion de ce travail.
Aux antipodes de l’ouvrage de recettes, du type “com­
ment faire un mémoire en dix leçons ?". cette thèse
aborde pourtant la totalité du dispositif mis en jeu par 
le mémoire depuis le choix d'un sujet jusqu’au fonc­
tionnement du jury devant lequel le candidat soutient 
son travail. Il sera désormais difficile de prétendre 
accompagner un étudiant en service social dans l’éla­
boration de son mémoire sans avoir lu ce texte. 
Puisse-t-il recevoir une large diffusion !



Maryvonne Homeyer
Quand les formateurs n’enseignent pas, 
ils suivent... ou le suivi de formation
Mémoire présenté pour l’obtention du D.s.t.s., octobre 1986 
(151 p.)
École technique des surintendantes d’usines et de services 
sociaux (8, villa du Parc-Montsouris. 75014 Pans)
Direction : Jachy Beillerot

Conseil pédagogique, guidance individuelle, groupe 
d appui, groupe clinique ou atelier, les appellations 
divergent pour nommer une pratique pédagogique uti­
lisée dans l’ensemble des centres de formation d’as­
sistants de service social et d’éducateurs spécialisés. 
Cette multiplicité de noms recouvre en fait des formes 
assez floues de travail éducatif que les intéressés 
éprouvent de la difficulté à décrire môme si la relation 
individualisée entre étudiant et formateur, sur la 
base du discours de l’étudiant, en reste toujours le 
noyau stable. Favoriser l’expression, rechercher le 
sens des expériences, accompagner dans un par­
cours de formation, développer des connaissances, 
quels que soient les objectifs mis en avant, les prati­
ques oscillent le plus souvent entre une évaluation des 
étudiants et une personnalisation de la formation. 
Puisant idéologiquement dans le vieux fond des péda­
gogies nouvelles qui. de Rousseau à Decroly et Fret- 
net, revendiquent l’autonomie et la liberté de l’élève, 
en appellent à sa créativité, cette activité dans le dis­
positif de formation occupe une place à part. Entre les 
stages sur le terrain et les cours magistraux, le futur 
travailleur social peut effectuer l’apprentissage de la 
gestion d’une relation tout en permettant aux forma­
teurs de contrôler les effets de leurs enseignements et 
de réinvestir un espace entre le terrain et l’école.
Une estimation quantifiée réalisée par l’auteur montre 
que ce temps du suivi représente moins de 1 % du 
temps consacre à la formation. Ce chiffre qui reste à 
valider sur un échantillon représentatif peut laisser 
songeur...



Marie-Claire Lesaffre-Watine
Les Mémoires des étudiants assistants sociaux
Les Règles du jeu
Mémoire présenté pour l’obtention du D.s.t.s., janvier 198R 
(136 p.)
Institut régional du travail social (Lieu-dit “La Happe qui peut” 
chemin de Tournai, 59120 Loos)
Direction : Rémi Hess, J.-P. Courtois

D’une tonalité bien différente, et dans son fond et dans 
sa forme, de la thèse de troisième cycle présentée par 
Noëlle Frédefon (1), le mémoire de Marie-Claire Lesaf­
fre-Watine semble pourtant traiter du même sujet : la 
fabrication des mémoires de fin de formation initiale 
par les étudiants en service social. Là où Noëlle Fréde­
fon s’intéressait à la place du mémoire dans le disposi­
tif de formation, ce second travail est davantage cen­
tré sur les règles institutionnelles qui organisent la 
fabrication du mémoire. Là où la thèse de troisième 
cycle cherchait, dans une vision quasi clinique, à mon­
trer les relations qu’entretient l’étudiant avec son pro­
jet, ici il s’agit, de manière descriptive, de recueillir les 
opinions sur le sens d’un travail entrepns par les étu­
diants.
Élaborer des hypothèses, maîtriser une écriture, déga­
ger le temps de l’élaboration du mémoire, telles sont 
les principales difficultés repérées par l’auteur qui 
conclut son mémoire par un véritable didacticiel à 
I usage de tous ceux qui doivent un jour devenir gui- 
deurs de mémoire.

(1) Noélle Frédefon, Le Mémoire des 
assistants sociaux. Les pédagogies, 
les savoirs, les enjeux, thèse de doc­
torat de troisième cycle en science de 
l'éducation sous la direction de Gilles 
Ferry (université Pans X Nanterre), 
décemûre 1986 (255 p.). Pour consul­
tation. s'adresser a l’auteur (l.r.f.t.s.. 
avenue François-Raoeiais, B.P. 39,
33402 Talence). Voir compte rendu de 
ce mémoire dans Informations socia­
les n«> 5/1987.



Madeleine Saint-Blanquet
Les Effets de la formation continue 
dans un service social
Mémoire présenté pour l’obtention du D.s.t.s., mars 1987 
(155 p.)
Ecole technique des surintendantes d’usines et de services 
sociaux (8. villa du Parc-Montsouns. 75014 Pans)
Direction : Jactty Beiilerot

Le mémoire de Madeleine Saint-Blanquet est plus 
convaincant dans la descnption d’une politique de for­
mation des travailleurs sociaux menée par une caisse 
départementale de la Mutualité sociale agncole que 
dans son projet initial de démonstration des effets de 
la formation continue.
Sur ce dernier terrain, d’autres sont allés plus loin (1) 
et ont obtenu des résultats plus precis. Il nous semble 
cependant utile de signaler cette recherche à l’atten­
tion des travailleurs sociaux chargés de l’administra­
tion des activités de formation.

(1) Voir, par exemple, le mémoire de 
Patricia Devaux-Spataraxis. Capacité 
stratégique et formation continua 
des travailleurs sociaux (comote 
rendu dans Informations sociales 
n® S/1986).



Claude Julier
Le Stage en travail social. Contribution 
à l’exercice d’une fonction pédagogique
Institut d’études sociales (28, rue Prévost-Martin, Case pos­
tale CH 1211, Genève 4, Suisse), collection “Champs profes­
sionnels”, 1984 (113 p.)

Faut-il conforter par une critique élogieuse le succès 
d’un best-seller ? Nous n’avons guère l'occasion dans 
cette rubrique de poser une telle question. Or, Le 
Stage en travail social de Claude Julier en est à sa 
seconde édition et la renommée de cette brochure a 
franchi, au moins pour quelques documentalistes avi­
sés, les frontières du canton de Genève et même cel­
les de la Suisse.
Dans la formation des praticiens, du social, le stage 
professionnel occupe une place importante ; or, ni 
dans les statuts des maîtres de stage ni dans les 
reflexions pédagogiques des écoles, cette importance 
ne trouve de traduction réelle. L’intérêt de l’apport de 
Claude Julier est de montrer que le stage constitue un 
ensemble d’apprentissages à la fois cognitifs et émo­
tionnels, apprentissages dont le processus peut et 
doit être maîtnsé.
Présentant une grille très détaillée des objectifs à 
atteindre par le stagiaire pendant cette pénode de for­
mation, Claude Julier rappelle également les différen­
tes étapes de travail à parcounr et les situe dans le 
cadre d’une pédagogie de l’adulte.
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Claudette Raynal
“Moi, je pense que ça t’irait, me disait 
ma mère.” Trajectoire sociale 
et demande de formation des candidates 
à l’économie sociale et familiale
Mémoire pour !'obtention du D.s.t.s. et du diplôme des Hau­
tes Etudes des pratiaues sociales iLyoni, '984 
Direction : Odile Journet

Le texte de ce mémoire est rntegre a une publication
collective préfacée par Paul Fustier et intitulée Travail 
social, l’impossible professionnalisation (1). Cette 
publication de 314 pages contient également un travail 
d’Andrée Guillot sur la place dans les institutions des 
personnels faisant fonction d’éducateurs bien que non 
encore diplômés. La publication se poursuit par une 
étude de Pierre Thome sur les éducateurs techniques 
spécialisés ainsi qu’une réflexion conduite par Pierre 
Dosda sur la “dynamique individuelle et collective de 
la professionnalisation du travail social”.
La candidate à une formation de conseillère en écono­
mie sociale et familiale est jeune, habite chez ses 
parents, aînée ou benjamine d’une famille nombreuse, 
son père appartient aux classes moyenne ou supé­
rieure, sa mère assure une présence importante au 
foyer et, plus jeune, elle a encadre des activités de 
type éducatif. Attirée par un social dont le malheur et 
la pauvreté seraient exclus, aimant l’enseignement 
et soucieuse de relations sociales, l’image que se fait 
ia future professionnelle de son prochain métier n'est 
pas d’une grande netteté.
A cette faiblesse des représentations professionnelles 
chez les candidates s’oppose, en une sorte de toile de 
fond, l’existence d’une série d'images produites tout 
au long du développement de la profession et valori­
sant un modèle de réussite féminine au terme duquel 
la femme se réalise d’abord dans la vie domestique et 
maternelle et ensuite dans son activité Drofessionnellé. 
Rien d’étonnant alors que, sur le chemin du centre de 
formation en économie sociale et familiale, des jeunes 
filles aient entendu leurs mères ou les amies de celles- 
ci leur dire : “ Moi. je pense que ça t’irait " et, de toute 
façon, “ Ça servira toujours ”, “ Vous savez pour une 
fille, cette formation, c’est bien... ”

' Tertre se _ecrercre î'-r es ~a- 
ttic.’.at.cns. .mversre _,.cr i s.'.er-ue 
: erre-Verces-r'erce fêcCC rrer .
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Jo Fullsack, Didier Le Gall 
et Marc-Henry Souiet
Répertoire des mémoires du diplôme supérieur 
en travail social janvier 1982-février 1987)
Direction de l’Action sociale. Mission interministérielle 
Recherche expenmentale (1. place de Fontenoy 75007 
Pans), 1988 (169 p.)

A partir de 1978, année de création du diplôme supé- 
neur en travail social, jusqu’à la séance officielle du 
premier jury, à Lyon, au cours du premier tnmestre de 
1982, de nombreux mémoires réalisés par des travail­
leurs sociaux ont permis la délivrance du titre, par 
homologation ou assimilation. En dehors de ces 
mémoires et de ceux soutenus après févner 1987 - 
cette dernière date, arbitraire, étant liée à l’échéance 
de la mission d’inventaire -, les membres de cette 
mission ont réalisé un répertoire exhaustif des 
mémoires de D.s.t.s.
Sur la période retenue, 495 mémoires représentant 
520 auteurs ont été recenses. Ils proviennent de 
vingt-six centres de formation, sept universités et dix- 
huit centres professionnels, et représentent cinquante 
sessions d’examen. Ils font d’abord l’objet d’un clas­
sement par region, par annee et par ordre alphabéti­
que d’auteurs. On apprend ainsi, a la lecture austère 
de cet inventaire — mais tout inventaire n’est-il pas 
austere par nature ? -, qu'en 1983 neuf mémoires ont 
ete soutenus dans la region Auvergne et aucun en 
Bourgogne. Vient ensuite un index des thèmes : le 
theme ‘assistant social" l'emporte avec 49 citations, 
lom devant “discours" (29 citations), “décentralisa­
tion" (25) ou “identités professionnelles" (24). Les 
representations de la profession ou des problèmes 
sociaux se taillent une large place dans cet index.
Un deuxième index classe les mémoires selon la 
méthode de recherche utilisée par !es auteurs. Les 
entretiens l’emoortent avec 150 citations devant les 
questionnaires. 97 citations, et la recnercne bibliogra- 
pmque. 72 citations. Un troisième ndex s’intéresse 
aux populations etudiees. un quatrième porte sur les 
institutions et ie dernier ndex décnt les esoaces ou 
les territoires, utilises par es auteurs dans les mémoi­
res. Pour chaque mémoire, en plus des renseigne­
ments mentionnes ci-cessus. figurent le titre et le 
nombre de pages.
Cet inventaire devrait être argement aDDrecie par les 
futurs postulants au D.s.t.s. en quête oe oionographie 
et de references. Il constitue surtout la base essen­
tielle d'une agrégation des savoirs professionnels.



Frédérique Leprince
L’accueil des jeunes enfants : les actions 
des comités d’entreprise 
et des associations parentales
Etude réalisée sous la direction scientifique de Xavier Greffe, 
avec la collaboration de Francine Fenet 
Université Pans I, Laboratoire d’économie sociale (90, rue de 
Tolbiac, 75634 Pans Cedex 13), décembre 1985 (263 p.)

Un fossé important existe entre les capacités offertes 
et les demandes des familles pour la garde de leurs 
jeunes enfants. Pour apprécier l’importance de cet 
écart, vous disposez de deux méthodes : la première 
consiste à rechercher une place en crèche, la seconde 
plus efficace pour votre information, mais pas pour 
votre enfant, suppose que vous lisiez l’étude passion­
nante réalisée par Fredénque Leprince. du Laboratoire 
d économie sociale de l’université Paris I. Non seule­
ment le décalage entre l’offre et la demande est bien 
réel, mais il semble s accroître dans les dernières 
années, en dépit de formules plus souples instaurées 
par certaines municipalités. Pour réduire cette inadé­
quation, trois formules seraient envisageables : favon- 
ser la garde par les parents eux-mèmes, créer un 
véritable service public de la petite-enfance ou 
enfin, dans le cadre d’un système mixte, favoriser l’in­
tervention d autres acteurs. Fredénque Leprince se 
s|tue dans cette troisième perspective en analysant le 
rôle des comités d’entreprise et des crèches paren­
tales dans la pnse en charge des jeunes enfants. 
Considéré par les élus du Comité d’entrepnse comme 
un problème essentiellement féminin, l’intervention en 
matière de garde des jeunes enfants augmente avec la 
taille de l'entreprise et son degré de féminisation. Si 
les aides financières accordées aux parents se multi­
plient, il n en va pas de même des créations d'équipe­
ment en dépit de nombreux proiets envisages ces der­
nières années.
Le second volet de cette étude porte sur les crèches 
parentales. Un inventaire, difficile à établir, permet a 
I auteur de recenser quelque 120 crèches parentales 
regroupant environ 1 600 enfants. ExDeriences margi­
nales créées dans le prolongement ces mouvements 
alternatifs de l’aores-mai 68. ces structures se banali­
sent progressivement tant dans leur insertion locale 
que dans leurs conditions de fonctionnement.
En dehors de l’Etat et de l'action des collectivités loca­
les. crècnes parentales et comités a'entreprise illus­
trent de manière bien différente des formes de pnse en
charge des interventions sociales par des acteurs 
périphériques, une autre façon de oenser les politi­
ques sociales. H



Claudine Plenchette
Les Services rendus par les différents modes 
de garde offerts aux familles dMlle-et-Vilaine 
pour les enfants de zéro à trois ans
Association pour la formation at la recherche action. Centre 
de recherche et d’étude pour l’action sanitaire et sociale (2. 
rue Bertrand-Robidou. 35100 Rennes), 1985, 121 p. -+■ 
annexes

Dans le département d’Ille-et-Vilaine, nous savons que 
23 °/o des enfants sont accueillis chez des assistantes 
maternelles et S % dans des crèches. Partant d'une 
demande d’évaluation du service rendu par ces struc­
tures d’accueil de la petite enfance, Claudine Plen­
chette nous livre un travail d’une très grande finesse, 
non pas sur les effets des modes de garde mais sur 
leurs conditions de fonctionnement, sur la qualité 
du service rendu, et plus encore sur la manière dont 
le service est rendu.
Le résultat de cette étude est un inventaire très pré­
cis, qui oscille entre l’analyse de clientèle et un relevé 
notarié avec parfois un aspect de poème à la Prevert. 
Situation des assistantes maternelles, gestion des ren­
contres entre les parents et les professionnelles du 
maternage, déroulement du repas des enfants, 
menus, toilettes de l’enfant, circulation de l’enfant 
dans l’appartement de l’assistante maternelle, nen ne 
semble échapper à l’auteur du rapport, même si nous 
regrettons pour notre part la faiblesse de l’analyse du 
rôle de l’assistante maternelle dans le processus de 
socialisation de l’enfant, il faut reconnaître l’utilité de 
ce travail, en particulier pour la formation des person­
nels chargés de la prise en charge de la petite 
enfance.
Des données similaires ont été recueillies par l’auteur 
à propos des crèches de la ville de Rennes et nos 
commentaires seraient identiques sur cette seconde 
partie qui occupe le dernier tiers du rapport.



Marc-A. Provost. Denise Garon, Robert Labarre
L’Intégration à la garderie : une analyse 
des influences de la famille et de la garderie 
sur le développement de la compétence sociale 
de l’enfant d’âge préscolaire
Groupe de recherche en développement de l’enfant, unrver- 
sité du Quebec (Trois-Rivières. Canada), février 1989 (64 p.)

Mémoire, étude ou rapport de recherche, la taille ne 
fait rien à l’affaire. S’il fallait en fournir une preuve sup­
plémentaire, le rapport présenté par Marc-A. Provost, 
Robert Labarre, de l’Université de Québec, et Denise 
Goron, du Cegep de Sainte-Foy, constituerait une 
excellente pièce à conviction. En cinquante-cinq 
pages, auxquelles il faut ajouter une excellente biblio­
graphie, ces auteurs réussissent à rappeler les pnnci- 
paux résultats obtenus par les chercheurs en psy­
chologie du développement de l'enfant, a situer 
leur propre méthode de travail et à présenter puis dis­
cuter une série de résultats originaux. Aucune ‘ionture 
ou digression ne vient troubler la limpidité de la 
démonstration. S’il existait un prix d’esthetique de la 
recherche, ce rapport serait bien placé dans la course 
aux accessits.
Sur le fond, les auteurs confirment une séné de tra­
vaux montrant que les comportements de l’enfant en 
groupe et la qualité de l’attachement à la mere sont 
etroitement corrélés. Plus étonnants et plus nova­
teurs. les résultats obtenus par cette équipe suggè­
rent que plus la maison et la garderie diffèrent quant 
au contenu d’activités ludiques, plus les enfants sem­
blent presenter des comportements adaptes a leur 
milieu social.



Guido de Ridder. Claude Salesse 
et Jean-Noél Chopart 
Celles qui travaillent 
et celles qui gardent les enfants
Recnerche Cnaf. programme Activité féminine et Vie familiale, 
févner 1989 (3^6 o.)
Laboratoire d'etudes et de recdercnes sociales. Institut regio­
nal du travail social de Haute-Normandie (route de Ouclair. 
B.P. n° 5. 76380 Canteieui

Inspirée par les travaux de l'equioe Germinal (1) la 
these dite de la professionnalisation du maternage 
servait souvent à expliquer le fonctionnement du 
groupe des assistantes maternelles. Seion ce schéma, 
un nouveau groupe se constituerait dans le cnamD des 
professions sociales utilisant les attributs des modèles 
professionnels : le statut, la qualification, a déontolo­
gie... Etuoier ie develooDement de ce groupe permet­
trait de mieux comorenore a ;acon dont ;es profes­
sions se structurent en travail social. Le grand mente 
du travail mene oar Guido de Riccer et Claude Saiesse 
sous a direction de ^ean-Noei Chooart est de revenir 
sur a pertinence ce cette these. Des assistantes 
maternelles plus jeunes, plus qualifiées, moins familia- 
listes, revendiquant un statut professionnel et s'ap­
puyant sur les techniques de la puéncuiture, en un mot 
des assistantes qui correspondent au modèle de pro­
fessionnalisation, les auteurs de cette recherche n’en 
ont guère rencontré.
Les assistantes maternelles agréées se replient sur 
une représentation très familialiste de leur fonction 
et les assistantes non agréées, disposant souvent d’un 
bagage culturel plus éleve, n’envisagent leur activité 
que sur un mode temporaire et sûrement pas dans le 
cadre d’une profession. Si un tel modèle devait se 
développer, sous la pression, par exemple, des pou­
voirs publics, il n’est pas certain qu’il serait en accord 
avec le souci des mères. Ces dernières formulent sur­
tout à l’assistante maternelle une demande de mater­
nage teintée d’éducation moralisante, dans un climat 
de secunte pour l’enfant et de connivence amicale 
entre la mere et la noumce. La rencontre d’une mère 
et d’une assistante très qualifiée ne se passerait peut- 
être pas très bien.

1 ) Sur ce ireme. ,oir :e rapport realise 
en '980 car Vticnei Sonerti. jean 
Praisse et Vincent ce Sauieiac Oe 
l'Assistance publique aux assistan­
tes maternelles, la professionnalisa­
tion du maternage, -laopeions aue ce 
'apport s appuauait surtout aux assis- 
•antes maternelles ce i -se.
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Jean Laversanne
La Garde de la petite enfance :
des parents et des choix
Direction : Guido de Ridder 
Juin 1988, 143 p. + annexes

Comment les Rolivalois et les Rolivaioises font-ils gar­
der leurs enfants ? La question est d’importance, pour 
les habitants de Val-de-Reuil, ville nouvelle de 10 000 
habitants, à proximité de Rouen, mais aussi parce que 
l'accumulation de ces connaissances monographi­
ques nous permet de mieux saisir les comportements 
des familles face aux différents modes de garde.
Si vous avez lu le rapport d’Evelyne Sullerot (1) au 
Conseil économique et social - non, pas le dernier sur 
la toxicomanie — sur les modes de garde des jeunes 
enfants, si vous connaissez l’article de Frédérique 
Leprince sur le même sujet dans la livraison de 1987 
de Données sociales, vous pouvez vous dispenser de 
la lecture des cinquante premières pages. La suite est 
plus novatrice puisque l’auteur de ce mémoire retrans­
crit les résultats d’une enquête réalisée par ses soins 
auprès de deux cent vingt familles de Val-de-Reuil. 
Les résultats obtenus confirment d’autres travaux, en 
particulier le fait que le recours à un mode de garde 
hors du domicile est d’autant plus important que les 
parents appartiennent à une catégorie socioprofes­
sionnelle élevée. Les catégories populaires, faiblement 
représentées dans les crèches collectives, confient 
plutôt leurs enfants à une nourrice, une voisine, une 
amie. Le coût du service ne semblant pas discrimi­
nant, il faut chercher dans les cultures familiales les 
raisons de ce choix.

(1) Les Modes de garde des jeunes 
enfants, rapport publié en 1981.



Georges Hatchuel
Accueil de la petite enfance 
et activité féminine
Centre de recherche pour l'étude et l'observation ces condi­
tions de vie «142. aie du Chevaleret. 75013 Pans), ‘mance- 
ment Cnaf, mai 1989 i240 p.)

S il fallait inscrire une devise au fronton des creches, 
les mots de liberté, de neutralité et d'égalité 
devraient y figurer. En effet, selon les pouvoirs 
publics, chaque famille est libre de choisir le mode de 
garde qui lui convient : nulle instance n'intervient dans 
les choix des parents en valorisant un mode de garde 
plutôt qu'un autre et. enfin, un système d'aide vient 
corriger les negalites des ressources des ‘amilles. 
Cette politique se traduit oar un dispositif complexe 
d aides a l'investissement et a l'équipement de servi­
ces de garde, de diminution du coût des services et 
enfin par des prestations en espèces.
Comme toute devise, celle-là relève du projet et ne 
décrit que bien mai la réalité des familles dont le pro­
blème n’est pas tant de choisir un mode de garde que 
de trouver une place disponible à la fin du congé de 
maternité. Le décalage est considérable entre la 
demande potentielle, de l’ordre de 770 000 enfants 
de moins de trois ans, et les structures officielles qui 
ne peuvent accueillir que 44 % de ce chiffre. Ce fosse 
explique que, en 1986, 430 000 enfants étaient 
accueillis dans des lieux non officiellement reconnus. 
Le manque de connaissance des attentes ou des pré­
férences des parents de jeunes enfants, une absence 
de motivation d’une bonne partie des élus locaux et 
une inadéquation entre la politique nationale et 'es 
souhaits de la population expliquent une grande par­
tie de cet écart.



Jean-François Lae et Numa Murard
Les Réseaux économiques souterrains en cité de transit
Recherche Cnaf et Plan construction 
Epsilon. 1984 (256 p.)

Les concepts de « cité de transit » ou de « cité de promotion 
familiale » mettent l'accent sur une perspective dynamique de 
l'usage de ce type de logement ; depuis la genèse de l'idée, 
nous avons pris la juste mesure de cette utopie, et la stagna­
tion I emporte sur le dynamisme, l'immobilité sur la perspec­
tive. Dans la panoplie des outils de la politique sociale, la 
démonstration des insuffisances des formes d'habitat transi­
toire n est plus à faire. Mais quel que soit l'état de nos 
réflexions, force est de constater que des familles, des per­
sonnes isolées demeurent encore dans ces lieux ; la recher­
che conduite par Jean-François Lae et Numa Murard nous le 
rappelle (1).
Objets de ! action des travailleurs sociaux, lieux de pauvreté 
et de misère, les cités de transit sont d'abord des lieux de 
vie. Proches de Colette Petonnet (2), multipliant les portraits : 
(l'homme aux bons de secours. Max le ferrailleur...), saisis­
sant l'événement (l'accouchement à domicile, une mon acci­
dentelle, le remboursement d’une dette...), les auteurs resti­
tuent. soucieux de lisibilité, le quotidien des cités de transit. 
P3r delà l'anecdote, cette recherche, s'appuyant sur un 
important travail de terrain — dix-huit mois dans quatre cités 
de transit de Seine-Maritime — analyse très finement la vie 
économique des familles et fait apparaître la multiplicité des 
activités productrices de ressources accessibles aux famil­
les du salariat régulier au travail au noir, le ferraillage, les 
activités semi rurales jardinage... les transferts sociaux, les 
relations avec les travailleurs sociaux, les échanges de biens 
et de services, la gestion de l'argent dettes, vols...
Pour chacune de ces activités, les auteurs repèrent les 
réseaux concernés, ils analysent la complexité des opérations 
d échangés, de transformations, d'importations, d'exporta­
tions. et reconstruisent une véritable économie de ces cités 
où chacun, pour survivre, doit non seulement assurer la prise 
en charge de ses besoins économiques, mais également faire 
preuve d une grande aptitude à gérer des relations complexes 
avec les autres habitants de la cite.
Si les residents de la cité acceptent les aides apportées par 
les travailleurs sociaux, ils n'en intériorisent pas pour autant 
les comportements et les conduites. La richesse du rapport 
de Lae et Murard est de nous rendre intelligibles les rationali­
tés et la coherence de ces refus.

•h Une synthèse de ce travail vient
d être duDliee au Seuil sous e titre
L Argent des pauvres.

(2) De Colette Petonnet. voir On est
tous dans le brouillard (Gaulée.
1981) ou Espaces habites Gaulée.
1982) .



Nicole Ripa
Nous, on est de La Ville-du-Bois
Mémoire pour l’obtention de la maîtrise en sciences et techni­
ques de l’expression et la communication, mars 1986 (139 p.) 
Université Paris-Nord (avenue Jean-Baptiste-Clément, 93430 
Villetaneuse)
Direction : Brigitte Bouquet

Il est des noms de village qui résument à eux seuls le 
passé lointain des terroirs et disent parfois la vie des 
habitants ; mieux encore, La Ville-du-Bois décrit la 
contradiction entre deux temps, entre deux modes de 
vie. Aux exploitations agricoles ont succédé des cons­
tructions pavillonnaires réalisées par des citadins en 
quête de terrains à bas prix : Pans n'est qu’à 25 km au 
nord. Au plus fort des saisons, pour aider aux travaux 
agricoles, les fermiers faisaient appel à des voya­
geurs, manouches en recherche d’une éventuelle 
sédentarisation ou d’un travail non qualifié. Installés 
sur des terrains mal viabilisés, disposant d’une cara­
vane, d’un mobii-home ou plus simplement d’une 
cabane, cette population a survécu à la régression des 
exploitations agricoles et à l’arrivée d’une main-d’œu­
vre portugaise plus malléable et mieux formée.
Usant de l’entretien et de l’observation, Nicole Ripa 
nous donne de ces familles une vision de l’inténeur et 
surtout démontre que leur seule visibilité réside dans 
leur utilisation de l’habitat, ces familles ne différant 
guère dans leurs autres façons de faire du reste des 
habitants de La Ville-du-Bois, comme si, de la margi­
nalité d’antan, il ne restait qu’un mode particulier de 
gestion des manières d’habiter. Mais dans un village 
de 4 000 habitants, cette visibilité fait problème, et 
l’équilibre est instable entre les hommes des cabanes 
et les hommes des villas. Préserver cet équilibre, per­
mettre aux groupes de vivre sur un même temtoire. un 
rôle se dessine pour des politiques sociales locales.

Zi. e f° 2 83 ^'Informations socia­
les : Tsiganes



Abdelkader Belbahn, Catherine Forêt,
Monica Healy et Isaac Joseph
L’Affaire Armstrong. Mobilité résidentielle 
et redéfinition des situations
Plan Construction et Habitat. Anse, université Lyon il (avenue 
Pierre-Mendès-France. 69500 Bron), juin 1985 (233 p.)

Sous une même couverture, le rapport présenté par 
l'Anese évoque plusieurs aspects, a prion bien diffé­
rents. même si l’unité de lieu est respectée : un quar­
tier de la Zup des Minguettes Vémssieux. Il est d’abord 
question des manières d'habiter, de changer de loge­
ments dans le quartier Armstrong, un de ces quartiers
tout en barres et en tours, que l’on croirait homogène 
dans sa grisaille et son marquage social. Analysant les 
dossiers d attribution et de transferts des logements, 
les auteurs du rapport nous incitent à plus de précau­
tions dans notre lecture de ce territoire. Des immeu­
bles posent problème, certes, mais d’autres conser­
vent une bonne image de marque et attirent même 
certains habitants du quartier. D’autres blocs assurent 
une fonction de transit pour les jeunes ménages, et la 
cohabitation entre différents groupes culturels se 
passe plutôt bien. Enfin, des bâtiments abritent une 
véritable population captive qui ne peut trouver ailleurs 
les grands logements dont elle a besoin. L’intérêt de 
ce travail est de renvoyer sur la conception architec­
turale et. par conséquent, sur de possibles réaména­
gements des locaux des problèmes parfois traités uni­
quement en termes d’incompatibilités culturelles et 
d'incapacités sociales.
La seconde partie du rapport décrit le montage, le 
déroulement, la vie d’un stage organisé pour des fem­
mes immigrées, residentes du quartier. Un stage pour 
renforcer les qualifications sociales de certaines 
d’entre elles et leur permettre ainsi d’accroître les res­
sources de cette population en formant de véritables 
animatrices résidentes. Expenmentation sociale de 
formation inspirée par l’experience de l’Alma-Gare, ce 
stage, mis en place et analyse par Monica Healy, nous 
parle aussi d’une population capable de mobilité, non 
pas en termes de résidences mais en termes de rôle 
social.
Un autre moment du rapport évoque le fonctionne­
ment d’une association geree par quelques-unes de 
ces femmes, animatnces residentes et responsables 
de La Passerelle". Une passerelle entre des groupes 
et des individus et dont les activités vont de l'initiation 
à I urbanisme a l’organisation de voyages d’étude 
mais surtout une association reconnue et mtegree 
dans un veritable processus de développement local. 
L hétérogénéité du rapport ne fait que traquire le 
caractère multiple et diversifie d’une intervention, à la 
fois recherche et action, dans une population elle- 
même plurielle. Une forme de social au travail qui n'est 
pas tout a ‘ait du travail social selon nos etiquettes 
usuelles.



Catherine Forêt
Trajectoires de l’exclusion. Recomposition 
sociale et processus de territorialisation 
dans l’espace d’une copropriété disqualifiée
Atelier d’intervention et de recherche sur l'espace (8, rue 
Magneval, 69001 Lyon), décembre 1986 (146 p.)

“Alpes et Bellevue", le nom aguiche, c’est celui d’une 
cité de 2 700 habitants à Saint-Priest : 70 % d’étran­
gers, familles nombreuses, jeunes, chômeurs, tout le 
portrait d'une cité H.l.m. de périphérie. Eh bien non ! il 
s’agit d’une résidence privée en plein cœur du centre 
ville. Victime de la concurrence de logements collectifs 
de meilleure qualité et du terrain à bon marché per­
mettant de construire des pavillons, la population 
d’origine a déserté la cité après quatre ou cinq ans, le 
déclassement commençait. De jeunes ménages 
maghrébins, les premières familles turques, les jeunes 
immigrés décohabitant du logement familial, tous 
venaient s’installer dans ces logements devenus 
vacants et pour lesquels les propnétaires d’origine 
n’avaient que les moyens de payer la construction 
mais pas la réhabilitation.
L'intérêt dé l’étude de Catherine Forêt est de nous 
faire pénétrer à l’intérieur de la cité et d’en décrire la 
multiplicité des réseaux et des interactions qui feraient 
de ce lieu, non un territoire d’exclusion, mais le ter­
reau d’un véritable enracinement Réseaux de 
parenté, réseaux ethniques ou communautaires, rap­
prochements affinitaires, liens de voisinage tissent un 
ordre social qui autorise l’émergence de stratégies 
collectives et individuelles d'insertion et de développe­
ment.
Aujourd’hui, pour beaucoup de ces familles un blo­
cage apparaît lorsqu’elles voudraient accéder à un 
logement plus grand ou plus confortable ; la mobilité 
interne, faute de logements disponibles, n’est pas 
envisageable. La question se pose alors d’une arti­
culation des logiques de quartiers avec les logiques 
de gestion par les pouvoirs publics de l’espace de la 
ville et de l’urbain. A la différence de nombreuses étu­
des pour qui l’ethnologie urbaine est une fin en soi, le
travail de Catherine Forêt aboutit sur une réflexion 
sur la politique de la ville.



Catherine Taisne, Christine Lelévrier, 
en collaboration avec Christine Boyer 
et Françoise Lacambra 
Les Circonstances et conséquences 
des changements d’A.p.l. 
dans le logement locatif en Ile-de-France 
Institut d’aménagement et d’urbanisme de la région lle-de- 
ranea (21-23, rue Mollis, 75732 Paris Cedex 15), avril 1987

(130 p.)
Programme de recherche Cnaf “Logement, Habitat et Condi- 
(Sn65.53.16)8 d8S fam,il8S’’- C°ntaCt: Cathenne vénté

Parmi l’ensemble des ressources sociales attribuées 
aux familles, l’aide personnalisée au logement (A.p.l.) 
creee en 1977, occupe une place importante. Une 
etude réalisée par des chercheurs de l’Iaurif sur un 
échantillon représentatif des 93 000 locataires bénéfi- 
ciaires de cette mesure dans l’Ile-de-France en montre 
i intérêt mais aussi certaines limites.
En 1984, le montant moyen de PA.p.l. s’élevait à 815 F 
mais ce montant pouvait aller jusqu'à 1 500 F pour 
environ 10 % des familles, soit un taux de couverture 
moyen du loyer de l’ordre de 60 %, taux qui atteignait 
voire dépassait 100 % pour 20 % des familles. Ces 
chiffres, peu nombreux - mais vous en trouverez bien 
d autres dans le rapport - témoignent du fort pouvoir 
solvab.lisateur de cette aide au logement pour les 
familles. Complexe dans ses modalités de calcul, 
i A.p I. peut varier considérablement selon le nombre 
d enfants à charge, selon les revenus et, bien évidem­
ment. tient compte du montant du loyer. Cette alloca­
tion, versée directement au bailleur suivant le pnncipe 
du tiers payant, épouse étroitement la situation de la 
famille et, à ce titre, peut augmenter ou diminuer d’une 
annee sur I autre. Les auteurs de l’étude montrent ainsi 
que les modifications de l’A.p.l. touchent un bénéfi­
ciaire sur cinq en cours d’exercice.
La naissance d un enfant, le départ d’un autre enfant, 
une augmentation du salaire, le chômage, un déména­
gement et le montant de l’A.p.l. se trouve modifié. A 
cela, il faut aiouter les retards et les omissions par les 
familles dans la fourniture des documents justificatifs 
des situations familiales. Tous ces événements font 
évoluer le montant de l’A.p.l. et. par conséquent, la 
part de loyer restant a la charge des familles. L’intérêt 
du rapport de l’Iaunf est de montrer la manière dont les 
ménagés ressentent difficilement cette liaison entre 
leur histoire familiale et l’évolution de leur loyer et
!l!OnS,éqiJ0nC9' ne P^vsnt adopter un comporte^ 
ment anticipateur dans la gestion de leurs ressources 
une politique dynamique d’information des locataires 
de la part des gardiens, des bailleurs, des organismes 
et de leurs travailleurs sociaux, pourrait corriger ce qui
Î2 ^arlCOnSt,tUer' pour cef1aines familles, un facteur 
de fragilisation. Cette politique reste à construire.



Jean-Paul Carrière, Christian Cormier,
Adolphe Costade, Alain Guignouard,
Nathalie Métayer et Pascale Merzereau 
Dysfonctionnement du marché immobilier 
et itinéraire résidentiel des mal-logés 
Institut d’économie régionale. U.a. C.n.r.s. 0952, université de 
Poitiers, févner 1987 (220 p.)
Programme de recherche Cnaf “Logement, Haûitat et Condi­
tions de vie des familles". Contact : Cathenne Vénté 
(45.85.53.16)

En dépit de tous les dispositifs d'intervention sur l’ha­
bitat, toutes les enquêtes montrent la pérennisation 
d’un habitat hors normes. La recherche conduite par 
Jean-Paul Camère, maître de conférences de scien­
ces économiques à l’université de Poitiers, s’intéresse 
à la fois à la population vivant dans ces logements 
mais aussi à l’efficience des inter/entions publiques. 
Brossant un portrait très fouillé du profil socio-éco­
nomique des mal-logés, analysant les comporte­
ments de ces familles démographiquement atypiques, 
cette étude montre surtout que les mauvais logements 
reoondent à une demande insolvable sur le marche 
ordinaire que les mécanismes usuels d’aide ne par­
viennent pas à solvabiliser. Insatisfaits mais le plus 
souvent résignés, ces mal-loges ne réussissent que 
rarement à se retrouver dans le parc social au terme 
d’un processus de mobilité résidentielle qui les rame­
né. le olus souvent, a leur point de ceoarr.



163Henri-Noël Ruiz, avec la collaboration 
de Josette Taleb, Claude Prieur,
Jean-François Lae et Christian Girard 
Les Modes de promotion du logement 
à l’initiative des familles défavorisées.
Recherche sur l’autoconstruction et sur 
l’auto-urbanisation : la Cité Chauvin au Havre 
Agence d’urbanisme (16, rue Georges-Heuillard, 76063 Le 
Havre Cedex, B.P. 1113), mars 1987 (293 p.)
Programme de recherche Cnaf “Logement, Habitat et Condi­
tions de vie des families”. Contact : Catherine Vénté 
(45.65.53.16)

Six hectares, autrefois parcelles pour jardins ouvriers, 
dans les interstices d’une zone industrielle du Havre, 
un terrain sur lequel, entre les deux guerres, des famil­
les installent, dans une semi-clandestinité, des chalets 
en bois standards à monter soi-mème. Des années 50 
au milieu des années 60, la cité se développe et, bien 
que non reconnue comme zone d’habitation, est rac­
cordée au réseau d’assainissement communal et à la 
desserte en eaux d’une partie des habitations. A partir 
de l’achat du terrain par la ville, les ménages se voient 
progressivement reconnaître un statut d’habitants et la 
cité admise comme quartier, indépendamment du fait 
que les 700 personnes qui y demeurent ne possèdent 
toujours aucun titre de propnété.
Frères et sœurs, grands-parents, parents, enfants, les 
réseaux de parenté constituent probablement un fer­
ment de la cohésion sociale du groupe des habitants 
de la Cité Chauvin et expliquent probablement le 
maintien dans la cité ou la reprise des maisons d’une 
génération à l’autre par ces familles aux revenus fai­
bles et précaires. Pour construire leur maison, la trans­
former, voire l’agrandir, les habitants ne font pas appel 
aux entrepnses mais ils pratiquent une véritable 
auto-construction, mobilisant les ressources familia­
les dont ils disposent, recourant aux circuits de récu­
pération des maténaux, à l’utilisation hors travail des 
outils, mais surtout en consacrant à ces tâches la 
quasi-totalité de leur temps libre.
Pour réaliser cette autoconstruction de leur maison 
individuelle sans utiliser de relais financiers, les famil­
les doivent gérer leur budget de manière drastique, et 
les auteurs de l’étude sont très circonspects sur la 
possibilité de reproduire de telles opérations sans le 
capital d'expériences et de volonté accumulé par 
les familles de la cité.
Regroupant les informations sur l’histoire de la cité, les 
témoignages des habitants ainsi qu’un regard d’archi­
tecte et d’urbaniste, les auteurs du rapport dégagent 
les lignes de force de l’évolution de ce quartier mais 
surtout ils tirent des leçons de cette expenence en 
proposant aux élus locaux la mise en place d’une 
politique urbaine d’accompagnement pour éviter 
tout dérapage vers la “bidonvillisation” en organisant 
le découpage en parcelles, assurant aux habitants une 
viabilisation, un statut et une garantie de duree d’oc­
cupation et peut-être aussi en proposant une assis­
tance technique.



Nicole Tabard, Isa Aldeghi, Frédéric Chateau.
Thierry Lambert et Suzanne Saidemann
Espace et modes de vie
(T. 1 : L’Enquête Essonne ; T. 2 et 3 : Typologie
de l’Essonne, communes, quartiers ;
T. 4 : Synthèse)
Credoc (142, rue Chevaieret. 75013 Pans), équipe Méthodo­
logie des oratiques économiques et sociales, janvier 1987 (les 
quatre tomes : 220 p.)
Programme de recherche Cnaf ‘Logement, Habitat et Condi­
tions de vie des familles'’

S’il suffit de musarder une heure au hasard des rues 
d’une ville ou d’un village pour identifier la diversité 
sociale des quartiers, la promenade devrait s’allonger 
pour comprendre les mécanismes qui, d’un espace 
géographique, font un espace social. L’équipe 
“Méthodologie des pratiques economiques et socia­
les" du Credoc sous la direction de Nicole Tabard 
nous conduit dans cette direction. Le chemin est par­
fois escarpe tant est forte la ngueur méthodologique 
d'une enquête qui porte sur miile ménages du dépar­
tement de l’Essonne, avec ou sans conjoint, et comp­
tant au moins un enfant de moins de vingt ans.
Au point de départ, les ménagés sont repérés par leur 
profession, mais surtout en fonction de la branche 
d’activité economique à laquelle ils appartiennent. La 
pertinence de cette distinction apparaît vite lorsque 
l’équipe du Crédoc montre que les ménages d’une 
même catégorie sociale ne vivent pas de la même 
manière selon qu’ils relèvent d’une branche de pointe, 
d’un secteur en difficulté ou d’une industne médiane. 
L’intérêt de l’étude est de démontrer, à partir de cette 
hypothèse première, l’enchaînement des détermi­
nismes.
Riches et pauvres, indépendants et salanés du secteur 
public, industne de pointe et secteurs en déclin, les 
partages sont nets et le territoire de l’Essonne apparaît 
comme un lieu de fortes ségrégations sociales. 
Dans chacune des zones identifiées, les dynamismes 
sont à l’œuvre ; ainsi les communes ouvnères se 
dépeuplent alors que les communes de cadres sont en 
phase de croissance. A chaque profil social corres­
pondent des types de bâti et des trajectoires résiden­
tielles. Enfin, les auteurs de la recherche font apparaî­
tre les liaisons entre l’habitat et le mode de vie appré­
cié par la possession de l’équipement domestique.
Un travail d’une très grande nchesse et d’une forte 
densité.



Françoise Cribier avec ia collaboration
de Marie-Luce Duffau et d’Alexandre Kych
Les retraités et leur logement
en région parisienne
Etude de deux générations de retraités
C.n.r.s., Equioe de géograDme sociale et gérontologie (16. rue
Pierre et Mane-Cune. 75005 Pans), novembre 1987 (147 p.)

Des hommes et des femmes naissent, grandissent, 
deviennent adultes, vieillissent puis meurent. Sembla­
bles à des vagues, les générations se succèdent et 
nous savons mieux, depuis Braudel, nous intéresser à 
l’histoire de ces groupes humains qui n’ont en com­
mun que le partage d’un temps.
L’étude entreprise, sous la conduite de Françoise Cri­
bier, directnce de recherche au C.n.r.s., porte sur 
deux générations de retraités qui ont termine leur vie 
professionnelle en région pansienne. Les premiers 
sont nés entre 1906 et 1912, les seconds entre 1919 
et 1924. Treize années, en moyenne, séparent ces 
deux générations nées, et cela est important, l’une 
avant la Première Guerre mondiale et l’autre dans les 
années qui suivirent cette guerre.
Des logements déficients, un niveau de qualification 
peu élevé, une insertion professionnelle difficile, des 
retraites faibles, la première generation cumule les 
handicaps. La seconde arrive sur le marché du travail 
au début des ‘trente gloneuses", un capital éducatif 
plus elevé, une protection sociale plus efficace, un 
accès aux logements de type H.l.m. et la possibilité 
plus grande de devenir propnétaire. la différence 
d’atouts est considérable.
La disparité des situations sociales va se poursuive 
tout au long de la vie de ces deux generations et. au 
moment de la pnse de retraite, les inégalités se main­
tiendront comme si nos politiques sociales n'avaient 
su trouver des mécanismes compensateurs pour 
partager un surolus de nchesses entre ces années a la 
fois si procnes et si lointaines.
La densite des chiffres l'emoorte souvent sur l'aisance 
du texte et la ecture de ce raooort nécessite une 
bonne culture en demograome.



Michel Autes, Marc Fourdrignier,
Francis Lanseile
Sans domicile chic. Familles mobiles 
dans un espace instable
Centre regional d'analyse des mouvements sociaux et des 
modes de vie. ü.c.r. Sciences économiques et sociales, uni­
versité de Lille 1 (59655 Villeneuve-d’Asca Cedex). 
Recherche financée par la Cnaf. févner 1987 (187 p.)

Aménager un quartier, c’est à la fois bouleverser des 
micro-équilibres et définir une politique, un avenir 
pour la ville. A Fives, faubourg industriel et ouvrier de 
Lille, le parti des aménageurs est simple : tracer une 
voie rapide et mettre à nu le terrain pour le commercia­
liser. Une population du tertiaire remplacera ainsi a 
terme les habitants actuels du quartier. Pour certains, 
le relogement ne pose guère de difficultés et l’Office 
d’H.l.m. peut y pourvoir ; pour d’autres, la situation est 
plus complexe.
L’étude menee par Michel Autes. Marc Fourdrignier et 
Francis Lancelle porte précisément sur quelques-uns 
de ces habitants donc les caractéristiques essentielles 
sont de résider dans un espace précis, d'avoir été 
mobiles dans une période récente, et enfin d’être dans 
une situation sociale reconnue comme précaire. Qua­
tre-vingt-une familles ont ainsi été enquêtées. 
Observer la ville, en lire au long des rues les contras­
tes et les transformations, les ruptures entre l'ancien et 
le nouveau, en découvrir les parcours possibles et les 
chemins de traverse, tel est d’abord l’itinéraire métho­
dologique auquel nous invitent ces chercheurs. 
Retrouver la parole des gens, découvnr la diversité 
des modes de vie d’une population que l’on supposait 
homogène, mettre de la diversité dans les trajectoires 
sociales que l’on croyait plus uniformes constituent le 
second volet de la démarche mais aussi un des résul­
tats les plus intéressants de cette recherche.
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Pierre Bourdieu (sous la direction de)
Éléments d’une analyse du marché 
de la maison individuelle
Convention de recherche Cnaf, avnl 1988 (103 p.)
Centre de sociologie européenne du Collège de France et de 
l'Ecole des Hautes Etudes en sciences sociales (11, place 
Marcelin-Berthelot. 75005 Pans, et 54, boulevard Rasoail 
76006 Pans)

Dans une agence immobilière ou sur un stand du salon 
de la Maison individuelle, une transaction s’effectue, le 
contrat est signé. Acte commercial banal, opération 
simple en apparence, en dépit de l’importance qu'il 
peut revêtir pour l’acheteur qui réalise parfois ainsi 
I opération financière la plus conséquente de sa vie. La 
recherche conduite par Pierre Bourdieu s’attache à 
casser cette fausse simplicité et à montrer que l’on ne 
peut comprendre réellement cet acte economique élé­
mentaire qu'en le resituant dans une pluralité de 
champs.
Le logement constitue d’abord une politique élaborée 
par les pouvoirs publics, c'est-à-dire une résultante 
des affrontements des différentes institutions, de 
multiples groupes d’influence et de pression à l’inte­
neur même du système étatique. Analysant plus parti­
culièrement la loi du 3 janvier 1977 sur l’aide à la cons­
truction, Pierre Bourdieu et Rosine Christin dessinent 
la carte des différents rapports de force parmi les 
décideurs.
Mais les lois ne conduisent pas une politique au quoti­
dien, il y faut le poids des fonctionnaires des départe­
ments dotes des pouvoirs de réglementation mais 
aussi, et peut-être surtout, de derogation. A ce niveau, 
le rapport de recherche insiste sur les antagonismes 
entre les directions départementales de l'Equipement 
et les préfets.
Enfin, le troisième champ étudié par Pierre Bourdieu. 
Rosine Christin et Monique de Saint-Martin est celui 
des producteurs de maisons individuelles : champ 
profondément diversifie pour la taille des entreprises, 
le mode de financement et les modalites de construc­
tion. ou la P.m.e. côtoie la grande société industrielle 
vendant ses maisons sur catalogue.
Le fonctionnement de chacun de ces champs, leurs 
interactions conduisent a la signature, entre le vendeur 
et l'acheteur, d’un contrat sous contrainte. Contrat 
aux termes duquel le vendeur de maisons se mue en 
un vendeur de credit et où celui qui est mis en concur­
rence n'est pas le vendeur mais l'acheteur dont il faut 
examiner avec attention la solvabilité.
Le choix d'acheter une maison plutôt que de louer son 
habitation resuite en fait d'une double sene de fac­
teurs. Les premiers sont lies a la situation du marche 
6t des différents champs de ce marche, les seconds 
tiennent au volume et à la structure des capitaux 
dont disposent les acauereurs potentiels.
Par capitaux l faut entendre, comme touiours chez 
Pierre Bourdieu, les capitaux economiques mais aussi 
les capitaux culturels.



François Aballéa et Élisabeth Auclair
Exclusion, ségrégation spatiale 
et stratégies résidentielles 
des travailleurs immigrés
Fondation pour la recherche sociale (14. rue Saint-Benoît. 
75006 Pans), programme de recherche Cnaf. septembre 1987 
(178 p.)

A propos du logement des travailleurs immigrés, la 
statistique ne fait que conforter le regard : moins 
confortable, plus loin, plus tnste, plus peuplé. Eu 
égard aux normes moyennes d’habitation, les condi­
tions de résidence des populations migrantes se défi­
nissent par excès ou par défaut. Exclusion, relégation, 
la ségrégation sociale se double d’une ségrégation 
spatiale. Le rapport présenté par François Aballéa et 
Élisabeth Auclair, membres de la Fondation pour la 
Recherche sociale, part de ce constat pour remonter 
aux mécanismes qui génèrent cette inscnption des 
populations migrantes dans l’espace urbanisé.
Parce que dans telle ville la ségrégation spatiale 
conduit les populations étrangères à trouver des loge­
ments dans le vieux centre et, dans telle autre ville, à 
se loger de préférence dans un habitat social de péri- 
phérie, les auteurs insistent sur la nécessité d’appré­
hender ces mécanismes d’exclusion et de relégation 
essentiellement à l’échelon local. Le marché immobi­
lier est d’abord affaire de politiques foncières, d’opé­
rations d’urbanisme décidées au niveau local. Ville de 
plus de 100 000 habitants, Orléans, durant ces vingt 
dernières années, est utilisée pour étayer cette 
démonstration.
Tout au long de ce rapport, on suit avec intérêt l’évo­
lution des communautés portugaise et marocaine 
dans une ville qui, en vingt ans. construit près de 
50 000 logements, qui voit partir les troupes améncai- 
nes et arriver les populations turques. Les auteurs 
mettent enfin l’accent sur la difficulté pour ces popula­
tions à bâtir une stratégie résidentielle cohérente. Stra­
tégie qui obligerait à choisir entre la volonté de s'insé­
rer définitivement dans un lieu et l’espoir d’un retour 
au pays d’ongine. Contradiction sans issue autre que 
l’installation dans un provisoire au long cours.
A l’heure où des municipalités semblent plus soucieu­
ses d’élaborer des politiques locales d’insertion pour 
leurs différentes communautés, puissent-elles trouver 
dans ce travail d’utiles apports pour alimenter leurs 
réflexions.



Bernard Vorms et Véronique Momal
Aides au logement et trajectoires 
d’accession à la propriété
Association nationale pour l'information sur le logement 
(2. boulevard Saint-Martin, 75010 Pans), programme de 
recherche Cnaf, novembre 1987 (174 p.)

La dernière grande réforme du financement du loge­
ment date de 1977. Il s’agissait alors, en créant l’aide 
personnalisée au logement, d’assurer une solvabilisa- 
tion des accédants à la propnété aux ressources 
modestes. Si, de 1978 à 1984, le taux de propnétaires 
en France est passé de 46,7 à 51.2 %, cela ne signifie 
pas que cette réforme ait été un succès total. La 
décroissance du taux d’effort des familles, qui devait 
être garantie par l’actualisation du bareme de l’A.p.l. 
n'a pas été assurée. Le taux d’effort réel des familles 
étant plutôt croissant, leurs revenus augmentant 
moms dans les années 80, ces familles se sont retrou­
vées confrontées à l'impossibilité de tenir leurs enga­
gements.
Ainsi, séduits par un système de financement qui
présentait l’avantage d’être substantiel, immédiat et 
permanent, les premiers accédants, aidés en cela par 
les vendeurs de maisons individuelles, ont adopte un 
comportement peu anticipate. Lorsque vient le temos 
des réductions du montant de l’A.p.l., la tension sur le 
budget de tous les jours peut se faire très forte. L’ac­
cession à la propriété peut être plus subie que maîtn- 
see.
A partir de nombreux entretiens réalisés avec des 
accédants à la propnété, les chercheurs de I’Anil met­
tent I accent sur ce paradoxe qui consiste à acheter 
une maison, sans doute l’investissement le plus lourd 
dans la vie d’une famille, sans avoir une vision precise 
de l’avenir, toute tentative de prospective apparais­
sant comme un obstacle au désir immédiat de possé­
der sa maison.



François Calcoen, Sylvie Jacquemin,
Jean-François Lefebvre, Sophie Lesquerbauit 
Accession sociale. Évolutions observées 
depuis quinze ans en matière d’itinéraire 
résidentiel familial et patrimonial 
Cresge (1, rue Noroert-Ségard. 59046 Lille Cedex), pro­
gramme de recherche Cnaf, 1987 (145 p.)

Risques d’impayés en augmentation, incertitudes sur 
les produits à mettre sur le marche de l’immobilier, 
concurrence accrue entre les promoteurs, du côte de 
l’offre, ce n'est pas la joie. L’équipe du Cresge. sous 
la conduite de Francis Calcoen, s’est intéressé au 
logement dans la région du Nord/Pas-de-Calais en 
pnviiégiant une analyse du moyen terme, quinze ans, 
et en regardant aussi bien l’offre que la demande. Ce 
double point de vue conduit les membres de cette 
équipe à analyser les statistiques locales et à multiplier 
les entretiens avec des promoteurs.
Sur fond de tendance lourde marqué par l’affaiblisse­
ment du taux d’apport personnel, deux penodes 
constituent des ruptures nettes : 1977 avec la reforme 
du logement et 1982-1983 avec l’inflexion de la politi­
que monétaire. Nous retrouvons ici les résultats obte­
nus dans d’autres recherches ; les membres du 
Cresge soulignent les spécificités locales : davan­
tage de familles nombreuses, une dégradation plus 
forte de la situation des accédants.



Catherine Cirette-Sarrazin, Bernard Goudet,
Claudette Hans et Guy Tapie 
Les Échecs dans l’accession à la propriété 
des ménages à faibles ressources 
Apnm Poitou-Charente, Caf Charente-Mantime. 
programme Cnaf. mars 1988 (205 p.)

Dès le titre tout semble dit et le scénario sans surpri­
se. Une famille modeste, ou plutôt une famille dont les 
ressources sont modestes, rêve d’une maison pour 
elle seule, une maison sans voisins, une maison pour 
y bricoler, avec une cheminée, des poutres et un ter­
rain pour les enfants. Le paradis en réduction, à payer 
comme un loyer, pour reprendre le discours fleun des 
pavillonneurs et surtout - voir le rapport précédent - 
une maison qui sera payee par l’A.p.l. ; d’ailleurs, 
regardez, je vous ai prépare le plan de financement... 
Apres cette première séquence, le film se déroule et 
la chute amve plus ou moins rapidement suivant la 
baisse de l’A.p.l., un licenciement, une maiaaie ou 
tout autre événement malheureux. La chute, c’est-à- 
dire la vente du pavillon et le retour dans l’apparte­
ment, avec, parfois, un supplément de dettes.
Le manque de ressources est bien à l'origine de 
l’échec, et, de ce point de vue, le rapport n’apporte 
uen de bien nouveau, même s’il caractérise de façon 
précise les populations en situation d’échec : un 
groupe de la frange inférieure des classes populaires 
marginalisées socialement et économiquement et 
pour !equel l’achat d’une maison ne fait qu’augmenter 
les difficultés. En revanche, les auteurs de ce rapport 
démontrent que le processus d’échec ne peut se 
réduire au seul point de vue économique, voire finan­
cier. L'échec du logement est aussi l’échec d’une 
manière de s’approprier un espace pour son usage 
personnel et familial.
Les propositions des auteurs prennent à contre-pied 
bien des discours sur la sous-information des futurs 
accédants et tentent de rechercher des alternatives à 
la fascination par le pavillon individuel, en particulier 
vers une revalorisation de l’achat de logement indi­
viduel ancien ou par la création de locatif social indi­
viduel, en milieu rural et pen urbain.



Paul Cuturello
De la location à l’accession, stratégies 
résidentielles, rapports intergénérationnels 
et mobilisations patrimoniales
Programme de recherche Cnaf
Germ-Cercom, U.A. C.n.r.s. 377, Ecole des hautes études en 
sciences sociales (hospice de la Vieille Chante. 4, oie de la 
Chanté. 13002 Pans), 1989 (169 p.)

Si la décision d’acquérir une maison n’est pas tou­
jours le fruit d’une réflexion très approfondie mais 
laisse place à des éléments parfois irrationnels, cette 
décision suppose toujours un minimum de calculs 
économiques et financiers. En additionnant sur un 
coin de table les salaires du couple, le montant des 
prestations sociales, la valeur de l’apport personnel, 
n’importe quel vendeur immobilier fait surgir le mon­
tant du remboursement mensuel. Paul Cuturello com­
plexifie ce schema.
A trente-neuf ans, on ne sera plus Rimbaud mais on 
peut encore être Alain. Ainsi pour le logement : tout 
premier achat de residence principale se fera alors 
plus difficilement, surtout s'il faut envisager un credit 
sur vingt années. Paul Cutureilo se saisit de ménagés 
ayant trente-neuf ans au moment de son etude et, 
propriétaires ou locataires, examine leurs strategies 
et leurs choix ‘ace a l'accession et a la location.
Le premier résultat de cette recherche est de montrer 
l’impact des ascendants sur es strategies résiden­
tielles des ménagés ; ainsi, on a deux chances sur 
trois d’ètre proonetaire quand on est fils ou fille de 
proprietaire mais une chance sur deux d’être locataire 
quand on est fils ou fille de ocataire. Les rapports 
hommes-femmes structurent egalement les choix 
des familles. Chez les proprietaires, la carrière profes­
sionnelle du mari organise é cursus résidentiel du 
menage alors que. chez les locataires, le travail fémi­
nin joue un rôle plus important.



Gaston Jouffroy et Dominique Belargent 
Le pays de Montbéliard et les institutions 
face à une nouvelle solidarité.
Problématique d’élaboration d’une politique 
d’habitat dans un bassin d’habitat complexe 
Anm Franche-Comté (15. rue des Roses. 25000 Besancon) 
décembre 1987 (147 p.)
Programme de recherche Cnaf

Le pays de Montbéliard reste profondément maraue 
par ce que les maires de la région désignent comme 
étant l’aventure Peugeot. Dans une forte oeriode 
d expansion industrielle, l’appel a une main-d'œuvre 
nombreuse et souvent étrangère entraîna la construc­
tion d’un important parc de logements. Ces loge­
ments. produits en masse dans les années 60. sont 
■ortement dépréciés auiourd’hui et doivent être réno­
vés. Cr es années 80 sont celles de la quadrature au 
cercle : La generation actuelle des hadtants du pays 
de Montbéliard, moins nomoreuse et ‘rapoee dure­
ment par a crise, devrait assurer ,'e remooursement 
des emprunts contractes pour la construction de ce 
gui n’est qu’en partie occupe, tout en assumant la 
charge de a rehabilitation et de a démolition ce ce 
dut est devenu obsolète. "
Sur ce fond de crise. Gaston Jouffroy et Dominique 
3eiarçent procèdent a une démarche d’analyse ins­
titutionnelle .monquant es differents organismes 
ntervenant dans la politique de 'habitat. L’attribu­
tion des logements sociaux, un reel enjeu de pou­
voir, constitue le bon analyseur, pour reprendre ce 
concept clé de l’analyse institutionnelle, à partir 
duquel il est possible de comprendre la situation du 
bassin d’habitat. Se succèdent ainsi, au fil du rapport, 
une analyse historique des politiques d’habitat, une 
étude du fonctionnement des pnncipales sociétés 
proposant des logements puis un travail de confron­
tation entre les différentes institutions locales, élus 
compris. La seconde partie, qui essaie de recons­
truire les logiques de chacun des operateurs sur le 
marche local de l’habitat, constitue un outil intéres­
sant et reproductible sur d’autres territoires.



Catherine Bonvalet, avec la collaboration 
d’Arnaud Bringe et Benoît Riandey 
Cycle de vie et changements urbains 
en région parisienne.
Histoire résidentielle d’une génération 
Programme de recherche Cnaf, Dreif et Melatt 
Ined (66 bis, avenue Jean-Moulin, 75014 Paris), juin 1988 
(178 p. + annexes)

“Est-ce ainsi que les hommes vivent T. L’histoire et 
peut-être plus encore la démographie possèdent par­
fois un réel pouvoir fascinateur lorsqu’elles nous pré­
sentent, dans la durée, la vie de femmes et d’hommes. 
Concentrer en l’espace de quelques feuillets ce qui 
nous semble si long à vivre, relève parfois d’une réelle 
magie. Il faut certainement voir dans ce prodige l’ori­
gine du succès actuel des biographies.
La recherche conduite par Catherine Bonvalet ne cède 
pourtant en rien à cette facilité qui consiste à raconter 
les événements et les anecdotes d’une vie. L’enquête 
rétrospective portant sur une génération de Parisiens, 
nés entre 1926 et 1935, abonde en chiffres, diagram­
mes et tableaux, et cependant il s’en dégage des 
quantités d’impressions relatives à la vie de ces famil­
les. En deçà de la radiographie transparaît le vivant. 
Vous apprendrez à la lecture de ce travail ce qui fait 
l’ordinaire de la conversation d’un chauffeur de taxi 
parisien, à savoir le retour en province lors de la 
retraite. La population parisienne âgée de cinquante à 
soixante ans est composée de 60 % de migrants en 
provenance de l’ouest et du nord de la France. Monter 
à Paris vers vingt et un ans, trouver un travail - à cette 
époque ce n’est guère difficile, le problème étant de 
pouvoir se loger. Catherine Bonvalet décrit ainsi ces 
trajectoires résidentielles qui conduisent des jeunes à 
habiter en hôtel meublé, puis à s’installer, souvent jeu­
nes mariés, dans un habitat stable et, l’âge ve­
nant avec les ressources, à devenir propriétaires. S’il 
ne semble pas exister de trajectoire type, en revanche 
l’auteur pointe l’émergence de ce mouvement centri­
fuge qui conduit les familles à quitter Paris intra-muros 
pour aller s’installer en proche banlieue et surtout en 
grande banlieue.
Cette étude possède une très riche annexe métho­
dologique relative aux techniques et aux problèmes 
de l'échantillonnage.



Francis Calcoen et Cécile Sobieski
L’Aece5 au logement social des populations 
a très faibles ressources à Aubervilliers
23S& ÎSilSSît5Sip-,09-590,6 ülle
Dans le cadre de la préparation de la loi Besson sur le 
logement des populations très démunies, de nom-
men^fo etUd !? °nt ®te en9a9ees dans des départe- 
blTnfnï SUr d6S S‘teS part,Cüliers a«n d’identifier les 

exp,lr?es par ces P°Pu,3tions et de recen- 
ser les possibilités de l'offre locale. L’enquête reali-
*fi sWnTf COen et Céc,le Sob,esk' a A^erv,l- 
iiers s mscnt dans ce cadre et en déborde même léoe-
rement pour dégager les axes des accords possibles 
e tre les differents intervenants locaux sur ce segment 
du marche du logement. ”
Les personnes'es plus démunies se trouvent actuelle­
ment confrontées a une situation délicate en matière 
de logement Voici quelques années, les organismes 
HJ.m bénéficiant de l'inflation et de crédits faciès 

to marché des loSements Pas tou,ours 
très confortables mais nombreux. Ces temps sont ter- 
mines et les organismes H.l.m. de constructeurs
tÎèsfortTdPlUtÔt d6S gestionnaires- L'augmentation 
très forte du pnx des terrains dans la region lle-de-
d,?n^tleine 163 poss,bllites d’accès à des logements 
du secteur prive et engorge les logements de type

Ces deux contraintes conduisent à rejeter hors du
soc,al des groupes de population à très 

aibles niveaux de ressources. C’est le cas des 
immigres, qui ne trouvent qu’à se loger dans les plus 
mauva'ses conditions du parc prive ; c’est le cas des 
familles françaises victimes du chômage, de la de- 
strucojrat'on familiale ; c’est enfin le cas des person­
nes isolées, souvent jeunes, qui recourent a des solu- 
ions de fortune ou a un hébergement, souvent précai­

re, dans la famille où chez des amis.



Dr Elisabeth Zucman et Jacqueline Spmga. 
rapporteurs d'un groupe d'étude du C.t.n e.r h i.
Les enfants atteints de handicaps associés
C.t n e r h i (2. ^ue Auguste-Comte. 92 1 70 Vanvesi. 1985 (378 p /

Entre 88 000 et 135 000 enfants et adolescents présentent 
des handicaps associés ou muitinandicaos . l'absence de 
precision dans ces cmffres traduit bien notre méconnaissance 
ae ce prooieme Autrefois repartis entre ne s structures asilai­
res et des établissements pour monohandicapés, ces person­
nes continuent, en dépit d'efforts notables de la part de cer­
taines associations, de rencontrer de grandes difficultés pour 
trouver un accueil correspondant à leurs besoins. La très 
grande hétérogénéité de situations ne fait qu'amplifier ces 
difficultés ; quoi de commun, en effet, entre un enfant sourd 
aveugle et un jeune handicapé moteur atteint également de 
déficience sensorielle ?
Le rapport présenté par Élisabeth Zucman et Jacqueline 
Spinga associe sur ce sujet les réflexions d'un groupe d'étude 
et la synthèse de multiples recherches. Constatant la carence 
des équipements et des services, les rapporteurs formu­
lent une série de propositions pour utiliser les équipements 
actuels de manière différente, pour mieux connaître, à partir 
des C.d.e.s.. la réalité du multihandicap et, enfin, envisage la 
création ou le développement à l'échelle régionale de centres 
pilotes très spécialisés.
Juxtaposés au texte du groupe d'étude, figurent une très riche 
bibliographie, des exemples de réalisations en France et en 
Belgique, tels des mini-foyers pour jeunes adultes ; sont 
également indiqués des exemples de projets éducatifs et une 
étude particulière sur les aides à la communication.



Jean-Charles Moest
Handicapés mentaux vieillissants et parents âgés
l.t.s.r.s. (92120 Montrouge)
Photocopié, décembre 1984 (162 p.)
Directeur : Élisabeth Zucman

Lorsque Jean-Charles Moest entreprend de rédiger un mé­
moire pour l'obtention du D.s.t.s., il a exercé pendant plus 
de vingt-cinq ans dans des services de prise en charge de 
personnes handicapées mentales ; cela ne suffit pas, bien 
évidemment, pour garantir la rigueur scientifique du travail de 
recherche mais explique, sans doute, la compréhension 
très large du sujet traité.
Si le vieillissement constitue un processus inhérent au vivant, 
chacun d'entre nous vit bien différemment cette phase de 
I existence ; pour les personnes handicapées mentales déen­
tes par Jean-Charles Moest. le vieillissement commence 
entre trente-quatre et quarante-deux ans. A partir de cet 
âge, I auteur repère différents indicateurs de vieillissement 
prématuré : baisse de rendement au travail, tendance à l'iso­
lement, affaiblissement progressif, diminution des réactions 
aux sollicitations, aggravations de certains symptômes. La 
fragilisation liée au handicap crée un terrain propice à la sé­
nescence précoce.
A ces causes personnelles du vieillissement, il faut ajouter 
l'effet amplificateur des ruptures familiales, lorsqu'un pa­
rent lui-même trop âgé ne peut plus assurer une présence, 
ou pire lorsqu'un des parents vient à décéder, et des ruptu­
res causées également par les institutions à l'occasion d'un 
changement d'établissement. L'auteur montre, dans certains 
cas, la possibilité d'envisager une réversion de ces proces­
sus d'involution accélérée.
Ce processus est accompagné par les institutions d'accueil
et par la famille de la personne handicapée. Cette dernière se 
réduit toujours aux parents ; la fratrie est peu présente et la 
famille élargie demeure introuvable. Si tout parentage ne 
peut se penser que dans la transition, dans le cas des per­
sonnes handicapées ce parentage ne peut avoir de fin et, 
pour un père ou une mère, sa propre mort devient moins 
importante que les conditions de survie de celui ou de celle 
qui reste l'enfant. Non seulement le parentage ne peut 
s'achever mais il est nécessairement situé dans l’inachevé 
et, à la douleur d'avoir un enfant handicapé, s’ajoute la dé­
tresse de devoir, un jour, l'abandonner.
Jean-Charles Moest décrit finement ces interactions entre 
ces parents âgés et leur enfant handicapé qui les rejoint pro­
gressivement dans leur grand âge ; il imagine même des ins­
titutions communes permettant que des liens se renouent 
par delà la perte d'autonomie et la dépendance.
Pour les institutions aussi, le vieillissement des personnes 
handicapées mentales constitue un réel problème et le risque 
grandit d'ajouter une nouvelle exclusion à un parcours insti­
tutionnel déjà complexe.
La partie la plus passionnante de ce travail est constituée par 
six études de cas et fait de ce mémoire une réelle exception 
dans la production ordinaire des D.s.t.s. puisqu'il ouvre la 
porte à des recherches de type clinique.



Etude des orientations suite à un placement 
en Institut médico-professionnel 
Département du Loiret, 1982-1987
Créai (58, rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans),
octobre 1985 (rapport principaJ : 40 p. + annexes + synthèse)

Poursuivant une série de travaux sur les orientations 
dans les structures sociales des personnes handica­
pées, le Créai du Loiret, après avoir exploré le fonction­
nement des C.d.e.s., s’intéresse au devenir des rési­
dents des instituts médico-professionnels. Plus de cinq 
cents dossiers recueillis dans huit institutions différen­
tes permettent aux auteurs de l’étude d’indiquer les 
principales caractéristiques de cette population où l’on 
constate une surreprésentation des familles ouvrières, 
des familles nombreuses et monoparentales. Au-delà 
de ces données socio-démographiques, l’étude mon­
tre le poids important des représentations de la défi­
cience mentale et le rôle des stratégies familiales dans 
le devenir des jeunes handicapés.
La situation très difficile du marché de l’emploi dans le 
Loiret, la coupure entre les ateliers protégés et les C.a.î. 
et surtout l’absence de structures intermediaires pro­
posant des emplois en milieu ordinaire avec encadre­
ment spécialisé, ou des hébergements en apparte­
ments avec un service d’accompagnement social, ren­
dent plus difficile l’orientation des personnes handica­
pées à la sortie de l’Impro.



Françoise Vailade
Exister, c’est être ensemble et différent
Diplôme d'études approfondies en sciences de l'éaucation, 
juin 1985, ronéoté (103 p. - annexes)
Université Lyon II 
Direction : Marcelle Denis
Pour consultation, s’adresser à l’auteur : Ireffe. 2. rue du Pro­
fesseur-Manon. 21000 Dijon

Nos politiques d’action sociale ne supportent plus les 
murs, les gnlles, les séparations et les cloisonnements. 
Michel Foucault nous ayant obliges à examiner nos 
délires d’enfermements et Basagiia nous expliquant 
depuis l’Italie qu’il était souhaitable et possible de fer­
mer les asiies, l’insertion ou l’intégration sont deve­
nues les concepts clés de ces dernières années. Tout 
serait trop simple s’il suffisait de scander ’’Integration, 
integration” au fil des rapports et des circulaires pour 
que se renversent toutes les bamères. Combien d’en­
seignants n’ont-iis pas mesure dans leur classe la diffi­
culté pour faire acceDter un enfant handicape par ses 
camarades ? Méfions-nous en ce domaine de tout
angélisme ; autant que dans les murs, les barrières 
sont souvent dans nos têtes.
L'intérêt du mémoire de Françoise Vailade est juste­
ment de mener cette réflexion sur les facteurs qui nous 
conduisent à percevoir dans l’autre, de l’inachevé, de 
l’incomplet, du différent, toutes perceptions qui nous 
entraînent à le dévaloriser. Si l’on admet qu’une part 
de notre identité ne se structure que dans la relation à 
autrui, alors notre regard sur le handicapé est autant 
que la lésion fonctionnelle constitutive du handicap. 
Usant de l’histoire avec talent, très ancré dans les cou­
rants de la psychologie existentielle nord-américai­
ne, le mémoire de Françoise Vailade se conclut par 
une réflexion sur les implications éducatives de cette 
approche du handicap.



Synthèse des travaux du Colloque régional 
sur l’intégration scolaire (mai 1985)
Institut de formation des travailleurs sociaux (11, rue Guyon- 
de-Guercheville, 14200 Hérouville-Saint-Clair), multiqraDhié
(181 p.)

Dans le mouvement de désinstitutionnalisation entre­
pris en Italie et perceptible en France, de nombreuses 
associations mais aussi, à titre individuel, des parents 
d’enfants handicapés, trouvent des raisons supplé­
mentaires pour revendiquer une plus réelle intégra­
tion de ces enfants dans le système scolaire non 
spécialisé. Le colloque organisé conjointement en mai 
1985 par l’académie de Caen, la Drass de Basse-Nor­
mandie et le Créai du Calvados reflétait largement ces 
préoccupations et ces espoirs. La présence de 
Kathleen Kelley de l’O.c.d.e., illustrant son propos de 
multiples expériences d’intégration réussies en Italie 
mais aussi en Norvège, rendait davantage palpable la 
possibilité de pratiques innovantes dans ce domaine. 
Rapports entre le secteur de l’enfance inadaptée et 
l’Éducation nationale, témoignages de parents, diffi­
cultés de gestion de l’intégration au quotidien, les 
actes du colloque fourmillent de remarques et d’exem­
ples à comprendre, à décortiquer et peut-être à repro­
duire.
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Créai
Contribution à l’étude sur l’intégration 
socioprofessionnelle des adultes handicapés. 
Analyse des sorties de 1978 à 1982 
de 128 structures d’hebergement 
et de travail protégé
Créai d'Aquitaine. d'Auvergne, du Limousin, de Mici-Pyre- 
nees et de Poitou-Charente (ci-dessus, adresse de ce der­
nier), avnl 1985 (76 p. -r annexes)

D’après la circulaire du 8 décembre 1978. la finalité 
des Centres d aide par le travail (C.a.t.) s’inscrit dans 
les objectifs suivants : -faire acceaer [...] à une vie 
sociale et professionnelle des personnes handica­
pées. permettre a celles d'entre ces personnes oui ont 
manifesté par la suite des capacités suffisantes de 
quitter le centre et d’accéder au milieu ordinaire de tra­
vail ou à un atelier protégé”. Ces dernières années, les 
C.a.t. ont connu un très fort développement, puisque 
l’on compte aujourd’hui environ 40 000 places pour 
250 en 1965. En revanche, le pourcentage de sorties 
des structures d’hébergement et de travail protégé 
pour une intégration sociale ou professionnelle reste 
très faible, de l’ordre de 4 % par an.
Confrontés à ce décalage important entre un objectif 
affirmé et la réalité de ce faible taux d’insertion, plu­
sieurs Créai ont entrepris d’analyser les causes de 
cette situation. Une capacité d’accueil inférieure aux 
besoins et les listes d’attente s’allongent dans les 
Cotorep, devant l’absence de places disponibles, les 
l.m. Pro tendent à prolonger les prises en charge ; or, 
il semblerait qu’une arnvée tardive en C.a.t. soit de 
nature à diminuer les chances d’insertion en milieu 
professionnel. Si l’on ajoute à ce diagnostic les 
retombées de la mutation industrielle actuelle sur le 
marché du travail, alors la situation des C.a.t. devient 
davantage compréhensible. Pour les auteurs de ce 
rapport, l ouverture des C.a.t.. l’accroissement de la 
panoplie des moyens et une plus grande personnalisa­
tion de la pnse en charge des personnes handicapées 
seraient de nature à permettre à ces centres de sur­
monter leurs difficultés actuelles.
Un rapport intéressant à verser au dossier des institu­
tions sociales en crise (1).

’) /oir ;omo:e -erau -je Problèmes 
poses par la reconversion des eta­
blissements du secteur social et 
médicosocial, n Informations socia­
les -° ~ 35 p. 'C8.
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Sandrine Femez. Patrick Garnier 
La Gestion des centres d’aide par le travail
École des mines de Pans. Centre de gestion scientifique. 
Convention d'étude avec la direction de l’Action sociale du 
ministère des Affaires sociales, E.n.s.m. (60, boulevard Saint- 
Michel, 75272 Pans Cedex 06), juin 1986 (242 p.)

Si le texte de la loi d’orientation en faveur des person­
nes handicapées confère aux centres d’aide par le tra­
vail une double fonction, d’une part, offrir des possibi­
lités d’activités à caractère professionnel et d’autre 
part, assurer un suivi médicosocial et éducatif, le rap­
port présenté par les ingénieurs du Centre de gestion 
scientifique de l’École des mines de Paris insiste sur­
tout sur la très grande diversité des établissements. 
Entre un Cat isolé qui réalise des activités à vocation 
occupationnelle et un établissement, membre d’une 
grosse association départementale, doté d’une politi­
que éducative et commerciale, le fossé est immense. 
En l’absence d’outil d’évaluation du handicap, les 
auteurs de ce rapport montrent la difficulté dans 
laquelle se retrouvent les Cat pour mettre en place des 
stratégies de soutien professionnel et médicosocial. 
Dans le secteur de la production, des activités de 
sous-traitance, les “miettes industnelles'', jusqu'aux 
secteurs de pointe de l’électronique, la même diversité 
existe.
En matière de reclassement professionnel dans le 
milieu non protégé, Sandrine Femez et Patnck Garnier 
confirment les taux extrêmement faibles indiqués dans 
d’autres études, à savoir moins d’une personne en 
moyenne par Cat et par an, ce qui explique la stabilité 
des effectifs, l’importance des taux d’occupation et la 
forte pression pour l’ouverture de structures nouvelles. 
Ce rapport, qui se conclut par une dizaine de mono­
graphies très détaillées, intéressera largement les res­
ponsables d’équipement confrontés au problème du 
renouvellement de leur mode de gestion suite au rem­
placement de la procédure d’attnbution d’un prix de 
journée par une dotation globale de fonctionnement.



Anne-Marie de La Selle et Antoinette Maurice
Déracinement et enracinement des personnes 
handicapées. L’expérience des communautés 
de l’Arche dans le département de l’Oise : 
1964-1982
C.t.n.e.r.h.i. (2, rue Auguste-Comte, B.P. 47, 92173 Vanves 
Cedex), octobre 1986, 237 pages

L’abbé Pierre, alors député, recueille un homme sans 
ressources, au bord du suicide, dans une grande mai­
son à Neuilly-Plaisance ; la première communauté 
d’Emmaüs naissait. En 1625, on offre à M. Vincent, 
jusqu’alors précepteur chez M. de Gondi, général des 
galères, le prieuré de Saint-Lazare ; la suite est racon­
tée dans toutes les histoires de saint Vincent-de-Paul. 
En août 1964, Jean Vanier, un ancien officier de la 
marine britannique, diplômé de philosophie, s’installe 
dans une petite maison dans l’Oise pour y vivre avec 
deux personnes handicapées ; l’Arche germait.
De fondation en fondation, une même scène originelle 
semble se rejouer ; elle rassemble trois figures dis­
semblables : celle du pauvre, malade, désespéré, 
handicapé, celle de l’homme providentiel qu’a priori 
rien ne destinait à emprunter ce chemin de traverse et 
enfin, la maison, château abandonné, vieille ferme, 
demeure trop grande pour un homme seul. Les élé­
ments sont en place, une communauté s’installe avec 
ses règles dont la première réside toujours dans le 
partage d’un même espace pour y vivre ensemble, 
pour s’y enraciner et par là même, pour s’y sauver. A 
chaque amvée, à chaque départ même, lors de toute 
nouvelle fondation, la scène primitive sera rejouée et 
réaffirmera ainsi cette volonté d'ètre ensemble, condi­
tion unique, parfois, pour pouvoir être.
Anne-Marie de La Selle et Antoinette Maurice parlent 
de la vie dans les communautés de l’Arche ; elles 
décrivent les structures mises en place dans les diffé­
rents foyers et surtout s’intéressent au processus 
d’enracinement des personnes handicapées dans 
cette vie communautaire fortement imprégnée par une 
pensée d’inspiration chrétienne.
S’il est toujours difficile d’effectuer une démarche de 
recherche sur son propre terrain, la tâche se compli­
que lorsque l’on partage étroitement le système de 
valeurs que l’on étudie. Parfois à la limite de l’hagio­
graphie, ce rapport est surtout intéressant par le 
témoignage qu'il propose sur une institution origi­
nale.



Ouvrage collectif
Le Vieillissement des personnes handicapées
Centre régional de Bourgogne pour l’enfance et l’adolescence 
inadaptées (28, boulevard Carnot, 21000 Dijon), 1986, 
140 pages

Vers le milieu des années 60, sous l’impulsion d’une 
démarche volontariste menée principalement par les 
associations de parents d’enfants handicapés, le 
nombre de places en l.m.p. a connu une très forte 
croissance. Dans les années suivantes, la modification 
des facteurs démographiques mais aussi techniques 
liés surtout à une efficacité plus grande de la surveil­
lance néonatale ont conduit à une régression des 
capacités d’accueil dans ce secteur. Nous nous trou­
vons donc confrontés, à l’instar de ce qui se passe 
pour l’ensemble des personnes âgées, à une véritable 
vague de personnes handicapées vieillissantes 
dans des institutions dont la structure démographique 
se trouve déséquilibrée du fait de la diminution du 
recrutement.
Pour donner une idée de l’ampleur de ce phénomène, 
l’étude réalisée sur les quatre départements de Bour­
gogne montre que ie nombre de personnes handica­
pées en situation de sénilité devrait passer de deux 
cents à plus de huit cents dans cinq ans. Les services 
et les institutions d’accueil, les Cat tout particulière­
ment, vont devoir s’adapter à cette modification de 
leur population.
S’appuyant sur divers travaux de recherche menés par 
le Créai de Lyon et par i'Acodège de Dijon, le Créai de 
Dijon présente sur ce thème un dossier dont les nom­
breuses facettes évoquent aussi bien les transforma­
tions des établissements que les rapports entre la per­
sonne handicapée vieillissante et sa famille.



C. Bachmann, P. Pinay, E. Riard 
en collaboration avec D. Bire 
et L Duro-Courdesses 
Le Social et le scolaire.
Nouvelles modalités de coopération : le cas 
de I integration des enfants handicapés 
Association Praxis (14, rue de l'Amiral-Courtoet, 94160 Saint- 
Mandé), janvier 1986, 118 pages

DJjn côté, un ministère pyramidal qui trouve et son 
efficacité et ses pesanteurs dans l’existence d’une hié-
^h:i 0rt8mTt smjcturée : de l’autre, un ministère 
de tutelle qui gère par le biais d’associations et grâce 
a des conventionnements sans cesse renouvelés. Les 
ogiques institutionnelles qui régissent le sanitaire et 

le socia! connaissent bien des différences, mais aussi
hLJ n!Sfoccasions de rapprochement ; l’organisation 
des D.s.t.s. en est un exemple. Les auteurs de ce rap­
port ont choisi de situer leur recherche dans une autre 
zone de haute conflictualité entre ces deux partenai­
res . I integration scolaire des enfants et des adoles­
cents handicapés.
Au-delà de la nécessaire clarification. à entreprendre.
Sïh 2,.eCtrfî-Va m°yen 8t à long t0rme- Poursuivis par 
I actuelle politique d’intégration scolaire, par exemple
sonente-t-on vers une politique très volontanste à 
htaiienne ou nous contentons-nous d’une intégration 
souple, pour ne pas dire molle ? Les auteurs de cette 
etude montent I importance des efforts à fournir pour 
dresser le bilan précis des responsabilités des diffé­
rents personnels dans cette prise en charge, pour for- 
mer et soutenir les enseignants engagés dans ce tra­
vail, pour modifier une réglementation, pour dévelOD- 
per une politique de communication apte à valonser 
ces expenences et à mobiliser plus largement la 
société sur ce problème. y

I9pns9s' les au'eure au rapport insistent 
sur les transformations induites dans l’institution sco- 
aire par ces dispositifs pénphénques. comme si l’inté- 
gration scolaire des handicapés, mais aussi les zones
m.!ïlCatIOn Pnontajre contnbuaient à accélérer des 
mutations internes à l’Éducation nationale, mutations

condu,re C0tt0 institution à adopter une 
p,.us ^onomique. cherchant à adapter le tra-

l^ftn9t T" |,Ônfant 3U traVai‘ : 00 00 S0ns.
I ensembie des enfants bénéficieraient de la dynami­
que de ces mesures prevues au départ pour des 
enfants en marge.



François Lespagnoi
Recherche sur la transformation des espaces 
d’hébergement pour handicapés mentaux
Mémoire présenté pour l’obtention du D.s.t.s. (102 p.)
Institut regional du travail social (Lieu-dit “La Happe qui peut” 
chemin de Tournai, 59120 Loos)

Nulle belle ne dort dans ce château hospice clos de 
murs mais trois cent cinquante adultes y vivent. Un lit. 
une table de nuit, pas d’armoire, les personnes 
accueillies ne possèdent pas de linge et les lingères le 
répartissent. Un autre établissement, internat, héberqe 
cent vingt garçons et filles, handicapés mentaux. Une 
seule commande électrique pour les chambres, un 
seul robinet extérieur pour les lavabos, pas de vête­
ments personnels, les sorties individuelles sont interdi­
tes. Refusant ce modèle, caricature sur pied des insti­
tutions totalitaires décrites par Goffman (1), des 
associations de parents d’enfants inadaptés vont pro­
mouvoir et construire un autre type d’équipement à 
partir des années SO. Cat, foyers d’hébergement, mai­
sons groupées vont progressivement constituer un 
patrimoine immobilier non négligeable. Les parents 
deviennent entrepreneurs et confient à des profes­
sionnels le soin d’assurer aux enfants accueillis la 
maintenance d’une idée de vie familiale.
Sous I influence des travailleurs sociaux, de directeurs 
plus au fait des imperceptibles changements dans l’air 
du temps, le mouvement de sortie des institutions 
s accentue et les appartements H.l.m. trouvent place 
dans le dispositif d’hébergement. François Lespagnoi 
directeur d’établissement, connaît suffisamment de 
l inteneur cette évolution pour en reconnaître les for- 
ces : diminution des coûts et plus grande efficacité.
L intérêt de ce mémoire ne réside pas uniquement 
dans t analyse des logiques qui sous-tendent la trans­
formation architecturale des structures mais plus 
encore dans l’essai de rendre compte de la transfor­
mation fine de l’espace dans lequel vit l’enfant ou 
adulte. Le passage de la grande à la petite structure 

n a. en définitive, de justification que s’il permet de 
proposer d’autres manières de vivre, réellement plus 
en accord avec les potentialités et les désirs des per­
sonnes.

(1) Erwing Goffman. Asiles (Éditions 
Os Minuit).



Étude réalisée à partir des dossiers
recensés par les commissions
départementales d’éducation surveillée
Créai de la Région Centre (58. rue de la Bretonnene. 45000
Orelans». décembre 1986 (92 p.)

Dans la continuité de ses precedentes etudes (1). le 
Créai de la Region Centre nous en oroDose une oui 
complète une sene de monographies départementales 
et portant sur 1 559 dossiers examines par les six 
C.d.e.s. de cette region. Il s'agit là d’un travail de type 
épidémiologique décrivant la repartition des jeunes 
handicapes selon la prevalence, le sexe, l’âge et l’étio­
logie des handicaps et troubles associés.
La partie la plus intéressante de l’étude est constituée 
par une analyse très fine des orientations prononcées 
par les commissions montrant le mécanisme de sortie 
du système educatif ordinaire en direction des etablis­
sements specialises.

(1) Voir, par exemoie. Social en 
recnercne n° 77 (Informations 
sociales. n° 2/19861.



Jean-Marc Gaillard 
Intégration au travail 
de personnes handicapées
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s., mars 1987 (127 p.)
École de service social de la Cramif (26, rue des Peupliers, 
75013 Paris)

Jean-Marc Gaillard, cadre dans un service de reclas­
sement professionnel de la Caisse régionale d’assu­
rance maladie d’Aquitaine, s’est intéressé dans ce 
mémoire à la réintégration dans un milieu profes­
sionnel d’aduites handicapés. Gageure en ces 
temps de crise où les logiques du marché du travail 
conduisent plutôt à exclure qu’à inclure et l’emportent 
de loin sur la volonté politique du législateur exprimée 
dans la loi du 30 juin 1975.
L'intérêt de ce travail est double : d’une part, il permet 
d’expliciter le fonctionnement d’un secteur d’activité 
mal connu de la Sécurité sociale et de décrire, de l’In­
térieur, le fonctionnement des Cotorep mais, d’au­
tre part, l’auteur met en place tout un dispositif de 
recherches afin de mieux connaître les effets sur cette 
population de l’action sociale qui leur est destinée.
Au terme de sa démonstration, Jean-Marc Gaillard 
peut affirmer que l'action sociale produit de l’Inté­
gration effective au travail, à court terme, pour une 
personne sur deux, et que les actions de formation 
entraînent, à coûts restreints, une plus-value impor­
tante. Si d’autres critères, la gravité du handicap, par 
exemple, viennent obérer ces résultats, l’auteur mon­
tre également que la juxtaposition pas toujours heu­
reuse des logiques administratives et organisationnel­
les impose des limites aux innovations et aux ajuste­
ments entre l’offre et la demande sur un marché du 
travail à évolution rapide.



A. de Beaumont, R. Collomps,
J. Lougovoy-Visconti, C. Marrel, C. Ouzillou,
M. Porte et L Trocellier
Debout, avec les autres
Centre technique national d’études et de recherches sur les 
handicaps et les inadaptations (2. rue Auguste-Comte B P 
47 Vanves Cedex), 1986 (150 p.)

Dans la littérature sur le social, l’établissement a par­
fois mauvaise presse. Lieu de ségrégation, voire de 
relégation, il est de bon ton de lui opposer le terrain de 
la vie quotidienne, le milieu ouvert, la famille et les soli- 
dantés locales. Pour un jeune enfant, la vie en internat 
et a présence intensive de personnels soignants et 
d éducateurs ne sont-ils pas des facteurs de nsques 
pour sa vie future autant que son handicap ?
A cette question, il n’est certainement pas de réponse 
unique, il appartient à chaque institution d’apporter 
ses arguments. Ceux mis en avant par l'équipe plun- 
disciplinaire du Centre de rééducation motnce d’An- 
tony dans ce rapport sont particulièrement convain­
cants. En dépit de la succession des ruptures, de la 
densité des appareillages et des soins, et de la multi­
plicité des professionnels qui les entourent, des 
enfants paraplégiques parviennent à preserver et à 
construire les potentialités de leur insertion familiale et 
scolaire. Le témoignage d’une équipe s’allie ici à la 
rigueur d’une démarche pour rendre compte des 
effets de l’intervention sociale et thérapeutique dans 
une situation de déficience lourde.



Philippe Pitaud et Laurent Baud 
“Parcours”, analyse de filières 
de prise en charge des personnes 
handicapées mentales vieillisantes
Centre interrégional pour l’enfance et l'adolescence inadap­
tées (6. rue d’Artois. 13006 Marseille), Centre régional de 
gérontologie sociale, université Aix-Marseille il (2. place de la 
Major. 13002 Marseille), novembre 1987 (116 p.)

Plus que par les résultats produits à partir de l’analyse 
d’une population restreinte, une soixantaine de dos­
siers, le rapport de recherche, présenté par Philippe 
Pitaud et Laurent Baud sur les filières de pnse en 
charge des personnes handicapées mentales vieillis­
santes nous semble surtout intéressant par ses 
aspects pénpnenques. La recension des écnts exis­
tant sur ce theme de recherche, l’analyse du concept 
de handicap, les remarques sur la portée épistémolo­
gique de la notion de filière et une riche bibliograonie 
compensent largement une démonstration qui man­
que parfois de pugnacité.



Sous la direction de Michel Claudel
Etude du vieillissement 
des personnes handicapées mentales 
en institution spécialisée 
et en maison de retraite
Institut de formation psychopédagogique permanente (5, rue 
Saint-Léon, 67000 Strasbourg), mars 1988 (rapport abréqé
68 p.)

Comment vieillissent les personnes handicapées men­
tales ? Plus précocement et plus mal, comme l’affir­
ment certains, ou mieux que nous et plus longtemps, 
comme répondent les autres ? La remarquable 
enquête effectuée en Alsace sous la direction de 
Michel Claudel apporte à cette question d’utiles 
réponses. Selon les résultats de ce travail, le nombre 
global des décès diminue dans la population des per­
sonnes handicapées mentales. Très important pour 
les femmes, ce mouvement est aussi sensible chez les 
hommes. L’âge de décès s’élève et la mortalité juvé­
nile tend à disDaraitre.
Si les aspects déficitaires et involutifs du vieillissement 
apoaraissent parfois plus précocement selon le handi­
cap, l’étude met fortement l'accent sur la stabilisation 
des acquis et l’existence de potentialités qui restent 
toujours actualisables pour peu que l’environnement 
reste source de stimulations.
Les etudes se terminent souvent par des contrats lais­
sant aux décideurs le soin de traduire dans la quoti­
dienneté les remarques conclusives. Ce n’est pas le 
cas ici où les auteurs ‘ormulent une sene de proposi­
tions :

• en l'absence d’acquis nouveau ou de maintien sans 
un minimum de participation active, les institutions 
d’accueil doivent veiller a la creation d’un environne­
ment fortement stimulant ;

• aménager et preparer les ruDtures et les cassages 
d’un mode d’hebergement a l’autre :

• normaliser le plus possible les raooorts avec (’envi­
ronnement ;

• assurer un notable 'enforcement des cacacites 
d’hebergement de personnes vieillissantes.

Ces differentes crooositions. ’onguement ceveiOD- 
cees cans ia dernière partie du raDocrt. peuvent cons­
tituer es axes au ooiitique cour 'a onse en charge des 
personnes handicaoees mentales vieillissantes.



Jean-Paul Pickeroen
Le Patrimoine immobilier des établissements 
pour mineurs handicapés mentaux 
Direction : Patrice Noisette 
Juin 1988, 122 p.

L’histoire se passe dans les années 60, un peu avant 
ou un peu après. Des parents se regroupent, mettent 
en commun leur énergie et leur souffrance pour trou­
ver un accueil à un de leurs enfants, handicapé mental. 
Ils créent une association et, pour une somme dérisoi­
re, quelquefois un franc symbolique, se rendent 
acquéreur d’une grande propriété. Château que les 
anciens propriétaires ne pouvaient plus entretenir ou 
corps de ferme dont les terres ont été progressive­
ment mises en vente. La tutelle qui ne participe que 
lointainement au financement n’est pas excessive­
ment regardante sur les rapports entre projet pédago­
gique et architecture, et l’aménagement des locaux 
obéit surtout aux règles de sécurité.
Au fil des années, les dysfonctions apparaissent, il faut 
retailler dans les murs, ajouter ici un préfabriqué et là 
un autre bâtiment. Le château devient patch­
work. Arrive un nouveau directeur, le conseil d’admi­
nistration change et l’on affirme que l’insertion profes­
sionnelle et sociale sera la priorité des priorités. Mais 
réussir un projet d’insertion suppose de ne pas se 
trouver à 7 km du premier hameau, en plein milieu des 
champs. 11 faut se mettre à la recherche d’une nouvelle 
implantation.
Le mémoire de Jean-Paul Pickeroen illustre ce com­
portement de bernard-l’ermite adopté par de nom­
breuses associations venant s’installer dans des 
locaux peu adaptés à une pratique éducative. Un 
questionnaire portant sur 153 établissements de 
l’ouest de la France sert de matière première à ce tra­
vail et vient conforter la riche expérience de l’auteur. 
Dépourvu de toute problématique, souffrant d’un réel 
déficit d’écriture, ce mémoire se rapproche plus d’une 
étude, voire d’un mémoire de fin de formation de 
directeur d’établissement.



Yves Crombez et Yvon Schleret
La Participation responsable 
des personnes handicapées 
à leur insertion sociale
Observatoire régional de la santé et des affaires sociales en 
Lorraine (rue Robert-8lum. 54700 Pont-à-Mousson), novem­
bre 1988 (127 p.)

En janvier 1987, le ministre des Affaires sociales 
confiait au Dr Yves Crombez, pedopsychiatre au 
C.h.u. de Nancy, une mission d’étude sur “la partici­
pation responsable des personnes handicapées à leur 
insertion sociale”. Cette mission, accomplie avec la 
collaboration d’Yvon Schleret, directeur de l’Orsas, et 
limitée à la région Lorraine, se situe dans la perspec­
tive d’une adaptation du dispositif ne de la loi du 30 
juin 1975.
Rappelant qu’un certain directeur des Hôpitaux avait 
pu affirmer que. si notre système statistique permet­
tait de connaître le nombre de veaux, de vaches et de 
porcs élevés dans les fermes françaises, nous étions 
dans l’incapacité de savoir précisément le nombre de 
personnes handicapées, les auteurs du rapport met­
tent l’accent sur l’absence de coordination du dis­
positif de prise en charge des oersonnes handicapées 
et sur le morcellement qui resuite de ce dispositif. 
S'attachant longuement aux mesures qui régissent la 
politique en faveur des enfants et des adolescents 
handicapes, les auteurs n’en remarquent pas moins 
les insuffisances notoires qui obèrent le fonctionne­
ment des Cotorep.
Qu’il s’agisse du maintien à domicile, de la creation de 
structures protégées ou de la vie quotidienne des per­
sonnes handicapées, ce rapport multiplie les analy­
ses. sans concession à l'air du temps, et les proposi­
tions précises et pertinentes.



G. Hamaud. J. Lemen. A. Morel. P. Viossat
Foyer pour adultes handicapés mentaux 
Choix d’un lieu de vie ?
Centre technique national d'études et de recherches sur les 
handicaps et les inadaptations (2. rue Auguste-Comte. 92173 
Vanves), janvier 1988 (233 p.)

La prevision est une activité difficile et s’il est touiours 
possible de prolonger une courbe de tendance, il faut 
aussi se souvenir que ‘les cimetières des économis­
tes sont pleins de courbes de tendances prolon­
gées..." Par ailleurs, les inflexions futures des compor­
tements ne peuvent pas toujours se lire dans les infor­
mations quantitatives dont le recueil peut être plus ou 
moins aise.
Ce court préambule en forme d’avertissement nous 
semble utile pour souligner l’interèt d’une recherche 
conduite par un groupe de professionnels, éducateurs 
et psychologues, membre du Grapfah, sur le theme de 
la prévision des besoins en matière d’hébergement 
des personnes adultes handicapées mentales. 
L’effort de construction d’outils d'évaluation du niveau 
d'autonomie des personnes handicapées, mesure sur 
le plan matériel mais aussi social et relationnel, un trai­
tement de données recourant aux techniques de l’ana­
lyse des correspondances et des résultats portant sur 
l’exploitation de 1597 questionnaires et de 504 entre­
tiens témoignent de la richesse méthodologique de 
cette recherche.
Au-delà de l’ampleur de ce travail, il nous paraît plus 
important encore de souligner la volonté des auteurs 
de s’intéresser aux désirs et aux souhaits en 
matière de placement des personnes handicapées 
elles-mêmes, comme si les familles ou les profession­
nels du social ne pouvaient a eux seuls monopoliser le 
discours sur l’avenir.
Si les familles souhaitent le plus souvent différer le pla­
cement de leur enfant - il n'y a en effet que 15 0/0 de la 
population mterrogee qui prévoient une entree en 
foyer des la sortie de i’Impro - les candidats a l’entree 
devraient, cependant, être de plus en plus nombreux 
dans les prochaines années. L âge peu eleve des 
actuels residents, un taux assez faible de retour a une 
vie sociale hors institution et le nombre de places déjà 
insuffisant risquent, dans les prochaines années, de 
créer une forte demande dans ce secteur.



Créai du Centre
Déficiences mentales et activités 
physiques et sportives
Créai (58. rue de la Bretonnene. 45000 Orléans), avril 1987
(86 p.)

Le judo pour les sports individuels, le football pour les 
sports collectifs, les enfants et les adolescents défi­
cients intellectuels accueillis dans des établissements 
ont une pratique sportive reelle qui vane toutefois avec 
intensité du handicap et la politique de l’établisse­

ment. Les jeux olympiques de Versailles, organises 
depuis 1970 par la Fava et qui regroupent environ 
i 500 concurrents, témoignent de la vitalité de ces 
pratiques sportives. Chez les adultes, la pratique 
sportive s’abaisse nettement et les sports individuels 
prédominent sur les activités collectives. Si l’activité 
sportive se déroule le plus souvent dans l’institution 
certaines associations favorisent une pratique dans 
des clubs de ville, en dehors des institutions, gaqe 
d une meilleure insertion. a
En s appuyant sur les résultats de cette étude qui date 

T? 1985’ Le Creai du Centre organisait en avnl 
198, des journées d’étude sur les activités sportives et 
p ysiques pour les personnes déficientes mentales 
De nombreuses propositions et des références biblio­
graphiques complètent utilement le compte rendu des 
interventions magistrales et des ateliers qui se derou- 
lerent durant ces journées.

Pour une reflexion plus globale sur ce 
theme, voir “Social en recherche 
n° 158 in Informations sociales 
2/1987.



Marie-Thérèse Perrin-Espinasse,
Bruno du Pouget et Christian Merley 
Trajectoires. Jeunes handicapés : 
que sont-ils devenus après leur sortie 
d’établissements d’éducation spéciale ?
Créai Rhône-Alpes (46. rue du President-Hemot, 39002 
Lyon), juillet 1988 (68 p.)

Le département du Rhône offre quelque trois mille pla­
ces dans les établissements d’éducation pour enfants 
handicapés. Si la nécessité d’une pnse en charge spé­
cialisée ne fait pas de doute, les décalages crois­
sants entre la nature des demandes et l’offre insti­
tutionnelle conduisent à s’interroger sur l’efficience 
actuelle de ce dispositif.
L'étude présentée par le Créai Rhône-Alpes apporte 
une première réponse à cette question en retrouvant, 
cinq années plus tard. 89 personnes sur 'es 326 ayant 
quitté un etablissement entre dix-sept ans et vingt- 
trois ans entre janvier et juin 1983. La maionté de ces 
jeunes adultes bénéficié d’une insertion profession­
nelle durable puisque 29 3/o d’entre eux occupent un 
emploi en milieu ordinaire et 27 % se trouvent en Cat. 
Si 3.3 % continuent des études ou sont en formation 
professionnelle et 3,3 % ne pouvant travailler ont été 
pns en charge par des structures spécialisées pour 
adultes, il n’en reste pas moins que. cinq ans apres 
leur sortie d’établissement. 35.3 % ne sont pas encore 
parvenus à une insertion durable.
Au chômage, ne cherchant plus d’empioi ou en situa­
tion d’instabilité professionnelle, ces jeunes adultes se 
trouvent pns dans une ventabie spirale oui les conduit 
vers une désinsertion totale. Cela est d’autant plus fort 
que les jeunes sortant des etaDiissemems d'éducation 
SDécialisee sont peu insérés socialement, confrontes a 
une vie hors de l'institution oour 'aqueile is sont sou­
vent mal preoares. mal armes.
Cette etude, oirigee oar 3runo du Pouget et Christian 
Meney. devrait permettre a ce nomoreuses institutions 
ce mieux ajuster eurs pratiques oecaçcgiques oour 
reaiiser une meilleure liaison entre l’avant et l'aores. 
entre ie decans et le denors.



Mane-Louise Cros-Courtia!
Travail et handicap en droit français
Centre tecnmque national d'études et de recherches sur les 
handicaps et les inadaptations (2. rue Auguste-Comte, 92170 
Vanves). 1989 (Tome I : 232 p. ; Tome II : 207 p.)

Œuvre de juriste, cet ouvrage reprend une thèse sou­
tenue pour l’obtention du doctorat en droit. Ce pas­
sage est d’ordinaire penileux et la lisibilité du produit 
final en souffre parfois. Disons tout de suite que ce 
n'est pas le cas du travail de Marte-Louise Cros-Cour- 
tial. Par sa conception comme par l’étendue du 
champ couvert, ce travail s'apparente plus à un 
manuel de droit social qu’à un rapport d’étude ou de 
recherche. Si des éléments plus historiques viennent 
parfois apQuyer l’argument de l’auteur, la presence du 
texte de la loi du 10 juiilet 1987 en faveur oe remploi 
des travailleurs nanaicapes rassurera sur le caractère 
actualise et OQeratoire oe ces deux volumes.
Un important aooareil de notations et oe références 
renforce le caractère scientifique ce ce travail qui. par 
ailleurs, n'hesite pas a prendre des positions très 
fermes sur le fonctionnement de certaines institu­
tions et a constater l'ecnec de !a politique menee en 
‘aveur des travailleurs handicapes. Politique qui 
conquit a reaiiser une msertion en milieu oe travaii 
mais certainement pas a intégrer ces travaiileurs dans 
le miiieu professionnel.



J.-L Mante, A. Dagot, C. Échard 
Les travailleurs handicapés : emploi 
en milieu ordinaire et formation
Créai, Centre Information (58. rue de la Bretonnerie, 45ooo 
Orléans), septembre 1989 (51 p.)

A partir d’une étude portant sur 5 595 établissements 
de plus de dix salariés, on constate que, dans la 
Région Centre, l’emploi des travailleurs handicapés 
en milieu ordinaire s’est dégradé entre 1980 et 1988. 
L’intérêt de ce travail est surtout de tenter de dresser 
un premier bilan des conditions d’application de la 
loi de juillet 1987 et l’étude ainsi que les commentai­
res qui l’accompagnent soulignent le caractère risqué 
d’une disposition de la loi qui permet aux entrepnses 
de verser une contribution au Fonds de développe­
ment pour l’insertion professionnelle des personnes 
handicapées au lieu d’employer effectivement une 
personne handicapée.
La seconde partie de la note du Créai porte sur une 
étude complementaire relative aux besoins de forma­
tion des travailleurs handicapés accueillis en Centre 
d'aide par le travail.
Une manière ponctuelle, rapide et utile de mettre à 
jour le rapport precedent et d’en confirmer les pnnci- 
paux résultats.



Françoise de Barbot, Claire Meljac,
Danièle Truscelli, Michel Henry-Amar
Pour une meilleure intégration scolaire
des enfants l.m.c. : l’importance
des premiers apprentissages en mathématiques
C.t.n.e.r.h.i. (2, rue Auguste-Comte, B.P. 4e, 92173 Vanves
Cedex), septembre 1989 (242 p.)

Isabelle, neuf ans, marche à l’aide d’un déambulateur 
et de façon de plus en plus précaire au fur et à mesure 
de sa croissance ; Nathalie, huit ans, parvient à effec­
tuer quelques pas de manière autonome ; Myriam, 
cinq ans et demi, est quadriplégique ; Guillaume, sept 
ans, se déplace seul mais avec deux cannes. Quatre 
enfants parmi d’autres, quatre petits infirmes moteurs 
cérébraux, l.m.c. pour simplifier et mieux désigner...
Si les progrès de la médecine périnatale et la volonté 
d’intégrer ces enfants en milieu scolaire non pro­
tégé se conjuguent pour réduire l’ampleur d'un pro­
blème et d’une souffrance, il n’en demeure pas moins 
que certains de ces enfants ne peuvent avoir une sco­
larité dans les normes admises.
A partir d’une étude sur 153 dossiers, les auteurs de 
cette recherche montrent que l’échec dans l’acquisi­
tion des bases de mathématiques constitue, le plus 
souvent, l’élément premier de cet échec scolaire qui 
se terminera, tôt ou tard, par le retour dans un établis­
sement social. Pour compter des objets ou des signes, 
il faut, à la fois, être capable de les percevoir globale­
ment, d’un seul coup d’œil, mais il faut aussi pouvoir 
les dénombrer individuellement. Les enfants étudiés 
dans cette recherche semblent avoir les plus grandes, 
peines à faire coïncider ces deux ordres d’information. 
Les échecs se succèdent et les inhibitions et les bloca­
ges apparaissent.
L’intégration scolaire, affaire de politique et de volon­
té, doit aussi tenir compte des contraintes physiolo­
giques et cognitives. Ainsi, dans le domaine de l’ac­
quisition du calcul, une intégration réussie passe 
nécessairement par une pédagogie appropriée qui ne 
saurait s’appuyer sur les méthodes concrètes habi­
tuelles. Mieux qu’une rééducation tardive les auteurs 
de cette recherche militent pour une éducation adap­
tée.



Bernadette Mertens
L’Insertion parles services marchands 
dans le cadre du travail protégé.
Le cas du C.a.t. Ateliers du Masgerot
Mémoire présenté en vue de l’obtention du D.s.t.s.
Direction : Gérard Monédiaire
l.e.s.f. (5, rue de la Cité. 87000 Limoges), novembre 1989 
(162 p. + annexes)

Menuiserie, couture, blanchisserie et repassage, ser­
res et pépinières, la liste des ateliers de ce centre 
d’aide par le travail ne diffère guère du modèle type de 
tout C.a.t. La situation des Ateliers du Masgerot, dans 
la Creuse, a conduit ses dirigeants à privilégier les 
activités agricoles à la place de la sous-traitance 
industrielle privilégiée dans d’autres établissements. 
Au-delà d’une simple description, l'analyse des prati­
ques fait apparaître la diminution de la part de pro­
duction propre et de sous-traitance et l’accroisse­
ment récent et réel des activités de service. Ainsi 
les équipes “espaces verts" ne peuvent faire face à la 
demande d’une importante clientèle locale ; il en est 
de même pour les activités de repassage et de blan­
chisserie. Cette évolution concerne ici un C.a.t. parti­
culier. On peut toutefois se demander avec l’auteur du 
mémoire si cette évolution n’est pas exemplaire. 
Confrontés à une crise économique qui a touché aussi 
le social, des établissements d’insertion par le travail 
glissent du champ de la production à celui des servi­
ces. Ce mouvement, perceptible dans les entreprises 
intermédiaires atteindrait également des structures 
plus anciennes et plus lourdes comme les C.a.t. Une 
analyse de la clientèle fait apparaître la profondeur 
de cette évolution et l’existence d’un réel marché des 
services de proximité sur lequel se situent également 
les promoteurs des “petits boulots".
Cette inflexion de l'activité du C.a.t., et peut-être des 
autres établissements d’aide par le travail, si elle 
répond à des contraintes économiques, n'est pas sans 
incidence sur la finalité sociale de ces structures. Entre 
l’atelier de sous-traitance où une dizaine de personnes 
handicapées, chacune à son poste de travail, câblent 
des téléphones ou ajustent les pièces de carburateurs, 
et une activité de service, en contact constant avec la 
clientèle, les conditions d’une insertion sociale et 
professionnelle diffèrent profondément.



E.n.s.p.
Les Techniques éducatives et thérapeutiques 
de handicap chez l’enfant et l’adolescent
Séminaire de formation de l'E.n.s.o- ce Rennes rue du Pro­
fesseur Leon-Bemard. 35000 Rennes), novemore 1989 
(135 p.)
Diffuse egalement par le C.t.n.e.r.h.i. -2. rue Auguste-Comte. 
B.P. 47. 92173 Vanves Ceoexj

A mi-chemin du manuel et du polvcooie de cours, 
entre le catalogue de fiches de lectures et e guide juri­
dique, tenant parfois de la communication scientifique 
et a d’autres moments de a note de vulgarisation, 
affuble d’un titre un peu large pour son contenu, sou­
tenu par une preface de Monsieur e ministre, cette 
coproduction du C.t.n.e.r.h.i. et de l'E.n.s.o. ne nous 
semble pas un modèle de publication. Dans la forme 
tout au moms, et c'est dommage, car un regard atten­
tif. celui du professionnel de l’action educative, ne 
manquerait pas de trouver de nombreuses matières, 
propres a alimenter sa reflexion et. par consequent, sa 
pratique.
Si ia presentation des dossiers actifs d'une C.d.e.s. 
n apporte guère de raits nouveaux, es deux syntheses 
reansees sur la surdite et sa prise en charge seront 
sûrement etuciees par es aoorentis ecucateurs spe­
cialises : -i en va de même pour un court texte sur la 
prise en charge des enfants déficients visuels. La 
partie sur la prise en charge des jeunes polyhandica­
pés et celle sur les techniques educatives pour les 
jeunes handicapés mentaux peuvent, eiles aussi, 
constituer de bons supports d’apprentissage.



Olivier Galland et Marie-Victoire Louis 
Les Résidents en foyers de jeunes travailleurs 

Centre de recherche travail et société, université Paris IX-Dauphine 
(place du Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny, 75775 Paris Cedex 16) 
U.f.j.t. (46. rue Decamps. 75016 Parts), multigraphié. 1982 ( 153 p.)

Liés au développement de l'industrialisation, à l'action du 
catholicisme social et à de multiples intitiatives, les foyers de 
jeunes travailleurs proposent un hébergement, mais égale­
ment une aide dans un itinéraire social, professionnel, 
voire affectif. Solution temporaire ou installation de longue 
durée, les modes d'utilisation des foyers par les résidents 
s'expliquent en partie par les raisons qui conduisent au foyer : 
isolement ou difficultés d'insertion. L'étude menée par 
l'équipe du Centre de recherche travail et société montre à la 
fois la stabilité du profil type du résident, mais aussi l'appari­
tion de nouvelles demandes émanant de jeunes peu insérés 
professionnellement, de jeunes scolaires ou de populations 
en transit.
Face à ces nouvelles demandes, mais aussi à la transforma­
tion des aspirations des résidents, les auteurs du rapport font 
le constat d'une inadéquation grandissante entre les projets 
éducatifs des foyers et la demande sociale des jeunes, écart 
structurel que ne peut combler l'intervention ponctuelle des 
équipes éducatives.
Pour mettre fin à cette crise, les chercheurs proposent que 
soient réunies quatre conditions :
• le passage d'une volonté éducative à une ambition de servi­
ces ;
• la transformation du foyer en un lieu plus ouvert sur l'exté­
rieur ;
• la fin de la dichotomie entre les cas sociaux et les travailleurs 
« normaux » ;
• une plus grande acceptation de l'autonomie des rési­
dents.
Si certains foyers sont engagés dans cette direction, la réus­
site globale de ce projet suppose que des ressources finan­
cières et humaines puissent y être consacrées.



Henri Lmousin
Projet contre projet. Projet... contreprojet
Université Aix-Marseille il. C.f.p.t.s. (rue au Chanoine Rance- 
Bourrey, 06000 Nicei 
Mémoire O.s.t.s.. 1983 (276 o.)
Direction : Anne Lalo-Saia. Denise Damen

La législation d’aide sociale en matière d’hebergement 
(1) n’a pas de secret pour vous, vous connaissez bien 
la population des centres d’hébergement (2) : sautez 
la première partie. En revancne. si vous sounaitez. par 
une descnption precise de la vie d’un de ces centres, 
de son personnel, des jeunes femmes accueillies et 
des pratiques pédagogiques, mieux comprendre le 
fonctionnement d’une telle institution, la aeuxième 
partie de ce mémoire, en forme de monograome, vous 
comolera d’aise. Dans le cas contraire, allez directe­
ment à la page 108 ! Ne vous tracassez pas. il reste à 
l’auteur, chef de service éducatif dans un foyer, centre 
d’hebergement féminin, recevant des femmes manu­
res en difficulté, une bonne centaine de pages pour 
avancer et démontrer une hypothèse bien intéressan­
te.
Henri Limousin, analysant la situation des jeunes fem­
mes. constate que si seulement 10 % des personnes 
hebergées bénéficient d’une pnse en charge sociale a 
leur amvee. ce taux s'élève à AC J'o à la sortie. Cela 
constitue un paradoxe, ou pire concretise un ecnec. 
pour un centre dont le projet pecagogioue est précisé­
ment axé sur la réinsertion sociale par le travail.
Pour expliquer ce paradoxe, l'auteur fait ressortir 
l'existence d’un oécalage entre e projet oecagogicue 
de i’étaoiissement et la aemance de anse en cnarge. 
au sens premier du terme, formulée par les eunes 
femmes et le plus souvent accompagnée d’une venta- 
bie demande d’une autre dépendance. Las eunes 
femmes développeraient ainsi penaant leur passage 
dans l’institution un discours exDiicite. plus ou moins 
conforme aux attentes ces ecucateurs : "U me raut au 
travail et un logement. ” Leur comoortement tencrait a 
reanser 'eur orcore proiet. navouaoie pour 'institu­
tion : se reposer un moment pans le centre d'heoer- 
gement. profiter de ce reoit pour trouver une autre 
pnse en cnarge. plus soiice. et se creer une autre 
déoencance. plus protectnce (3).
Henn Lmousin montre enfin que ces proiets ooooses 
sont soutenus par des systèmes de valeurs différents. 
La projet oeaagogiaue se référé aux valeurs des tra­
vailleurs sociaux qui véhiculent une image de femme 
moderne, ncèoenaante par son travail, l'égaie ce son 
man. Las eunes femmes accueillies vaionsent une 
image de la femme beaucoup olus traditionnelle ou la 
seduction constitue un atout aoprec-.aDie et e man. un 
protecteur necessaire.

(11 Loi Ou '9 novemore '374. secret 
et orcuiaee Ou ' 5 iuin ' 976.
(21 3aur -jrte aescnotion ae a enamel*
3es martres a'iteoergemem. /oir a 
"uonaue 08 'Soaai en -eenerene' n 
Informations -ociaiai n* 6/85.

31 Pans une autre situation es trtmte- 
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Direction de l’Action sociale 
Observatoire régional de la santé de Picardie 
L’Hébergement social des adultes en Picardie 
Étude de l’existant et évaluation des besoins
Document consultable au centre de documentation de la 
direction de l’Action sociale (124, rue Sadi-Camot, 92170 
Vanves), octobre 1985 (147 p.)

Pour chacun des vingt-neuf établissements recensés, 
centre d’hébergement et de réadaptation sociale ou 
centre d’accueil au titre de l’aide sociale, dans l’Aisne, 
l’Oise et la Somme, les auteurs de ce rapport dressent 
une véritable carte d’identité de l’équipement et de 
l’organisme gestionnaire. Ils réalisent ensuite, à partir 
d’un échantillon de 622 dossiers, une photographie de 
la population globalement accueillie selon des critères 
statistiques désormais classiques : âge, ressources, 
type d’habitat antérieur...
La partie la plus intéressante de ce travail réside cer­
tainement dans la tentative faite pour créer des indi­
cateurs de précarité permettant de prévoir, à 
l’échelle des départements, les populations suscepti­
bles de faire appel aux ressources de l’hébergement 
social.



Elyane Caubet
La Maison de convalescence : un vaccin 
pour le mode de vie ou le syndrome 
du Petit Chaperon rouge ?
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s., mars 1990 (104 n + 
annexes)
Université Paris XIII, Ecole de service social de la Cram d’Ile- 
de-France (20. rue des Peupliers. 75013 Pans)

Entre la maladie et la guérison, le temps de la conva­
lescence peut s’étirer à l’infini. Si dans l’intimité de la 
vie familiale, la convalescence n’est pas nommee, il 
n’en va pas de même sur un plan institutionnel où, 
entre l’hôpital et chez soi, existe la possibilité de faire 
une halte, acceptée par la Sécurité sociale, en maison 
de repos ou de convalescence. La fatigue, la crainte 
de devoir affronter les problèmes non résolus d’avant 
la maladie, la recherche d’une plus grande sécurité 
dans une pénode où le traitement n’est pas achevé 
constituent les motivations d’une demande de séjour 
en maison de repos. Prescription médicale, la 
demande de convalescence s’appuie, le plus souvent, 
sur des critères sociaux.
Mais le projet de convalescence n’est pas qu’un projet 
de fuite et de rupture, il est aussi perçu par les intéres­
sés comme une propédeutique à la vie future. Ainsi 
les souhaits exprimés par les personnes interrogées 
avant leur départ en maison de repos de rencontrer 
des gens, de s’astreindre à une discipline de sommeil 
ou d alimentation, d’affermir leur volonté ou de se 
réacclimater à la vie. participent de cette construction 
d’une vie à venir. Sortir par la maladie ou la convales­
cence d une vie difficile, se retrouver pris en charge, 
materné dans le ventre du loup - pardon, dans la mai­
son de repos -, puis retourner dans la vie réelle, mais 
plus fort de ce séjour, tel est le récit ternaire, sépara­
tion-réclusion-insertion, que nous conte Eiyane Cau- 
bert à propos du départ en convalescence.
La grille d'analyse des demandes de convalescen­
ce, mise au point par I auteur, complétée et testée 
devrait constituer un outil professionnel pour les assis­
tants de service social en milieu hospitalier.



Michel Houillon
k®f„Usagers de ,,aide s°c»a*e à l’hébergement

erat)on nat°nale des associations d’accueil et de réadap- 
tation sociale (76, rue du Faubourg-Saint-Denis, 75010 Pans) 
décembre 1989 (169 p.)

La population accueillie dans les centres d’héberge­
ment et de réadaptation se caractérise par une nette 
surreprésentation des moins de trente-cinq ans Elle 
comprend une part importante de personnes isolées 
et de familles monoparentales dont les enfants sont en 
age d etre scolarisés. Les étrangers y constituent un 
groupe très minoritaire. Pour Michel Houillon, auteur 
de cette étude, les caractéristiques de cette popula­
tion montrent que l’utilisation du C.h.r.s. est l’aboutis­
sement d’un double processus d’exclusion portant à 
a fois sur l’emploi et sur le réseau familial et social.
Le rapport développe ces thèmes en examinant la 
situation des personnes accueillies dans les C.h r s eu 
egard à leur histoire familiale, à la situation scolaire, 
aux antécédents pénaux ou sanitaires, au logement 
aux ressources et à l’endettement, aux trajectoires 
professionnelles et à l’accès aux dispositifs d’aide aux 
personnes sans emploi. Cette partie, plutôt classique 
dans ce type d’étude, est développée en de très 
courts chapitres où un bref commentaire accompaqne 
des tableaux statistiques d’une grande clarté. La 
seconde partie du rapport, plus court, est utilisée pour 
presenter une vision synthétique de la population 
accueillie. La construction de cette typologie des usa­
gers du C.h.r.s. est.effectuée à l’aide d’une technique 
a analyse des données comprenant une classification 
ascendante hiérarchique et une analyse factorielle. Le 
recours a ces techniques peu utilisées dans le 
domaine des études en sciences sociales mente 
d etre souligné.
uans sa typologie, Michel Houillon distingue quatre 
classes : la première, qui comprend 40 % de l’effectif 
regroupe des personnes issues de familles dissociées, 
ayant eu recours à l’A.s.e. ou à l’éducation surveillée 
entrees dans. la marginalité et l’irrégularité; la 
deuxieme, plus restreinte, ne regroupe que 16 % de 
I effectif et rassemble des personnes passées par la 
niiere psychiatrique ; dans la troisième (14 % des 
personnes interrogées), on trouve surtout des hom­
mes plutôt âgés et profondément enracines dans la 
marginalité ; enfin, le quatnème groupe (40 % de l’ef­
fectif) est constitue de personnes sans antécédents à 
caractère social : des femmes et des enfants en 
représentent la moitié.



Christiane Moussy
Évolution du service social des hôpitaux 
de l’Assistance publique à Paris
Institut de travail social et de recherches sociales 
(1. rue du 11-Novembre, 92120 Montrouge)
Mémoire D.s.t.s., décembre 1984 (131 p.)
Direction : Michel Legros

De très nombreux mémoires de D.s.t.s. ou de maîtri­
ses s’ouvrent par un chapitre consacré à l’histoire du 
groupe ou du problème traité, comme si le recours à 
I histoire constituait le meilleur, voire l’unique chemin 
possible pour comprendre notre présent. Si la mise en 
perspective historique est souvent féconde, elle peut 
être parfois réductrice lorsque les actes d’aujourd’hui 
ne sont analysés qu’au regard des intentions d’hier ou 
d’avant-hier, et cela de manière systématique.
Le mémoire de Christiane Moussy, résolument histori­
que, ne tombe pas dans ce travers. L’auteur s’inté­
resse à la constitution progressive du service social 
hospitalier à partir de sa création en mars 1914 par 
Mme Getting dans le service du professeur Marfan à 
I hôpital des Enfants malades à Paris. Le service social 
de I Assistance publique, qui comprend maintenant 
plus de quatre-cents agents, résulte de la fusion, par­
fois difficile, de deux groupes peu homogènes à l’ongi- 
ne : les assistantes de l’œuvre de Mme Getting et les 
assistantes sociales formées par l’École de l’Assis­
tance publique dès 1946, professionnelles recrutées 
parmi le personnel infirmier.
L intérêt de ce mémoire est double. Il apporte une utile 
contribution à la connaissance de l’histoire d’un 
groupe professionnel et, dans le même temps, consta­
tant la faible transformation depuis les ongines de la 
pratique des assistantes sociales en milieu hospitalier, 
il engage une réflexion sur la fonction actuelle des 
assistantes sociales à l’hôpital.



Ouvrage collectif
Pour des réponses sociales et médico-sociales : 
les alternatives à l’hospitalisation
Uniopss (103, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 75008 Paris), 
novembre 1985 (283 p.)

Depuis plus d’une vingtaine d’années, aucun discours 
sur les politiques sanitaires ne peut faire l’économie 
d’un paragraphe sur les innovations en matière d’alter­
natives à l’hospitalisation. Cette situation constitue un 
paradoxe, lorsque la nouveauté perdure sans se déve­
lopper, son caractère innovant finit par s’estomper. Le 
développement de l’hôpital pendant cette même 
période explique probablement la faiblesse de la pnse 
en charge des soins à domicile sous une forme ou 
sous une autre. Le gonflement des coûts hospitaliers 
qui atteignent aujourd’hui plus de 50 % de la dépense 
de santé conduit ces dernières années à envisager de 
façon plus affirmée un renouveau des structures 
alternatives en matière d’hospitalisation.
A partir des travaux d’un colloque organisé en avril 
1985 sur ce thème, l’Uniopss et d’autres organismes 
gestionnaires de services de soins à domicile nous 
fournissent un large panorama du système sanitaire 
actuel et des logiques des différents partenaires : pou­
voirs publics, organismes financeurs, professions 
médicale et paramédicale, et grandes associations du 
secteur médico-social. Au-delà de la descnption de 
très nombreuses expériences, ce rapport qui constitue 
un plaidoyer pour les alternatives à l’hospitalisation, 
fournit d’utiles indications sur les contraintes financiè­
res des services de soins à domicile et sur les modali­
tés possibles d’évaluation des besoins, principale­
ment pour la prise en charge des personnes âgees.



Jacqueline Naert
L’Instauration du forfait hospitalier 
et son application au sein du centre 
médico-chirurgical des Petites-Roches
Mémoire pour l’obtention de la maîtnse de l’Institut d’adminis­
tration économique et sociale, septembre 1986 (148 p ) 
Direction : A. Blanc
Pour diffusion, contacter l’auteur : Jacqueline Naert L’Espa­
gne, Mont Saint-Martin, 38120 Saint-Egrève)

Depuis le 1er avril 1983, les personnes admises dans 
un établissement hospitalier doivent payer, pour cha­
que journée de séjour, une somme qui n’est pas rem­
boursée par la Sécurité sociale et que l’on appelle le 
forfait hospitalier. Une mesure de politique sociale 
comme nous en rencontrons de nombreuses et dont 
on peut à chaque fois discuter la logique et l’opportu­
nité. L’intérêt du mémoire de Jacqueline Naert, assis­
tante sociale, est de nous entraîner dans une réflexion 
sur les effets de cette mesure et de la replacer dans 
une analyse plus complète de la transformation de la 
fonction sociale de l’hôpital.
Analysant les textes légaux, réalisant une enquête 
auprès de 594 hospitalisés en moyen séjour, Jacque­
line Naert montre que, non seulement le forfait hospi­
talier ne fonctionne guère comme un outil de respon­
sabilisation des usagers mais, qu’en plus, il penalise
davantage les populations à faible niveau de ressour­
ces.



Mireille Blancon
La Fonction de conseillère en économie sociale 
et familiale en milieu hospitalier
Mémoire présenté pour l'obtention du D.s.t.s., 1983 (117 p. + 
annexes)
École psychologique et sociale interrégionale (8, place 
Michel-de-rHôpital. 63000 Clermont-Ferrand)
Direction : Étienne Verne

Dans les années où les monitrices d’enseignement 
ménager familial se transformaient en conseillères en 
économie sociale et familiale, certains directeurs 
d’hôpitaux souhaitèrent, face à la primauté de la tech­
nique, revaloriser les tâches hôtelières et ménagè­
res. Confronté à la concurrence des institutions sani­
taires privées, le confort hôtelier devenait une pièce 
essentielle dans le dispositif d’humanisation des hôpi­
taux et la conseillère un rouage de ce mécanisme.
Le temps des pionnières s’estompe aujourd’hui où le 
nombre de conseillères en E.s.f. dans les hôpitaux 
dépasse largement la centaine. Chargée de gérer les 
problèmes liés à l’entretien, à l’hygiène et plus généra­
lement aux fonctions hôtelières, la conseillère, selon 
les centres hospitaliers, oscille entre une intervention 
organisationnelle, une action de conseil auprès des 
responsables hospitaliers, mais il lui amve aussi d’oc­
cuper une position hiérarchique lorsqu’elle doit enca­
drer les agents de service hospitalier.
Au-delà du simple intérêt de la description d’une inter­
vention sociale numériquement marginale, ce 
mémoire devrait être apprécié par les personnels 
sociaux des établissements hospitaliers car Mireille 
Blancon, elle-même conseillère dans un C.h.r.u., rend 
compte des différentes stratégies possibles pour 
mieux situer son intervention dans la globalité de l’hô­
pital et dans la singulanté du rapport au malade.



Brigitte Bouquet, Michel Kaiser,
Alain Lenfant, avec la collaboration 
de la circonscription de Longjumeau
Les Productions d'identités sociales
dans les politiques et les pratiques d'assistance.
Le cas des allocations mensuelles sur
une circonscription de la région parisienne
Institut de travail social at de recherches sociales (1, rue du 
11-Novembre, 92120 Montrouge), octobre 1986 (228 p.)

Dans une circonscription de la région parisienne, des 
usagers du travail social reçoivent des aides financiè­
res au titre de I aide sociale à l’enfance. Parmi ces 
bénéficiaires, de très nombreuses familles monopa­
rentales, des étrangers, des familles sans qualification 
professionnelle vivant largement des transferts 
sociaux. Des familles en situation de précarité qui utili­
sent leurs aides pour apurer des dettes ou pour effec­
tuer des achats vitaux et journaliers. Ni abus ni détour­
nement de fonds, les aides finalement servent bien 
aux enfants.
Des travailleurs sociaux sans projet éducatif réel, une 
pratique administrative floue, des usagers peu infor­
més, le système des attnbutions fonctionne sans poli­
tique définie selon un modèle assistante! bureau­
cratique dans lequel les différents acteurs possèdent 
des marges de manœuvre suffisantes pour éviter de 
véhiculer un ensemble de normes trop précises, autre­
ment dit. les aides financières de l’A.s.e. ne produisent 
pas par elles-mêmes tel ou tel type d’identité.
Au-delà de I intérêt présenté par la descnption d'une 
population précaire et par les mécanismes locaux 
d’attnbution des secours, ce rapport de recherche est 
surtout passionnant par la réflexion qu’il entraîne sur 
les modèles d’intervention professionnelle confrontés 
à la demande d’argent, là où agir ne signifierait pas 
réparer mais articuler différemment le social et l’éco­
nomique.
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Nicoie-tdith Thevemn
Conséquences du chômage sur l’identité 
individuelle, la mobilisation des capacités 
et la constitution d’une recherche d’emploi
Association ae recnerche sur .’emploi. .'environnement et 
'amenagement, ‘evrier f989 >70 p.i
Papporr cispombie a la .Mire (1. place ce Fontenov. ~5C07 
Pans)

Simeon, jeune Turc chaldeen. vingt-quatre ans, en 
France depuis cinq ans. est chômeur deouis trois ans. 
Canne, vingt-huit ans, venue de l’île Maurice a î’àge de 
douze ans. a cesse de garder ;e bébé dont elle s'occu­
pait deouis deux ans le jour ou elle sentit qu'elle avait 
envie de le battre ; depuis, elle ne travaille dus. 
Nicolas, cadre ingénieur de quarante-sept ans. a ete 
licencie apres dix-sept ans de travail en entreprise : 
aux prises avec la depression de sa femme, a diffi­
culté de son fils a trouver du travail, e descrcre du 
monde et le désordre de sa vie se renvoient i’un a .'au­
tre : alors, la colere gagne.
Antometta. italienne, quarante-deux ans. mere de 
deux filles, est au chômage depuis deux ans... Olivier, 
congolais, trente-nuit ans. acres deux stages de ouau- 
' cation en cuisine et en mécanique, ne 'eussit tcuicurs 
cas a trouver du travail... il y a aussi Sytvaine. et Lou- 
sette. et .1 courrait y avoir qien c'autres -cms encore, 
foutes es oersonnes au chômage accueillies a Sarcei- 
es car "Association d'etudes et d'actions sur a ‘cr- 
mation et 'emoloi m. Cette association s'est acnne 
ocur out d’offrir une structure d'accueil du eusse 
repondre aux demandes conscientes ou incons­
cientes des oersonnes et. oar auteurs, ce ‘ac nter e 
montage de orc.iets de quartiers et ce créations c'en- 
treonses.

e racccrt ce Nicole-Edith ~■'eve.nin ~e e t pratique­
ment nen ce cette exoerence nrevante. a oiace ccn- 
nee a - histoire de vie ces ncivicus et es ‘entati .es ce 
rapprocher les ruptures recentes rausees car e 
c.ocmaçe et d’anciennes déchirures cans es ens 
■amuiaux témoignent d’une autre accroc ne du enema- 
çe. Cecuis es travaux de Chcmbart ce _au.ve, -eus 
savons eue ceiu-c: couvait casser es cenrtes ' n- 
teret eu present -acocrt es: ce -"entrer a car r ce 
situations ndivicueiles et ‘ammaies. a ‘aeen zert 
cette cassure se orecut.

•, a : e.. a- î-.erue au S-Mai-'S^s 
?5CC0 Sarcs.ies



Vincent de Gauléjac
La Névrose de classe
Trajectoire sociale et conflits d’identité
These presentee pour l'obtention du titre de docteur es let­
tres. 1986 (591 p.)
Université Pans VII (2. place Jussieu. 75221 Pans Cedex 05)

Articuler de manière cohérente les apports de Freud et 
de Marx a été une tentative largement développée 
dans les années soixante et soixante-dix. Deux univers 
forts et différents, deux systèmes conceptuels décri­
vant des realites appartenant à des champs profondé­
ment dissemblables. La tentative a fait long feu et le 
freudo-marxisme est à ranger sur les derniers rayons 
de nos bibliothèques. On pourrait dire de la these de 
Vincent de Gauléjac qu’elle explore, elle aussi, ce 
même chemin plein d'embûches theonques. Si les 
projets sont semblables, les parcours diffèrent. La ou 
les freudo-marxistes espéraient rapprocher des 
concepts. Vincent de Gauléjac tente, de maniéré 
empirique, de rapDrocher deux types de phenomenes. 
Le premier concerne les trajectoires des destinées 
individuelles, trajectoires qui s'inscrivent dans le 
cadre de la transformation des conditions socio-éco­
nomiques. Le second reside dans l’appropriation par 
les individus de ces trajectoires, dans l’utilisation de 
leurs marges de liberté.
Effectuant ce déplacement, des concepts a la réalité 
vecue par 'es individus, l'auteur de cette passionnante 
these adopte un point de vue particulier en choisissant 
d’étudier des moments ou ces trajectoires conduisent 
des personnes a des situations de ruptures sociales. 
Le travail de l'auteur consiste alors à combiner une 
analyse sociologique des trajectoires à la compre­
hension clinique des conflits psychologiques.
Au-delà de l'apport théorique de ce travail. Vincent de 
Gauléjac a develODpe. dans le cadre de l'association 
Germinal, une pratique a la fois de formation et de 
reflexion, connue dans le secteur social sous l'intituie 
de "Roman ramiiiai et Trajectoire sociale ' Ces ses­
sions permettent a des individus de mieux élucider ce 
double mouvement par lequel iis se constituent tout en 
étant constitues.



Michel Chourin et Chantal Sénégal
Etude préalable à la mise en place d'une action de lutte 
contre l'illettrisme dans la région de Picardie 
Éducation at culture (63. rue des ümites. 76100 Rouen) 
Reprographié, juillet 1985 (106 p.)

Cette étude avait pour objectif d'effectuer un diagnostic 
des situations d'illettrisme (1) sur deux sites de la région 
picarde. Les auteurs décrivent longuement la population, 
scolansée ou non, des zones analysées. Cette enquête de­
vrait fournir une grille efficace pour préparer des projets sem­
blables. Si l'on peut regretter le caractère kaléidoscopique de 
ce premier rapport, il faut souligner le double intérêt d'une 
approche très quantifiée, associée à un essai de comprendre 
les systèmes de valeurs et les représentations des poDula- 
tions.

(1) Sur cb thème, on peut consulter 
Informations sociales n‘ 8/84 ainsi 
que Ja. tu. il, alla apprend, étude 
documentaire sur quelques as­
pects de l'illettrisme (documents 
«•Affaires sociales ». Mire/Documen- 
tation française).



Françoise Staehle, Pierre Leduc, Alain Arrouet
Réapprendre
Groupe lexôvien de lutte contre l’illettnsme (Centre socio­
culturel, B.P. 650, 14107 Lisieux), 1986, 43 pages

En 1984, 40 % des élèves des classes élémentaires, 
du distnct de Lisieux avaient un retard d’au moins une 
année ; dans certaines écoles le retard de deux ans 
concernait, à la même époque, 25 % des élèves. Ces 
résultats sont à mettre en relation avec une etude réa­
lisée par le ministère de la Défense sur les appelés du 
contingent, classant dans les cinq derniers départe­
ments pour le niveau scolaire le Calvados, la Manche 
et l’Eure.
A partir du rapport Oheix en 1981 et des mesures gou­
vernementales adoptées en 1984 pour lutter contre
l’illettrisme, de nombreuses initiatives sont à mettre 
au crédit des associations et des collectivités locales. 
A Lisieux, la constitution d’un groupe de travail contre 
l’illettrisme, rassemblant des représentants de la muni­
cipalité, de l’Éducation nationale, mais aussi de 
l’A.n.p.e., du Greta et d’un centre socio-culturel, a per­
mis de mettre en place un programme de formation 
dont un stage de quatre mois constituait l’élément de 
départ. Stage dans lequel le réapprentissage de la lec­
ture et de l’écriture était mis au service de l’acquisition 
d’une plus grande autonomie dans la vie quotidienne. 
Le rapport présenté par ce groupe constitue un outil 
pédagogique et technique intéressant pour des 
associations ou des organismes susceptibles de 
reproduire une telle action (1).

(1) Sur ce suiet. voir aussi le n° 3/84 
d'informations sociales consacre a 
l'illettnsme.



Bilan d’un stage de formation.
Lutte contre l’illettrisme
Maison de quartier Pienre-Heuze (15, place Champlain, 14000 
Caen), octobre 1987 (84 p.)

Le rapport présenté par un groupe local de lutte contre 
l’illettnsme composé d’animateurs, d’une assistance 
sociale, d’une conseillère en E.s.f. et d’un conseiller en 
formation continue est particulièrement intéressant 
par le souci méthodologique qu’il traduit.
De multiples actions de lutte contre l’illettnsme se 
développent avec des conceptions différentes, des 
outils pédagogiques dissemblables tant il est mal aisé 
de comprendre la réalité du problème à traiter. Pour 
avancer vers des réponses pertinentes, il faut pouvoir 
comparer les différentes expériences et disposer 
d’outils suffisamment fiables. Utilisant des tests psy- 
chométnques, repérant les acquis scolaires, les ani­
mateurs de ce stage proposent une méthodologie 
rigoureuse de mesure des effets de leurs interventions. 
Si sur quatorze stagiaires les auteurs du rapport cons­
tatent que dix relèvent d’une psychopathologie des 
troubles de l’intelligence, les résultats pédagogiques 
montrent aussi les progrès réalisés par ces stagiaires, 
particulièrement en calcul.
Un rapport court, dense, précis et surtout une 
méthode à reproduire.



Christian Garnier, Joëlle Julienne,
Nicole Moutier, Jean-Claude Le Foil 
et Guy Guillaume
Lutte contre l’illettrisme. Formation
Groupe local de Caen (Maison ae auamer Pierre-rleuze, 
15, place Champlain. 14000 Caeni ou Centre socioculturel 
du Chemin-Vert (rue Pierre-Corneille. 14000 Caen), 1988 
(120 p. -+- annexes)

Faisant suite à une première formation organisée en 
1986 et 1987, le groupe local de Caen de lutte contre 
l’illettrisme a mis en place un second stage rassem­
blant trente personnes, de décembre 1987 a août 
1988. Cette action ne présente pas des caractensti- 
ques d’une innovation particulièrement significative 
dans le champ de la pédagogie des adultes mais les 
auteurs de cette formation ont eu 'e souci de rédiger 
un document qui retrace cette exDenence et surtout 
en décrive les caractéristiques techniques.
La presentation des objectifs pedagogiques, une 
réflexion sur les tests psychometnques. la descnption 
des procedures d’évaluation pour un public illettre 
constituent des moments cies de ce raoport qui, par 
ailleurs, et cela intéressera sans doute le plus les tra­
vailleurs sociaux engages dans ce telles exDenences. 
contient une quantité imoressionnante de tests, 
d'exercices. Une réflexion sur l’efficacité de tels 
stages complète avec pertinence ce document.



Jean-Marie Besse, Agathe Potel,
Michelle Servant-Odier
Savoirs et paroles d’adultes “illettrés”
Centre de recherches interdisciplinaires sur les formations, 
département de formation des maîtres, université Lumière- 
Lyon Il (5, avenue Pierre-Mendès-France, 69676 Bron Cedex), 
juillet 1989 (52 p.)

Le livre, mais aussi le journal, le bulletin de salaire, l’af­
fiche de cinéma, le panneau indicateur sur la route ou 
à la station de métro, notre quotidien abonde en 
écriture. Si l’alphabétisation des indigènes constituait 
la tâche, par excellence, des missionnaires, ne serait- 
ce que pour pouvoir enseigner le catéchisme, nos 
sociétés développées n’ont redécouvert que tardive­
ment l’existence, en leur sein, de personnes ne maîtri­
sant pas ou plus l’usage de l’écriture et de la lecture. 
Après les travaux d’Aide à toute détresse, le rapport 
d’Espérandieu, de Lion et de Bénichou intitulé Des 
illettrés en France et publié en 1984 à la Documenta­
tion française dressait le bilan d’une France non 
dépourvue d’illettrés.
Illettrisme honteux, illettrisme handicapant, illettrisme 
à réduire, les politiques sociales et les chercheurs s’at­
taquèrent au problème. La plupart de ces travaux 
décrivent l’illettrisme comme un manque de savoir, de 
compréhension. Celui qui ne sait pas lire ne devient 
exclusivement désigné qu’en fonction de cette absen­
ce. L’intérêt du rapport de recherche présenté par une 
équipe du Centre de recherche interdisciplinaire sur 
les formations de Lyon II est de renverser cette problé­
matique dominante et de partir à la recherche des for­
mes d’organisations mentales à travers lesquelles la 
personne désignée comme illettrée perçoit l’écriture. 
L’objectif étant, à partir d'une démarche expérimenta­
le, de comprendre la logique de raisonnement des 
illettrés.
Utilisant une méthode inspirée de Piaget, Agathe Potel 
et Michelle Servant-Odier construisent des situations 
qui entraînent une réelle démarche de la part du sujet 
interrogé.



Paul Jaquiilard
Les Immigrés dans l’école
Université de Nice, faculté des lettres et des 
sciences humaines (98, boulevard Edouard-Herriot,
06200 Nice)
Mémoire de maîtrise, 1982 (281 p.)
Direction : Jean-Pierre Zirotti

S’inspirant des travaux de Boudon et surtout de Bour­
dieu et Passeron, Paul Jaquiilard nous propose un 
passionnant mémoire de maîtrise qui par sa taiile, par 
la pertinence des hypothèses et surtout par l’utilisation 
des techniques de traitement des données, se rappro­
che très fortement d’une thèse de troisième cycle. 
L’école applique aux enfants des classes primaires un 
traitement égalitaire. Paul Jaquiilard montre, au terme 
d’une enquête réalisée en milieu scolaire, les effets 
pervers de cet enseignement qui, confronté aux diffé­
rences culturelles et nationales, ne fait que renforcer 
les inégalités sociales en constituant des inégalités 
scolaires. Analysant les appréciations portées par les 
enseignants et les performances de deux groupes 
d’enfants, immigrés ou non, l’auteur constate la simili­
tude des appréciations négatives ou positives mais 
remarque que la discnmmation est d’autant plus 
grande que le système de contrôle est formalisé et que 
les disciplines sont valonsées par la culture dominan­
te.
Une très nche bibliographie et surtout une utilisation 
très efficace de l’analyse factorielle des correspon­
dances.



Patricia Paperman
Marque et stigmate, femmes immigrées 
dans le monde du travail
Arkhos Recherches, plan Construction, service information (2. 
avenue du Parc de Passy, 75775 Pans Cedex 16), 1985 
(135 p.)

Vous avez, voilà quelques années, découvert Erving 
Goffman avec intérêt et lu Stigmate (1) avec passion : 
souvenez-vous avec quelle acuité cet auteur analysait 
la place du handicap dans un jeu de relations sociales. 
Parfois, au hasard d’un mémoire ou d’une recherche, 
nous avons souligné la fécondité des approches inspi­
rées de cette pensée pour la compréhension des rela­
tions entre les membres d’une société. Patricia Paper­
man traite du stigmate, de cette étiquette dévalori­
sante que constitue l’éthnicité conçue non comme 
une série de traits objectifs - la culture, l’ongine- mais 
comme une situation d’interaction entre des person­
nes dont certaines sont reconnues et désignées 
comme femmes immigrées.
Cherchant à comprendre le fonctionnement de ces 
interactions sur un temtoire précis et lui-même forte­
ment marqué, le quartier de la Goutte d’Or, à Pans, 
Patricia Paperman nous propose des récits de la quo­
tidienneté des femmes immigrées ; le récit ne sert pas 
ici d’alibi à la construction d’un discours folklonco- 
ethnologique ou de point de départ pour une analyse, 
il est analyse de par la rigueur de la construction et la 
clarté de l’organisation. Ajoutons, pour terminer, une 
remarque inhabituelle dans cette rubnque et souli­
gnons ainsi la grande élégance d’écnture de ce texte.

d) Stigmate. Les usages sociaux 
des handicaps, traduit ce l'angiais 
iEditions de Minuit. "9751.



Marie-Christine Magnaval 
Du déracinement à l’adaptation. Étude 
d'une catégorie socioprofessionnelle : 
les préposés d'acheminement des P/Lt.
Mémoires pour l’obtention du D.s.t.s., 1985, 238 pages 
École pratique de service social (139, boulevard du Montpar­
nasse, 75006 Pans)
Direction : G. Kassaï

Si vous habitez dans la région parisienne, demandez à 
votre facteur quel est son souhait le plus cher : huit 
fois sur dix, vous entendrez parler de la province ou 
d’un département d’outre-mer.
Une écrasante majorité des 130 000 agents employés 
par les P.t.t. en région parisienne, las du déracine­
ment, n’aspirent qu’à rejoindre leur terre natale.
Rêvant d’un emploi de facteur au pays, mythe entre­
tenu par l’administration, le postulant aux P.t.t. va le 
plus souvent se retrouver affecté à l’acheminement 
dans un centre de tri. Coupé de sa famille, confronté à 
des conditions de travail pénibles, un salaire faible, la 
désillusion est bien grande. L’absentéisme, les acci­
dents fréquents, l’alcoolisme, la dépresssion consti­
tuent les principaux symptômes du mal à vivre cet exil 
de l’inténeur.
L’auteur, assistante de service social aux P.t.t., décrit 
les difficultés de cette population et propose quelques 
axes pour un travail social plus à l’écoute de ces trou­
bles d’adaptation.



Ketty Guilloux, Jean-Olivier Mallet
avec la collaboration de Marie Pinot
et Mohamed Tahar
Travail médicosocial et réseaux
de solidarité primaires en milieu migrant,
stratégies de réinsertion sociale
et professionnelle des accidentés du travail
dans un quartier H.l.m,
Groupe Recnerche-Expenmentation-Santé (5, rue MataDiau, 
31000 Toulouse)
Rapport Mire (163 p. •* annexes), juin 1987

Si l’accident de travail constitue toujours un événe­
ment dramatique, il prend une acuité plus grande 
encore pour le migrant dont le statut social et le projet 
migratoire sont profondément liés à l'activité profes­
sionnelle.
Etudiant les stratégies déployées par les migrants, 
Ketty Guilloux et Jean-Olivier Mallet montrent que 
l’âge, la nationalité, la formation de base mais aussi la 
pathologie médicale liée à l’accident déterminent, 
avec l’insertion sociale, le devenir des personnes acci­
dentées. La mise en évidence du rôle des réseaux 
informels de sociabilité, analysé sur la base du quar­
tier comme cntère de réussite, constitue à l’évidence 
un des résultats les plus intéressants de cette recher­
che.
Une partie importante du rapport est consacré aux 
réponses des travailleurs sociaux confrontés à la 
pnse en charge des migrants accidentes du travail. 
Face au hiatus entre les attentes des personnes acci­
dentées et les possibilités reelles d’interventions du 
système social et médico-social, les auteurs esquis­
sent différentes pistes d’action.
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H. Cukrowicz, avec le concours 
de C. Baichere
Négocier l’altérité. Analyse d’entretiens 
collectifs centrés par une tâche : la gestion 
d’un problème d’immigration
Centre lillois d'etudes de recnercnes socioiogiaues et econo­
miques, U.f.r. de sciences economiques et sociales, univer­
sité de Llle-Flandres-Artois (bâtiment ô. 59655 Villeneuve- 
d’Ascqj, novembre 1988(117 p.)

Un conflit oppose les Anastors, habitant depuis tou­
jours dans leur pays, aux Carplots, plus récemment 
arrivés. Suite à ces violences, chacun de son côté, un 
grouDe d’Anastors et un groupe de Carolots partent 
s’installer à Sako, une île inhabitée. A votre avis, com­
ment Anastors et Carplots vont-iis occuper Saxo ? 
Pour repondre à cette question vous devez, munis de 
pastilles de couleurs différentes, disooser Anastors et 
Carplots sur un diagramme qui ressemble à un jeu de 
go. Vous avez bien compris, tout cela n’est qu’un 
jeu. Et pourtant 'orsque des personnes ;ouent. elles 
mobilisent leurs representations, eurs affects. Jouer, 
c’est une manière de dire la vie.
En proposant ce jeu à des jeunes apoartenant à deux 
groupes différents, étudiants et travailleurs, l'auteur de 
cette recnerche montre que les reoonoants traitent, à 
oartir de leurs contraintes personnelles, le même oro- 
bleme : comment s’affirmer dans une société diffé­
renciée.
Si les jeunes travailleurs semblent jouer un jeu plus 
collectif, les etudiants privilégient un positionnement 
individuel dans le cadre de communautés séparées. 
Pour les jeunes travailleurs, le mélange des commu­
nautés favorise mieux l’émergence de l'individualité 
des personnes.
Développant une méthode particulièrement origina­
le, déjà utilisée dans un autre travail sur l’urbanisme 
(1), l’auteur de ce rapport nous livre ici des résultats 
qui vont au-delà d’un intérêt méthodologique. Une 
double raison pour lire ce rapport sans vous laisser 
rebuter par la complexité du dispositif de recherche.

1) Voir 'e comote -enciu 177 ae 
Social en -ecnercne ouone dans e 
■"î J/1987 ^'Informations sociales.



Brigitte Griffon
Maternité tamoule en France. Aux frontières 
du médical et du social. La maternité 
dans un pays d’accueil comme choc culturel. 
L’exemple d’une intervention de type collectif
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s. (direction : Michel Chau- 
vière), mars 1990 (166 p. + annexes)
Université Pans XIII, école de la Cramif (20, aie des Peupliers, 
75013 Pans)

Etre tamoul en France, c’est d’abord avoir affronté les 
longs chemins d’un exil qui, de Sri Lanka, autrefois 
Ceylan, conduisit en Ile-de-France. C'est, au préala­
ble, avoir vécu la condition de peuple minoritaire 
dans un pays sous domination cinghalaise. Etre 
tamoul, c’est enfin venir d’une société de type 
patriarcal où le mariage a essentiellement une fonc­
tion religieuse et sociale.
Un homme ou une femme, de vingt-cinq à trente-qua­
tre ans, d’un niveau culturel plutôt élevé, provenant du 
nord-est de ITle de Sri Lanka, venu en France entre 
1983 et 1985 en effectuant une demande d’asile poli­
tique : tel est le portrait-robot du Tamoul décnt par 
Bngitte Gnffon dans un très onginal mémoire de 
D.s.t.s.
Du choix du prénom de l’enfant à partir de la numéro- 
logie aux cérémonies du trente et unième jour qui se 
rapprochent de nos anciennes relevailles, l’auteur 
décrit minutieusement les rituels de la maternité au 
pays d’origine et leur adaptation en France. Si ce 
mémoire peut se lire comme le récit d’une expénence 
collective pour aider des femmes à mieux se situer 
dans le pays d’accueil sans bnser trop profondément 
les racines de la culture d’origine, il est aussi l’occa­
sion d’une reflexion sur la possibilité d’un travail 
social dans une relation entre des cultures diffé­
rentes.
Dans ce mémoire, contrairement à de nombreux 
autres, l’auteur a choisi de rendre d’abord compte de 
son expénence de terrain, la dimension recherche 
étant seconde. La démarche souvent un peu factice 
de construction d’un mémoire de sciences sociales 
s’estompe alors pour laisser la place à une interroga­
tion des pratiques de l'intervention sociale, ce que 
devrait probablement être toute recherche conduite 
depuis le terrain du social. Pour finir, expnmons sim­
plement le regret de trouver une ecnture parfois un 
peu touffue et complexe.



Maryse Esterlé
Les Bandes de jeunes. Processus d’accuituration 
de jeunes issus de l’immigration algérienne 
à travers la formation en bande
Mémoire de D.e.a. Anthropologie sociale et sociologie com­
parée (direction : François Raveau), 1989 (152 p.)
Université René-Descartes Paris V
S'adresser à l’auteur : 6, rue Diderot, 93170 Bagnolet

Sur les 53 000 habitants que compte Fontenay-sous- 
Bois, dans la banlieue est de Pans, 22 000 résident 
dans une Zup construite à partir de 1967. Maryse 
Esterlé, éducatrice spécialisée, a passé trois années 
entre les cafés du centre commercial et les halls d’im­
meubles, sur les chemins empruntés par les jeunes du 
quartier. A son arrivée sur ce terrain, un bon nombre 
de jeunes Maghrébins, Algériens surtout, étaient orga­
nisés en bande.
Les discours sur les bandes sont datés. Sans remon­
ter aux travaux de Trasher sur les gangs aux Etats- 
Unis dans les années 20, il existe en France une solide 
tradition journalistique qui puise dans le mythe du 
blouson noir et fonctionne sur le registre de la dramati­
sation. Philippe Robert et Pierre Lascoumes ont su, 
dans les années 70, transformer ce thème journalisti­
que en un réel objet de savoir (1).
L intérêt de l’étude de Maryse Esterlé tient probable­
ment dans une multitude d’aller et retour entre cette 
abondante littérature sociologique et le terrain. La 
bande de la Zup de Fontenay correspond, de par sa 
formation et son mode de fonctionnement, à la des- 
cnption, déjà bien connue, d’un mode de relations par­
ticulier entre des jeunes. L’accent mis sur la place des 
filles dans cette bande à dominante maghrébine, le 
souci d étudier les valeurs et les micro-comporte­
ments confèrent à ce travail toute son onginalité. 
S’agissant d’un mémoire de D.e.a.. il faut souhaiter 
qu une thèse vienne prolonger ces promesses.

(1) Las Bandas d'adolescents (Edi­
tions ouvrières. 1974).



Alain Roquejoffre
Umoges-Baubreuil : les réfugiés 
de l’Asie du Sud-Est.
Démographie et insertion sociale
Association limousine de sauvegarde de l'enfance et de l’ado­
lescence (2. rue d’Isly, 87000 Limoges) juin 1989 (134 p.)

De 1975 à 1988, plus de 75 000 personnes en prove­
nance du Sud-Est asiatique se sont installées en Fran­
ce. Vietnamiens fuyant les Chinois puis cherchant a 
échaoDer à leur propre régime. Cambodgiens victimes 
des Khmers rouges, habitants du Laos rescapés des 
camps de Thaïlande. Si l’exil est toujours une rupture, 
la violence de l’arrachement et les risques de la 
fuite marquèrent probablement à jamais ces hommes, 
ces femmes et ces enfants.
Passé le camp de transit de Créteil. Chàtenay-Malabry 
ou Poissy, dans la région parisienne, certains de ces 
réfugiés se sont retrouvés dans la Haute-Vienne, à 
Limoges et plus particulièrement dans la Zup de Bau- 
breuil. Sur 10 000 habitants que compte cette Zup. les 
auteurs du rapport estiment que le nombre de réfugiés 
doit se situer autour de 600 à 700 personnes.
Ils ne font pas parler d'eux. ” S’agissant des réfugiés 

du Sud-Est asiatique, cette phrase, entendue de nom­
breuses fois à Limoges comme dans d’autres villes, 
semble être l’indicateur d’une insertion réussie. La rea­
lite est sans doute moins simple. Pour ces réfugiés, a 
la brutalité d’un arrachement, succédé la rapidité d’un 
passage d’un univers culturel a un autre ou les valeurs 
dominantes et les manières de penser l’autre sont en 
opposition complete. Le mai-vivre lorsqu'il n'est pas 
Pns en charge dans un cadre familial ou communau­
taire peut alors se traduire par une symptomatolo­
gie complexe. La parole du travailleur social, faute de 
s inscrire dans des codes culturels compréhensibles, 
nsque de perturber encore plus des équilibrés fragiles. 
Le rapport présenté par Alain Roquejoffre s’inscnt de 
façon très pertinente dans l'ensemble des travaux sur 
la pratique de l’action sociale dans l’interculturalite.



Mane-Therese Pernn-Escmasse et P’erre 3cirai
Les Immigres comme enjeu
des stratégies identitaires locales
_e Dhercne-Mici. association ze mcnercne en sciences 
sociales B P 501i. 3-^032 Montceilier Cecex unie; '989 
96 o.i

La Grand-Combe, cans es Cevennes. est .ne ^nie 
creee ce a mine cour oçer es cocuaticns ;rancaise 
et étrangères venues oour extraire la houille. En 1947, 
a son apogee, 'e bassin comptait dix mille mineurs, 
dont 39 'o d’etrangers. Apres une longue oerioce d’in­
certitudes et de combats sociaux, la mine est 
aujourd’hui fermee.
A Beaucaire, dans le Gard, les habitants ont perdu le 
souvenir des grandes vagues migratoires qui oermi- 
rent un termes la prospérité industrielle de la ville. 
L’identité locale s’appuie maintenant sur révocation 
des anciennes foires, sur la tauromachie et la sociabi­
lité des cafés. Les Magnrebms, successeurs des 
Espagnols, se trouvent marginalises dans cette iden­
tité ou, pire, réduits au rôle de boucs émissaires.
La comparaison de deux villes permet aux auteurs 
de réfléchir sur ia place des immigres dans la cons­
truction des identités locales. Depuis quelques 
années, ces villes traversent une période de crise iiee 
soit a l’effondrement de la mine, soit a i’aoandon des 
perspectives de développement industriel. Dcur ima­
giner e ceveloopement 'utur, eurs habitants, eurs 
élus reconstruisent ces mages mythiques tirees d’un 
casse survaionse et idealise. Cette reintercretation du 
passe se fait e olus souvent oar un renforcement de la 
conesicn sociale des non-immigres £ace aux mmi- 
gres.
En cenors de ce casse mythique, en existe un autre, 
celui ce I histoire, et il semble qu’'l faiile chercner dans 
ce passera es raisons d’exouquer es ccnesions 
actuelles entre ;es communautés : a La Grand-Combe 
ou. "au ‘ora. tout 'e monce est noir'. ,e sens ce a soli­
darité demeure : a 3eaucaire. a gestion ce a ville, 
assurée oar un maire communiste, est oassee a une 
direction U.d.f. et. depuis .es cerneras elect.ens mum- 
cicaies. e maire est mempre du Front naticrai.



Francis Baiileau. Georges Garicua. avec a cci'accra- 
tion ce Marc Bessm et Laurence C.rba 
Justice des mineurs et immigration 
resco '59-5'. 'ue Poucnei. '53-9 Paris Cecex a.r-i ‘989 
*69 o.i

Bans e cacre c'un vaste projet cnercnant a ccmcren- 
cre cuanc et comment e orercmere ce mmiçra- 
:;cn s es: construit comme un prcaeme ,ur c:co-acmi- 
■'istratif au sem du tribunal pour entants “rarc;s 3a:l- 
eau. Georges Garicua et eurs collaborateurs orccc- 
sent un rapport à dominante méthodologique cent 
e contenu cevrait nteresser ,'ensemcie ces oner- 
cneurs confrontes a ces orociemes ce recuen C nfer- 
maticn sur a ustice ces mineurs.
L'objectif ces chercheurs était de Cisooser c'en 
échantillon représentatif ce i'activite ;ucic:aire oenaie 
Ces tribunaux ce Bethune et Ce Saint-Etienne entre 
*960 et 1985. Les caractéristiques des ocouiaticns. 
es ntituies des infractions, ies renseignements 
sociaux sur e mineur ou sa famille et la sequence udi- 
oiaire ‘ont l'objet d’une presentation pour cnacun ces 
Ceux tribunaux et les tris a plat sont présentes globale­
ment pour une population de 3 431 mineurs. I ne 
reste plus qu'a attendre le rapport ‘inal dont es résul­
tats porteront sur quatre tribunaux.



Bernard Farion
Dreux, une mission locale pour l’insertion 
professionnelle et sociale des jeunes.
Deux ans d’expérience : 1982-1984
Institut de travail social et de recherches sociales 
(1. rue du 11-Novembre, 92120 Montrouge)
Mémoire D.s.t.s., décembre 1984, photocopié 
(105 p. + annexes)
Direction : Bertrand Schwartz

En juillet 1982, Bernard Farion est engagé par le maire 
de Dreux pour mettre en place une Mission locale pour 
l’insertion professionnelle et sociale des jeunes. De 
cette expérience, il tire, deux années plus tard, la 
matière d’un mémoire pour l’obtention du D.s.t.s. La 
faiblesse numérique des travaux sur les missions loca­
les et les particularités de Dreux nous incitent à regar­
der ce travail avec intérêt.
Une zone d’éducation prioritaire pour lutter contre 
l’échec scolaire, une commission locale de dévelop­
pement social des quartiers, puis la création de la mis­
sion locale ; la municipalité de Dreux a utilisé large­
ment le dispositif d’actions sociales localisées créé 
à partir de 1982, La volonté nettement affirmée de 
relayer sur le terrain la politique du gouvernement se 
conjugue dans le cas de cette ville avec une spécificité 
démographique: en 1982, un habitant sur deux a 
moins de vingt-cinq ans et 41 % des naissances sur­
viennent dans la population immigrée.
Bernard Farion décnt longuement, trop peut-être, 
cette situation locale, et son mémoire constitue plus 
un témoignage sur la mise en place difficile d’une 
structure décloisonnée, confrontée aux différents 
appareils administratifs départementaux qu’une ana­
lyse d’une politique sociale spécifique.
En 1983, au terme d’une campagne électorale particu­
lièrement tendue et riche en pénpéties, la municipalité 
socialiste cédait la place à une liste dans laquelle se 
retrouvaient des représentants du Front national. Lors 
du vote du budget 1984, les crédits de la Mission 
Locale se voyaient renouvelés. Faut-il voir dans le suc­
cès de cette mission, où plus de 1 800 jeunes ont reçu 
un accueil en deux ans. les raisons de cette continui­
té 7 L’auteur du rapport nous le laisse entendre. Tou­
tefois. la dimension monographique l'emporte sur la 
réflexion et le lecteur avide de comprendre les effets 
de I alternance politique sur le soctal restera un peu 
sur sa faim.



Thérèse Pourriot
Les Jeunes en difficulté. Diversité 
d’attitudes à l’égard du travail
Mémoire pour l’obtention du diplôme supérieur en travail 
social, janvier 1987 (145 p.)
Institut de travail social et de recherches sociales (1. rue du 
11-Novembre. 92120 Montrouge).
Direction : Olivier Gailand.

Dans la lignée des travaux de Dubet. Azouli. Lapeyron- 
me (1) et surtout de l’ouvrage de Patrick Cingolam (2), 
le mémoire présente par Therese Pourriot décrit une 
population - faut-il encore écrire une population de 
jeunes, même si les personnes interrogées ont entre 
vingt et vingt-cinq ans 7 - travaillant dans une entre­
prise intermediaire de l’Ile-de-France.
Confrontes à la dégradation du marche de l'emploi, 
aux conditions de vie dans des quartiers dégradés, à 
la pauvreté et à la précarité, ces jeunes adultes se 
fabriquent des representations sensiblement différen­
ciées de leurs relations au travail. Être rémunéré, parti­
ciper à un groupe, effectuer une tâche, pour les uns. le 
travail, même peu valorise, constitue le point de pas­
sage oblige d’une integration sociale desiree : pour 
d'autres, le travail, source de reconnaissance sociale, 
doit renvoyer une image de soi positive ; l’impossibilité 
de trouver une valorisation dans des tâches sans 
attraits entraine alors une cascade de demissions et 
de renoncements, la volonté de sauvegarder son iden­
tité pouvant conduire a l'affrontement avec l’em­
ployeur ou ses représentants.

'H U Etat et les jeunes Eaitions 
Ouvrières. ' 9851

‘2I L’Exil du précaire Méridiens 
1986)



Jean-François Gossiaux
Avoir seize ans dans les Ardennes 
Insertion sociale des jeunes 
et groupe familial
Laboratoire d’anthropologie sociale (52, rue du Cardinal- 
Lemoine, 75005 Pans)
Recherche Mire. 1987 (230 p.)

Que ressent-on à seize ans lorsque la vie se définit en 
terme de manques, manque de bagage scolaire, man­
que de travail, manque de projet et cela dans une 
région, la vallée de la Meuse, entre Charleviile et Givet, 
qui est. sur le plan économique, un petit problème 
entre deux aros. la Lorraine et le Nord/Pas-de-Calais ? 
Du pessimisme, de l’inquiétude, un sentiment d’infé­
riorité et d’échec. Issus de familles atypiques, des fra- 
tnes plus nombreuses, des habitats en pénphéne, 
ainsi s’organisent progressivement, par petites tou­
ches, les portraits de ces jeunes Ardennais dans les 
stages d’insertion sociale et professionnelle.
L auteur de ce rapport, ethnologue de profession, ana­
lyse des moments de la vie dans ces stages, lorsque, 
par exemple, la réunion préparatoire permet de mon­
trer la prééminence de la position de la mère de famille 
sur celle du père, disqualifiée socialement et profes­
sionnellement. lorsque telle jeune fille amve le matin, 
se maquille, puis se démaquille avant de rentrer chez 
elle, en fin de journée. De détails en détails, la recher­
che se focalise sur les multiples articulations entre 
le système familial, la société locale et la société 
globale dans un contexte économique où les modes 
traditionnels de reproduction sociale deviennent 
caducs.
Faisant apDaraître les contraintes de tout processus 
d’évaluation des résultats de ces stages. Jean-Fran­
çois Gossiaux insiste sur les difficultés rencontrées 
par les institutions éducatives ou économiques pour 
aider les jeunes à construire leurs propres systèmes 
de repères dans une société fragilisée.



Andre Ducourneau
Une énergie nouvelle
au service de l’emploi des jeunes
Synthèse des rapports d’activité des eauspes du Ciei >3. rue 
Coq-Héron. 75001 Pans), mars 1988 (154 o.)

Service de la sauvegarde de l'adolescence à Paris, le 
Centre d'initiatives pour l’emploi des jeunes, ouvert en 
janvier 1982, a connu ces dernières années une très 
forte croissance, passant de trois a quarante salaries.
Durant l'année 1987, il a reçu 3 400 jeunes, population 
touchée par l’échec scolaire, sans travail et le plus 
souvent sans formation.
Proposant des groupes de réflexion pour aider les jeu­
nes à mieux se situer tant par rapport à leur histoire 
qu’au monde du travail, créant des ateliers de recher­
che d’emploi, l’équipe du Ciej met l’accent sur l’im­
portance du travail de groupe. Si les jeunes peuvent 
participer à des entretiens d’orientation, ils peuvent 
aussi s’intégrer aux itinéraires vers une insertion 
sociale et professionnelle : ateliers personnalisés 
de remobilisation, stages alternés, formations en 
alternances, entreprises d’insertion, travaux de 
dépannage...
Il arrive parfois que les petits boulots soient là où on 
ne les attendait pas ; à la Bourse, par exemple, géo­
graphiquement voisine du Ciej, sur des postes d’auxi­
liaires de Bourse, de tels rapprochements étant rendus 
possibles par la stratégie de réseau développée par 
l’équipe de direction du centre.
En plus d un important travail avec des groupes, le 
Ciej assure un suivi personnalisé des jeunes engagés 
dans ces itinéraires d’insertion ; ce suivi est etendu 
aux jeunes en S.i.v.p., aux Tue...
Pour compléter ce panorama, ajoutons le souci d’une 
information accessible et une action de sensibilisation 
des entreprises à l’insertion des jeunes : marketing 
téléphonique, rencontres, petits déjeuners avec les 
chefs d’entrepnse, gestion des offres d’emDloi...
Autant qu’un rapport d’activité, ce document est un 
véritable gisement d’idées pour qui se préoccupé 
d’insertion sociale et professionnelle.



Catherine Barral-Remer. Annick Bounot 
et Jean-Phiiippe Marty
Programme d’insertion sociale 
et professionnelle en milieu agricole et rural 
des personnes handicapées
C.t.n.e.r.n.i. 2. rue Auguste-Comte. ?2*~0 /anvesi '988
201 p.i

En complement de ses missions .egaies de protection 
sociale des 'assortissants agricoles, a Mutualité 
sociale agricole deveiopoe une mccrtante activité en 
matière d'action sanitaire et scciaie. Ces actions s'or­
ganisent le plus souvent sous la forme de program­
mes : un ensemble de méthodes de travail soutenues 
par des crédits incitatifs devant atteindre des objectifs 
évaluables. Ainsi, les P.i.p.h. - Programmes d’inser­
tion professionnelle et sociale en milieu agricole et 
rural des personnes handicapées - devaient permet­
tre l’insertion ou la réinsertion de quinze personnes 
handicapées par département sur une période de 
trois ans. Entre 1983 et 1985, vingt caisses départe­
mentales mirent en place de tels programmes.
L’étude évaluative, réalisée par l’équipe du 
C.t.n.e.r.h.i. après trois ans de fonctionnement et 
1700 personnes handicapées dont les situations ont 
été examinées, apporte d’abord une connaissance 
de la population atteinte par le programme. La moitié 
des personnes handicapées prises en charge souf­
frent d’une déficience physique, les autres présentent 
une déficience mentale (24%), des troubles de l’adap­
tation sociale (23,4 %) ou une déficience sensorielle 
(6,6 %). Si l'analyse des effets du programme sur les 
personnes handicapées n’est pas laissée de côte, 
cette étude est surtout intéressante pour la façon 
dont elle montre les différences de mise en œuvre 
d'un même programme par les caisses départemen­
tales ainsi que par les mesures prospectives favon- 
sant l'insertion dans ce contexte particulier.



Didier Le Gall
Insertion sociale, mode d’insertion 
et sociabilité. Pour une analyse 
de la sociabilité de jeunes en voie 
d’insertion sociale et professionnelle
Centre ae recherche sur le travail social, université ce Caen 
•esplanade Ce ia Paix. U032 Caen Cecext. Ecole ces 
parents et des éducateurs 119. rue au Generai-Mouiin. ’-1000 
Caen), septembre 1989 (58 p.)

En mission, en dispositif, en permanence ou en stage, 
l’insertion se porte large ces dermeres années. A tel 
point que nous risquerions de croire qu'en i’acsence 
de toute cette panoplie, ia transition de l'enfance a 
l’âge adulte ou plutôt du monde serein de l’école a 
l'univers impitoyable de l’emploi, ce oassage-ia serait 
irrémédiablement compromis. Didier Le Gail decentre 
neureusement la perspective en rappelant que. stage 
ou non. l’absence d’insertion n’existe jamais tota­
lement. Les politiques sociales d’insertion ne :ont. 
probablement, que rendre plus conformes a a 
demande sociale des formes d’insertion préexistan­
tes. L'examen de la sociabilité des .eunes. c'est-a- 
dire de leurs échangés familiaux et amicaux, constitue 
un bon angle pour comprendre a réalité de insertion. 
A l’aide d’une méthode originale, en oemancant aux 
,eunes d'un stage d’insertion de tenir, pencant quel­
ques ;ours. le carnet de .eurs rencontres, en octant e 
contenu des discours. Didier Le Gail reconstitue a 
forme et donne une réalité a cette insertion d’avant 
le stage et surtout d’avant l’empiot ou ia vie profes­
sionnelle.
Echanges de banalités, propos sur le stage, sur l'ave­
nir ou le présent, tout est note sur ces carnets fausse­
ment intimes. Par-delà la diversité des lieux d’écnan- 
ges et des paroles, l’auteur montre les coherences qui 
se dessinent. Ainsi garçons et filles ne vivent pas de 
la même manière ce quotidien et, de ce point de vue, 
les potentialités d’insertion semblent plus grandes 
pour les filles que pour les garçons. Nous savons 
cependant que l’écart demeure entre les potentialités 
et les réalités.
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Rosine Debray , Bernard Douet, Marie-Laure Sudre
Apprendre à penser
pour une insertion professionnelle
Laboratoire de psychologie scolaire et centre de formation
continue (28, rue Serpente, 75006 Paris), |uin 1988 (165 p.) ,

L’intelligence est-elle fixée une fois pour toutes ? A 
cette question controversée s’opposent les réponses 
des fixistes pour qui tout est joué dès la naissance et 
celles des évolutionnistes pour qui l’éducation consti­
tue un credo intangible. Le professeur Feuerstein se 
situe dans ce second groupe. Selon sa thèse, il serait 
possible d’apprendre à être intelligent et en finir 
avec la formule “débile un jour, débile pour toujours". 
Encore faut-il comprendre à quels mécanismes obéit 
cet apprentissage de l’intelligence. Feuerstein montre 
que l’acquisition de connaissances se double d’un 
transfert de procédures de l’enfant. Sur cette base 
théorique, il construit une méthode d’entraînement 
pour réactiver ces procédures, le P.e.i. (programme 
d’enrichissement intellectuel) permettant de réaliser 
des apprentissages complexes des activités de 
connaissance et de symbolisation.
Une longue partie de ce rapport est consacrée à la 
présentation de cette méthode. Une seconde partie 
donne le compte rendu d’une démarche expérimen­
tale appliquant cette méthode à des jeunes et des 
adultes en formation professionnelle mais également à 
des adolescents appartenant à des établissements de 
l'Association nationale des communautés éducatives. 
Les comparaisons réalisées dans des situations très 
différentes entre les groupes expérimentaux et les 
groupes témoins montrent l’existence de résultats 
objectivables sur tous les publics. En dépit de l’utilisa­
tion d’une forme réduite du P.e.i., les auteurs notent 
une modification tant du formateur que du sujet en for­
mation.
Un travail de recherche particulièrement innovant qui 
ne peut qu’intéresser les professionnels de ce secteur 
qui sauront aussi porter un regard critique et marquer 
les limites de la méthode, ce que ce rapport ne se ris­
que pas à faire.



Denise Bauer et Patrick Dubechot 
Les moins de vingt ans sans qualification 
Conditions de vie et attitudes 
vis-à-vis des dispositifs d’insertion
Crée oc (142. rue du Chevaleret. 75013 Pans) avnl 1989
(160 p.)

Le nombre de jeunes quittant le système scolaire au 
niveau le plus bas semble avoir atteint un palier qui 
correspondrait au noyau dur de l’échec scolaire. Ils 
sont environ cent mille à sortir ainsi de l’école sans 
aucune qualification. Alors qu’ils devraient faire des 
choix en matière de formation professionnelle, d’em­
ploi et de famille, ils n’ont aucun statut défini : ni élèves 
ni tout à fait stagiaires, ils ne sont pas non plus intè­
gres au monde du travail.
Regrettant le temps de la scolarité, ces jeunes se trou­
vent dans une situation de relative passivité que ne 
compensent pas des activités liées à l’entourage 
immédiat. Maigre leur proximité ou leur passage dans 
les dispositifs d’insertion, ils n’envisagent pas leur 
avenir sur un mode valonsant.



Marie-Andrée Sadot-Girard
Les Enjeux du chômage : exclusion
ou réinsertion sociale ?
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s. (direction : Marcel 
Panat), 1988 (138 p. + annexes)
Université Paris XII-Val-de-Mame. U.f.r. Communication et 
Insertion, département sciences sociales (avenue du General- 
de-Gaulle. 94010 Creteil Cedex)

"En trois ans de chômage, j'ai vieilli de quinze ans" 
déclare cet ancien cadre '’maison”, âge de cinquante- 
cinq ans et aujourd’hui bénévole à la Maison des chô­
meurs. Tous les chômeurs rencontres par Mane- 
Andree Sadot-Girard évoquent ce sentiment d’inuti­
lité ressenti à chaque instant de ces journées passées 
a chercher un travail, lorsque i’espoir de voir aboutir 
favorablement cette quête s'amenuise régulièrement. 
A la phase de choc et d'immobilisation qui constitue le 
premier stade de l’entree aans la situation de chô­
meur, succédé une phase de depression où l’image 
de soi est fortement ébranlée. La troisième phase de 
ce parcours du chômage semoie se caractériser par 
l’acceptation de la nouvelle situation et l’abandon du 
passé. La personne peut se remettre a experimenter 
de nouveaux rapports entre eile et son entourage. La 
transformation des dentites s appuie et renforce 
simultanément une mocification ces rapports aux cro­
ches : conjoints, enfants, parents, amis. Tout un mcce 
de sociabiiite se recomcose ers ce a rupture occa­
sionnée car e chômage.
La seconde partie du memoirs est consacrée a l'ana­
lyse de l’impact ces dispositifs ce crise en charge sur 
le processus de resociansaticn. Les maisons des cnô- 
meurs et :es services sociaux sent examines de ce 
point de vue.
S'il peut arriver, a la !ecture de ce mémoire, de trouver 
aueiques passages mnguets. en particulier :orsque 
l’auteur nous rappelle l'evoiution ces dees a orooos 
du travail - mais ;l s agit a ce 'application de ia regie 
du ;eu universitaire -, ies anaivses sur a transformation 
des dentites et es ’ormes ce soutien qu'un chômeur 
peut trouver sur sa mute nous semaient particulière­
ment nteressantes.



Vimla Sumbhoolaul, en collaboration 
avec Pierre Oberto
Sarcelles : peut-on parler d’intégration 
de la communauté originaire des Dom-Tom ? 
Agence nationale pour l’insertion et la promotion des travail­
leurs d’outre-mer (3. rue de Brissac. 75004 Pans), février i990 
(35 p. t annexes)

Si, comme le note M. Hervé Vieillard-Baron, profes­
seur agrégé de géographie au lycée Femand-Léger à 
Sarcelles, cette ville ne rassemble pas moins de cent 
trente ethnies différentes et accueille des ressortis­
sants de quatre-vingts Etats, il doit s’agir d’un bon 
terrain pour l’étude de l’intégration. Bien que se 
situant dans une perspective de recherche sur celle-ci. 
ce travail en restreint beaucoup le champ puisqu'il 
s’intéresse exclusivement à la population des Dom, 
qui représentait, en 1982, 8,2 % de la population de 
Sarcelles. Il semble d’ailleurs que cette population ait 
fortement augmenté à la suite du flux migratoire 
entraîné par le passage du cyclone Hugo en 1989. 
D’un niveau de formation et de qualification très bas. 
composée souvent de familles monoparentales, cette 
population se caractérise par l’importance du nombre 
de personnes de la troisième génération. La pre­
mière génération est venue en métropole munie de 
contrats de travail accordés le plus souvent par les 
ser/ices publics. La deuxième a suivi 'a -‘iliere d'inser­
tion professionnelle des parents ou a mis i'accent sur 
la formation : cette génération semble bien fixee en 
métropole. La troisième est une generation en souf­
france, desonentee par manque de racines, se deman­
dant comment on peut, a ia fois, être noir et ‘rancais. 
L'etude se termine par une sérié de propositions sur 
les outils a mettre en place localement pour faciliter 
l'insertion des populations des Dom.



Mylène Frappas, Evelyne Llorente,
Henri Mandrillé, Anne-Marie Tagawa 
Stratégie des dispositifs sociaux localisés 
face à l’organisation autonome des jeunes
Programme Mire, décembre *988 « 145 p.j
Atelier Champ social (La Simiane, ai, allee Serpentine. 13014
Marseille)

Pink-Floyd, Vagues, Fusion. Assur : des groupes de 
rock ? Non, mais des groupes de jeunes, ou plutôt des 
jeunes groupés ou plus précisément encore, des jeu­
nes utilisant le statut de l’association 'oi 1901 pour 
créer et développer des activités. Les auteurs de cette 
etude, réalisée dans les 13e et 14* arrondissements de 
Marseille, sont partis du constat que depuis 1983. 
dans les quartiers degrades, naissaient des associa­
tions composées, de façon dominante, car ces ,eunes 
de dix-huit a vingt-cinq ans. issus ocur la oluoart ae la 
deuxième génération.
Gestion d’une médiathèque et d’un clup de footbail. 
organisation de stages de ‘ormation. gestion d'un 
!ocal sur la cite, organisation d’activités de oisirs sur 
deux cites, les objectifs declares de ces associations 
se caractérisent par une ‘crte nscnotion sur e terri­
toire d'habitat, cite ou quartier. A a difference de a 
grande majorité des associations, ce n'est cas auteur 
d'un crojet que se rassemblent 'es .eunes. mais l’as­
sociation permet de donner un prolongement à une 
histoire commune. Exprimer et affirmer une volonté 
de donner d'eux-mémes et de a cite une mage dus 
-aicrisante. tel est souvent .-'cojectif *eei ce ces 
regroupements. La structure associative est alors ,nte- 
gree cans cette strategie qui cermet non seulement 
d'etre visible mais aussi reconnu.
H n est oas certain que ce modeie associatif soit le dus 
en accord avec la culture ce ces eunes cour qui a 
constitution a'identite crime sur a realisation materei- 
e. Or, .es modes ce hnancement et. dus generaie- 
ment. l'ensemDie aes dispositifs sceaux cans es- 
queis s'insèrent, sur 'e terrain, ces associations, sent 
essentiellement tournes vers a realisation. En 'état 
actuel du droit, a ;oi ce *901 'este pourtant e seul 
outil, a seule proposition, a a disposition ces nter.e- 
nants sociaux.



Jacqueline Gillet 
La Circonscription d'action sociale, 

un système d'interaction 
Ecole d'action sociale de la Cnaf et université Paris XIII 

Mémoire pour l'obtention de la M.s.t. Expression et communication
Photocopié, 1981 (80 p. + annexes) 

Direction : Serge Calvin

Cinquante miile habitants répartis dans trois cantons urbains 
et ruraux, douze secteurs de polyvalence, la circonscription 
Caf dont Jacqueline Gillet assure la responsabilité ne s'éloigne 
guère des standards de ce type de structures. Aucune innova­
tion, aucune recherche d'effets théoriques ou méthodologi­
ques, mais le constat, dans une situation bien ordinaire, de 
la pesanteur des institutions. Sept années après la publica­
tion des derniers textes relatifs à la mise en place des circons­
criptions, l’auteur dresse le constat du maintien des cloison­
nements administratifs et professionnels, regrette l'absence 
de politique sociale départementale et analyse la circonscrip­
tion comme une strate administrative de nos institutions. 
Dans ce contexte, qui oscille entre l'administratif et le pro­
fessionnel, Jacqueline Gillet décrit de manière quasi ethno­
graphique l'ambiguïté de la position de responsable et les 
difficultés éprouvées pour trouver un équilibre entre une sur­
abondance de hiérarchie et une inexistence de normes com­
munes aux travailleurs de l'équipe.



Jacques Thuillier
La Colline des fous
Mémoire pour le D.s.t.s., 1985. ronéoté (190 p.)
Université Paris-Nord (Villetaneuse). E.p.s.s. (139, boulevard 
du Montparnasse, 75006 Pans)
Direction : F. Sauvagnat
A cinquante kilomètres de Paris, sur une colline, entre 
le village et la forêt toute proche, se trouve un ancien 
château, utilisé comme aérium au temps de la lutte 
contre la tuberculose, puis reconverti pour accueillir 
une soixantaine d’enfants en internat de rééducation. 
Un établissement qui ne mériterait ni les indignités 
réservées aux structures maltraitantes ni les coups de 
projecteurs consacrant dans les congrès les institu­
tions innovantes.
Sophie, Pascal, Thomas, Laurence et bien d’autres, 
dont le portrait ne nous est pas dressé, habitent ici et! 
chaque jour, effectuent le même parcours entre l’ate­
lier, la classe et le groupe de vie, coupés du monde 
extérieur entre deux retours dans leur famille. Institu­
tion cocon, institution bulle où se pratique une psy­
chothérapie institutionnelle aux rites immuables mais 
non dénués d’efficacité dans le cadre d’un projet 
pédagogique établi voilà maintenant près de dix ans. 
Analysant l’évolution de cet institut de rééducation 
pendant ces dix dernières années, Jacques Thuillier 
note I existence d’inflexions dans les pratiques et les 
images. Le temps s’estompe où les habitants du vil­
lage voisin parlaient à propos du centre de la “colline 
des fous’’ ; des liens existent, des brèches se sont 
ouvertes dans les murs du château. La clientèle n’a 
pourtant guère changé ; certes, les enfants sont dépis­
tés plus tôt et font l’objet d’un placement plus tardif, 
l’institut recrute davantage dans le département et 
moins dans la région pansienne mais ces évolutions 
peu significatives n’expliquent pas les transformations 
de l’institut.
Alors comment rendre compte des changements ? 
Une volonté de l’équipe pédagogique ? Une soif d’in­
novation de la part de la direction ? Non, rien de tout 
cela, juste un accident, presque du hasard. L’autonté 
de tutelle procède à une réduction budgétaire, les 
éducateurs doivent réorganiser leur travail. De tâton­
nements en hésitations, sans theone. un nouveau 
modèle pédagogique se construit. Les groupes trop 
repliés sur eux-mèmes sont cassés, des formes nou­
velles de travail se mettent en place.
Tout se passe comme si les courants de pensées hos­
tiles à l’enfermement et prônant l’ouverture avaient 
actuellement une vigueur suffisante pour s’imposer 
comme manière unique de penser l’institution sociale 
et medico-sociale. Le mémoire de Jacques Thuillier, 
au-delà de l’anecdote, illustre fort bien ce mouve­
ment ; il faut le lire pour cela.



Ouvrage collectif
La Population des établissements pour 
l’enfance handicapée et inadaptée en Lorraine
Orsas-Lorraine (rue Robert-Blum, 54706 Pom-à-Mousson) 
Créai (14, rue Victor-Hugo, 54000 Nancy), juin 1985 (74 p.)

Fidèle à son approche habituelle des problèmes 
sociaux, l’Observatoire régional de la santé et des affai­
res sociales en Lorraine, en association avec le Créai, 
nous propose une image des équipements sociaux 
et médico-sociaux de la région. Il ne s’agit que d’une 
photographie mais nous savons que de tels documents 
peuvent se révéler utiles surtout lorsque le cadrage est 
large et la définition d’une grande précision.
L’étude a porté sur 6 724 enfants accueillis dans 101 
établissements différents. La structure de la population 
des centres sociaux et medico-sociaux est déente très 
finement, et les principales caractéristiques des place­
ments sont analysées.
Au moment où les collectivités territoriales mettent en 
place, à travers les schémas directeurs et les règle­
ments départementaux, leurs principaux outils de ges­
tion du secteur social, ce type d’informations vient com­
bler une importante lacune.



Étude de l’équipement social 
et médico-social des Ardennes
Centre régional Champagne-Ardennes pour l’enfance et 
l’adolescence inadaptées (cité administrative Tiriet, bâtiment 
111, 51036 Châlons-sur-Marne Cedex), septembre 1986
(221 p.)

La loi du 6 janvier 1986, dite loi particulière, fait obliga­
tion aux conseils généraux d’élaborer un schéma 
départemental des établissements et services 
sociaux. Les difficultés rencontrées par les élus à l’oc­
casion du transfert des compétences de l’État vers le 
département s’aplanissent progressivement et la plu­
part des conseils généraux en sont aujourd’hui à des­
siner les contours de leurs actions futures. Le Créai de 
Champagne-Ardennes, sur la demande du Conseil 
général, en liaison avec la Caisse primaire d’assurance 
maladie, nous propose une photographie de l’équipe­
ment social et médico-social dans le département des 
Ardennes.
Trois thèmes regroupent l’ensemble des informations 
recueillies : les établissements, les services et les 
associations ; au-delà d’un inventaire précis des 
équipements dont l’intérêt ne dépasserait cependant 
pas les limites des Ardennes, le rapport du Créai met 
l’accent sur une descnption fine des populations qui 
fréquentent ces établissements et ces services.
Dans les prochains mois, nous devnons disposer de 
monographies semblables pour chaque départe­
ment, nches par leurs informations sur l’offre. De tels 
travaux nous semblent cependant manquer d’une 
vision prospective de la demande : souhaitons que les 
élus intègrent cet aspect dans leurs prochaines com­
mandes, l’élaboration des politiques sociales départe­
mentales y gagnera en pertinence.



Cram Centre
Etude des signalements 1985-1986
Caisse régionale d'assurance maladie des travailleurs salaries 
du Centre (30. boulevard Jean-Jaures. 45033 Orléans Ceoex). 
ronéoté, octobre 1986 (61 p.)

Nombreuses sont les études sur les usagers du ser­
vice social ; la frequence des travaux sur les institu­
tions sociales elles-mêmes doit être plus élevée enco­
re. mais rares sont les recherches publiées sur l’articu­
lation entre l’institution et son client- Les processus 
d’autosaisme par les institutions demeurent souvent 
opaques, comme s'il fallait maintenir la fiction d’un 
usager totalement libre s’adressant au service social 
comme il déciderait d’aller dans n'importe quel centre 
commercial. Dans certaines situations, une personne 
fait l’objet d’un signalement systématique auprès d’un 
organisme social, lequel met en place un dispositif 
plus ou moins contraignant. Naissance, accident du 
travail, longue maladie entrent dans le cadre de ces 
législations.
Le service social de la Caisse d’assurance maladie de 
la region Centre a entrepris une telle etude sur les 
signalements systématiques ou occasionnels effec­
tues en cas d’arrêt maladie et d’accident du travail. 
Entre le 1er septemore et le 30 octobre 1985. près de 
3 000 signalements sont étudiés en fonction de l'âge, 
de la situation de la personne, de la localisation et des 
réponses apportées par l’institution. Dans une pénode 
où de nombreuses institutions sociales utilisent leurs 
ressources informatiques pour mettre en place des 
procédures automatisées de signalement de leurs 
ressortissants en situation difficile, cette étude marque 
bien l’intérêt mais aussi les limites de cette approche 
de la clientèle.
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Créai
Contribution technique à l’élaboration 
du schema départemental pour les établissements 
et services concourant
à la protection judiciaire et administrative 
des mineurs en Charente-Maritime
STI® réQJ0nal Poit0u-Charente pour l’enfance et l’adoles­
cence inadaptées (44. boulevard Pont-Achard. 86000 Poi­
tiers). ronéoté, janvier 1986 (208 p.)

Les schémas départementaux se suivent et se res- 
semblent (1), oscillant entre l’inventaire et la photogra­
phie de la réalité institutionnelle d’un département ici, 
a Charente-Maritime. Un département peu densifié où 
le développement du tourisme ne parvient pas à com­
penser les fermetures d’entreprises dans le bassin 
d empl°|s de la Saintonge maritime. Un département 
dans lequel le Conseil de prévention de la délinquance 
constate une elevation des actes de “petite délinquan­
ce et une montée de la toxicomanie.
La constitution d’un répertoire départemental des 
équipements sociaux permet de reperer des désé­
quilibrés géographiques et surtout de pointer des 
manques en matière de formation professionnelle des 
jeunes et de placement familial spécialise.

(1) Voir comote rendu de Étude de 
l’équipement social et médicosocial 
des Ardennes, .n Informations socia­
les n° 7/1986. p. 96.



Marie Devergnies
Service social en circonscription 
et développement des solidarités locales
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s.. janvier 1984 (139 p. - 
annexes)
Institut de travail social et de recherches sociales (1, rue du 
11-Novembre. 92120 Montrouge)
Direction : Michel Autes

Lorsque les activités économiques traditionnelles, le 
charbon, le textile et la métallurgie, sont en constante 
régression, lorsque les habitants de ce quartier de Lille 
voient leurs ressources se restreindre, les pratiques 
des travailleurs sociaux ne doivent-elles pas aussi 
subir une transformation ?
Pour répondre à cette question. Marie Devergnies. 
analysant par le menu le fonctionnement d’une cir­
conscription pointe l’existence des solidarités loca­
les, le souci des travailleurs sociaux de s'adapter à ces 
temps de cnse et essaie de conjuguer ces atouts avec 
l’existence d’une volonté de décentralisation exprimée 
par le législateur. Si la mayonnaise prend, un renouvel­
lement aes formes de l’action sociale devient alors 
envisageaDle.



Nicole Letoumeur
i'A?P*0priati0n de resPace chez des enfants

3 tre,2e ans P'acés en foyer de l’enfancelSpagesPr8Sente P°Ur l0btenti0n du D-S-t.s.. mars 1987,

Insttui de travail social et de recherches sociales (1 rue du 
11-Novembre. 92120 Montrouge) 1 U
Direction : Anne Coppel

Les couloirs où l’on peut courir, se battre, les soupen-
S® b °,ttir 9t trouver refu9e. puis des lieux pour 

sy fare une place et s’y installer, un groupe pour s’y
un endroit’ P°Ur S’affronter aux autres’ P°ur partager

Une lingene pour laisser passer le temps d’un cafard 
assis contre la machine à laver, et écouter l’eau couler.’ 
Des boites que I on accumule près de son lit lorsque
tout va bien, un coin que l’on détruit, et l’espace se 
rétrécit à la dimension d’un chagrin.
François. Michaelle, Françoise, Alexandra, quatre figu- 
res d enfants dans un espace collectif, un foyer de 
Aide sociale à l’enfance. Quatre enfants qui jouent 

leur vie en occupant des rôles sur cette scène où, quel 
que soit le lieu, tant de places sont à prendre, de terri­
toires a envahir ou à défendre.
Rimant en courtes séquences, observant de brefs 
moments de la vie de ces enfants de huit à treize ans 
Nicole Letoumeur, éducatrice spécialisée décortique 
magistralement la réalité parfois si ténue d’un travail 
d accompagnement dans une institution, espace de 
socialisation, espace de transition.
Un mémoire auquel il ne manque que les images et les 
sons.



Annie Jeanneau
Le Ssesd, maillon d’une chaîne surdéterminée
ou espace d’ouverture
Étude à partir du fonctionnement
d'un Ssesd de l’arrondissement de Lille
Mémoire pour l'obtention du D.s.t.s. avnl 1986 (140 p + aru
nexes) <in*
Institut régional de formation des travailleurs sociaux (chemin 
de Tournai, "La Happe-qui-peut", 59120 Loos)

Parce que des parents de très jeunes enfants handica­
pés moteurs refusaient un placement de l’enfant en 
internat, parce que des enfants présentant des handi­
caps multiples ne trouvaient pas de place dans les ins­
tituts médicopédagogiques, à partir des années 70 
dans la region pansienne, en 1976, a Lille. l'Associa­
tion des paralysés de France (A.p.F.) a soutenu la 
création de services de soins et d’éducation spéciali­
sée à domicile.
Suffît-il de sortir des murs pour transformer les ins­
titutions ? Étudier le fonctionnement de ce service à 
domicile conduit nécessairement à rencontrer cette 
question qui, bien au-delà de l’aspect particulier de la 
prise en charge du handicap, présente pour l’ensem­
ble du social un intérêt indéniable.
A partir de l’instant où un médecin révéle aux parents 
la nature du handicap de leur enfant, ceux-ci s’inscri­
vent dans un ensemble complexe d’interactions entre 
les spécialistes de la médecine, de la rééducation et la 
famille. L’amvée au service de soins à domicile est par 
conséquent l’aboutissement d’un long processus et 
de multiples interactions entre la famille et les spécia­
listes.
Quand va-t-il marcher ? Quand va-t-il parler ? Saura- 
t-il lire et écnre ? A ces questions Annie Jeanneau 
montre que l’on répond par un enchaînement d'actes 
répétitifs, mal reliés entre eux et se situant tous dans 
la perspective d’une intervention médicale répara­
trice dans laquelle les parents ne peuvent que difficile­
ment se situer. En dehors des murs, ne ferait-on alors 
que transposer les pratiques en usage a l’inteneur des 
etablissements ?



Mane-Anne Cartellier,
Jean-Jacques Milan, Alain Rugo 
et Michel Tachon
Étude de la clientèle d'action sociale 
à la Caf de Villefranche-sur-Saône
AreDS (27, cours d'Hertoouville. 69424 Lyon Cedex 3), Janvier 
1987 (208 p).

Les allocataires d’une caisse d’Allocations familiales, 
ici celle de Villefranche-sur-Saône, ne sont pas les 
Robinson Crusoé de la métaphore chère aux écono­
mistes, ils vivent dans un milieu humain, géographi­
que. Prétendre connaître les usagers d’une institution 
sociale, Caf ou autre, suppose de faire le détour par la 
connaissance de ce milieu de vie. Telle est la démar­
che, intéressante par une grande lisibilité dans ce rap­
port, à laquelle se livre l’Areps.
Parmi l’ensemble des prestations auxquelles peu­
vent avoir accès les familles, il apparait possible d'ef­
fectuer des regroupements ; ainsi, certaines familles 
ne bénéficient que des allocations familiales, d’autres 
perçoivent des allocations aux adultes handicapes. 
Les auteurs de l'étude identifient ainsi seize configu­
rations différentes d’allocataires et. pour chacune, 
avec force tableaux - vive les fonctions graDhiques 
logiciels de traitement de texte...-, ils en décrivent les 
pnncipales caractéristiques.
La dernière partie de l'étude, s’inspirant des rapports 
d’activités de la caisse et d’une enquête par question­
naires auprès de 1 500 allocataires, essaie de cerner 
l’adéquation entre l’offre et la demande d’interventions 
sociales. La conclusion reste classique à ce type de 
recherche : l’action sociale atteint principalement des 
catégories moyennes et peine pour faire se joindre 
offre et demande pour les couches les plus démunies 
de la population.



Michel Calvo
Généalogie et devenir
des circonscriptions d’actions sociales
Mémoire pour l'obtention du D.e.a.
Etudes politiques, université Montpellier I (39. rue de l'Univer- 
site. 34060 Montpellier Cedex)
Direction : Paul Allies
Demander le mémoire à l’auteur (9. rue Grand-Saint-Jean. 
34000 Montpellier)

Par la lourdeur de leurs préliminaires, les travaux réali­
ses pour l'obtention du diplôme d’étude approfondie 
présentent souvent les inconvénients des theses sans 
apporter la vigueur des résultats obtenus au terme 
d’une démarche longue et rigoureuse. Sans échapper 
totalement à ces critiques, le mémoire de Michel Calvo 
sur la généalogie et le devenir des circonscriptions 
d’actions sociales tente d’établir un lien entre la mise 
en place des cnconscriptions, le développement des 
directions départementales de l’action sanitaire et 
sociale et l’émergence progressive d’une logique de la 
territonalisation du social dont la réforme de décen­
tralisation ne serait qu'un prolongement, un ultime 
avatar.
Elus, administratifs et travailleurs sociaux, trois légiti­
mités s’interpénétrent, se confrontent ou s’allient. 
Michel Calvo. s'appuyant sur l’exemple de l’Hérault, 
essaie de rendre compte de ces jeux d’acteurs du 
social. Ce mémoire fait suite a une maitnse. nous lirons 
la these avec intérêt.



Maya Chami
L'intervention sociale en toxicomanie
Université Paris-Nord, Ecole pratique de service social 
Mémoire de maîtrise ronéoté, 1-983 (262 p. + volume d'annexes) 
Direction : A. Coppel

Lorsque Maya Chami s'intéresse à l'intervention sociale en 
toxicomanie, après un long parcours dans des institutions 
de prise en charge de jeunes drogués, institutions dont 
I épicentre se situe à Marmottan, elle rédige un volumineux 
rapport accompagné d'annexes très riches. Sauf si vous ne 
connaissez rien à la drogue comme produit, comme pro­
blème social ou médical, sauf si vous ignorez tout de la 
législation sur le sujet et les modalités diverses de traite­
ment, allez directement à la page 1 69. A partir de là, alliant 
une étude qualitative des interactions entre le jeune drogué 
et le travailleur social à une analyse quantitative des échecs 
et des réussites de l'intervention sociale, Maya Chami nous 
propose un triple modèle d'action :
• la poursuite d'une relation d'assistance où le soignant se 
voit consommé comme l'était le produit ;
• la prise en compte d'une rationalité psycho­
thérapeutique où, la toxicomanie étant considérée comme 
malaise plus intime, plus profond, l'assistant social ne peut 
qu'accompagner les dynamiques personnelles ;
• une combinaison de réponses individuelles ou collectives 
sur le schéma de la prise en charge des adolescents délin­
quants auxquels il faut proposer un passage progressif vers 
une resocialisation. Bien que se situgnt dans cette dernière 
perspective, l'auteur, refusant tout4 explication univoque 
et simpliste, analyse finement la complexité d'une relation 
à deux partenaires où l’institution et la drogue constituent 
toujours deux acteurs supplémentaires. Relation où, plus 
qu ailleurs, la confiance, l'accueil sont éléments fondateurs 
et le langage bien souvent impuissant.
Prolongeant cette recherche. Maya Chami a mis en place 
un atelier d'expression artistique, projet agréé en 1982 
dans le cadre du Fonds d'intervention culturel (Fie).
Et si l'imaginaire pouvait, pour certains, être redécouvert 
par le biais d'autres techniques que la drogue ?



Danielle Rigaudiat
La Médiation sociale
Ministère des Affaires sociales et de la Solidarité nationale, direction 
de I Action sociale (Paris)
Ronéoté, septembre 1984 (85 p.)

Regrettant, dans les analyses du travail social prônées par les 
tenants de la théorie du contrat social ou par les partisans de 
a these de la reproduction des classes par l'action sociale 
la quasi-absence du terrain, Danielle Rigaudiat nous propose 
une breve réflexion sur la fonction de médiation sociale. Atta­
quant au passage, comme si cela avait encore une quelcon­
que utilité, les apports de J. Verdes-Leroux et s'appuyant sur 
la vie d une circonscription, l'auteur essaie de rendre compte 
du développement de la fonction de médiation des profes­
sionnels du social.



Travail collectif effectué sous la responsabilité technique
de Mane-Christine Drom
Rupture. Analyse des modes d'intervention
en milieu ouvert auprès de familles en difficulté
Habitat éducatif, centre Louise-Michel (94000 Créteil), 1983 ( 186 p )

Le rapport collectif présenté par l'équipe de travailleurs 
sociaux du centre Louise-Michel de l'association Habitat édu­
catif s intitule Rupture, au singulier, et cependant il traite de 
deux ruptures bien différentes. La première concerne les 
modes d intervention des travailleurs sociaux, la seconde 
s applique à la situation des familles accueillies par le centre 
Au terme d'une critique très vigoureuse, et que l’on aurait 
aimée plus solidement argumentée, des hôtels maternels et 
des centres d'hébergement traditionnels, des travailleurs 
sociaux refusaient des institutions qu ils jugeaient trop 
contraignantes et peu efficaces pour créer une association 
capable de proposer un hébergement en appartements 
disséminés à des femmes avec plusieurs enfants, sans limite 
d âge. accueil en période de crise, ouvert également aux cou 
pies avec enfants Plus qu'un rapport de recherche, l'équipe 
porteuse de ce projet nous donne à lire un état des choses 
Trois années après la mise en œuvre de l'action, des résultats 
permettent de contrôler non pas au sens bureaucratique mais 
gestionnaire du terme, la fiabilité du projet et les principaux 
axes de son développement
De mai 1980 à décembre 1982, soixante-seize familles ont 
été accueillies en structures éclatée avec, à chaque fois, un 
double projet : briser les cycles de reproduction qui, d'une 
génération à l'autre, recréent les mêmes situations mais aussi 
éviter que, d'une crise à l'autre, se rejouent des ruptures iden­
tiques.
Des résultats intéressants sont présentés par les auteurs : 
un nombre important de sorties de l'institution avec loge­
ment, la faiblesse du nombre de placements d’enfants ; résul­
tats que les travailleurs sociaux corrélent avec les modes 
d'action développés : hébergement éclaté, contractualisation 
de la relation avec les femmes, pnse en charge de la famille 
dans sa totalité. Il reste à préciser dans la production de ces 
résultats, au demeurant fort intéressants, la part de l’interven­
tion sociale et celle du mode de sélection des femmes et des 
familles prises en charge. Mais pour cela, il faudrait que d'au­
tres centres, d'autre équipes, se décident à leur tour à pro­
duire des résultats et à expliciter leurs modes d'action.



Marie-Noëlle Lacroix 
La Relation en service social. Lieu de projection 

d'une idéologie et de certains fantasmes
Université Paris VII

Thèse pour le doctorat en sociologie (troisième cycle), octobre 1980
(231 p. + annexes) 

Direction : Jean Duvignaud

A partir d'une enquête par questionnaire réalisée auprès de 
250 assistantes de service social, Marie-Noëlle Lacroix, elle- 
même assistante de service social, nous propose, dans une 
thèse de troisième cycle, une description de cette profession 
vue de l'intérieur. Les professionnels y trouveront le fidèle 
miroir d'une époque aujourd’hui largement remise en ques­
tion.
L'auteur prolonge cette description par une réflexion sur le 
rapport travailleur social-client, rapport dans lequel la neutra­
lité affective et bienveillante constitue un leurre. L'influence 
de l’histoire de la profession, les marques d'une idéologie 
psychologisante et individualisante, l'emprise du case work 
et le poids de l'institution s'ajoutent aux fantasmes de trans­
parence et d’influence portés par les professionnels et ne font 
qu’opacifier davantage la relation aidant-aidé.



^uieb. jvhv- .a uuiiduurafion de on. tbouchari.
G. Castellam et G. Duchâtelet
Nouvelles stratégies de travail social 
et lutte contre la pauvreté
Caisse nationale des allocations familiales .23. rue Daviel. 
75634 Pans Ceaex 13). mai 1986. 168 pages

Synthèse d’un très vaste ensemble de travaux sur la 
pauvreté conduits sous l’égide du Bureau de recher­
ches de la Cnaf entre 1972 et 1984, le rapport pré­
senté par Michel Autès ne manque pas, dans une pre­
mière partie, de s'interroger sur le concept de pau­
vreté et, par conséquent, de rencontrer dans la pers­
pective ouverte par Ruwen Ogien (1) une double direc­
tion de recherche. Dans une première logique, la pau­
vreté constitue une réalité parfaitement objectivable, 
et les seules limites à sa connaissance résident dans 
l’imprécision de nos méthodes ; pour la seconde 
approche, la pauvreté est un rapport social et ne 
peut s’analyser et se comprendre qu’en relation avec 
la nchesse ; la désignation du pauvre devient alors une 
stratégie de marquage social. Ayant identifié cette dif­
ficulté, Michel Autès décht les glissements concep­
tuels à l’intérieur même de l’institution Cnaf où Içt prise 
en charge de la pauvreté a succédé à l’intervention en 
direction des familles défavorisées après s’être préoc­
cupée des familles “en marge". Dans un second 
temps, l’auteur du rapport adopte une démarche de 
retour au terrain pour essayer de comprendre le fonc­
tionnement des réponses sociales à la pauvreté à par­
tir d’expériences menées dans des Caf.
Deux mécanismes fondamentaux coexistent pour lut­
ter contre les situations de pauvreté. Aux prestations 
monétaires, parfois rendues complexes par leur juxta­
position. parfois simplifiées à l’extrême dans le cas du 
revenu minimal garanti, s’ajoutent des équipements 
sociaux intégrés dans les quartiers où résident les 
populations en situation de pauvreté. S’ajoutent, 
coexistent, voire s’opposent ces deux logiques, l’une 
pnvilégiant l’intervention financière et catégorielle, 
l’autre mettant l’accent sur l’intervention des travail­
leurs sociaux sur un territoire. Pour l’auteur du rapport, 
l’essoufflement économique de la première logiaue 
devrait entraîner une accentuation de l’intervention 
sociale territorialisée, outil de développement au ser­
vice des populations.
Creil. Vannes, Cahors et bien d’autres expériences 
permettent de dessiner les contours de ces actions 
dans lesquelles un souci de recherche toujours pre­
sent permet d’évaluer régulièrement le degre d’at­
teinte des objectifs, où la contractualisation du rapport 
usager-travailleur social est vécu comme une nécessi­
té. Ainsi s’esquisse une méthodologie de l’interven­
tion sociale ou la mobilisation, l’organisation et la 
négociation 'constituent les clefs pnnciDales d’une 
action multidimensionnelle autour de l’haoitat. du raD- 
port à l’argent, des équipements sociaux et de l’éco­
nomique.
L'analyse des experiences menees par les différentes 
éauioes de travailleurs sociaux est particulièrement 
stimulante oour la reflexion mais aussi pour la prati­
que. mais plus encore intéressante nous semble être 
l’invitation a une recomposition d’ensemoie de l’action 
sociale dont il resterait cependant à démontrer et l’effi­
cacité et la possibilité d’une inscription dans notre 
reel, ici et maintenant.
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François Le Poultier
Travail social, inadaptation sociale 
et processus cognitifs
C.t.n.e.r.h.i. (2. rue Auguste-Comte. B.P. 47. 93173 Vanves 
Cedex), avril 1986 (198 p.)

A quoi sert le travail social ? Sans caricaturer exagéré­
ment la réalité, nous poumons admettre que chacun 
des rapports examines dans cette rubrique essaie, de 
manière parcellaire et avec plus ou moms d’hadilete et 
de succès, de repondre à cette question. François Le 
Poultier, dans un texte court, dense et passionnant, 
puise dans les ressources de la psychologie sociale 
expérimentale oour montrer que les jeunes qui fré­
quentent les travailleurs sociaux modifient la percep­
tion qu’ils ont du rapport à leur milieu. De nombreux 
travaux de psychologie sociale avaient précédemment 
démontré l’impact de l’éducation sur la constitution 
des systèmes normatifs. Pour rendre compte de la 
survenue d’un événement, nous mettons en place un 
système d’explications dans lequel nous nous perce­
vons comme le jouet des circonstances et du hasard 
où nous nous vivons comme des personnes responsa­
bles de ce qui leur arrive. Sur cet axe. les jeunes les 
plus anciens dans le circuit du social se situent plus du 
côté de l’explication par la responsabilité personnelle. 
Cela fait dire à François Le Poultier que les travailleurs 
sociaux favorisent chez leurs clients le développement 
d’une norme d’intemalité.
Faut-il aller plus loin et suivre l’auteur dans les généra­
lisations qu’il tire de ce constat et applique à l’ensem­
ble du travail social ? Si cette seconde démonstration 
n'est pas aussi convaincante, l’hypothese ouvre la 
direction de nouvelles recherches fort stimulantes 
pour une meilleure compréhension du travail social.



Mireiile-Lucile Latour
Si le corps vous en dit.
La problématique corporelle en travail social
Mémoire présente pour l'obtention du diplôme des hautes- 
etudes en pratiques sociales (direction : Helène Reboul), 1989
(210 p.)
Université Lumière. Lyon II. département des pratiques édu­
catives et sociales (18. quai Claude-Bernard. 69000 Lyon), 
Collège cooperatif Rhône-Alpes

Faute de mettre un nom sur son visage, elle détourna 
le regard et. de bouche à oreille, la voix de la sagesse 
mit le doigt sur la plaie : alors, l’estomac noué, elle fit 
face, à cœur ouvert et le dos plein.
Ces expressions, et bien d’autres, figurent dans les 
entretiens réalisés par Mireille-Lucile Latour auprès 
d’une douzaine d’assistantes en service social qui. à la 
question mitiaie "Dans votre relation avec le client, le 
corps est-il. à votre avis, révélateur de problèmes ?”, 
détaillent les lieux du corps et, en fonction de la nature 
de leur activité professionnelle, modulent l’utilisation 
des parties du corps dans leur langage.
S'éloignant parfois très loin du contenu de ces entre­
tiens pour aller rechercher, dans la préhistoire, l’art et 
la psychanalyse, les multiples sens confères au corps. 
Mireille-Lucile Latour réalise plus un essai qu’un 
mémoire au sens classique de ce terme. Les travail­
leurs sociaux n’y trouveront pas la réponse immédiate 
à une demande d’outils pour interpréter les signes cor­
porels au-delà de la parole. Puissent certains d’entre 
eux éprouver l’envie de prolonger ce travail et, en 
appliquant quelques méthodes inventées ici, mieux 
cerner la place du corps dans la relation aidant-aidé.



Madeleine Hersent et Irène Jonas
Les Groupements d’achats, du travail social
aux réseaux de solidarité
Association pour le Développement de l'économie sociale et 
locale (113. rue de Charenton. 75012 Pans), décembre 1988 
(95 p.)

Cette étude a été réalisée pour la Direction générale de 
la concurrence, de la consommation et de la répres­
sion des fraudes. En raison de la rarete de l’interven­
tion de cette administration dans le secteur social, cela 
méritait d’être noté ! Mais son intérêt n'est pas seule­
ment là. Dans le cadre du programme gouvernemental 
de lutte contre la pauvreté et la précarité, le souci de 
répondre aux besoins alimentaires des personnes 
en difficulté a généré de muitioles initiatives : banque 
alimentaire, ouverture de restaurant sociai. distribu­
tions de surplus agncoles. de bons d’alimentation, de 
colis, de reoas cnauds...
Les quatre groupements d’achats, situes en Charente- 
Maritime et a Angers et décrits par Madeleine Hersent 
et Irène Jonas, participent de la même iogique alimen­
taire, tout en favorisant des formes de participation et 
de sociabilité. A côté de l'activité de type cooperative 
d achat, négociant à pnx recuits chez des grossistes 
des produits alimentaires, frais ou surgeies. l'étude 
montre l’etroite liaison de ces groupements avec le 
travail social a travers trois types de services : le ser­
vice polyvalent de secteur, l'economie sociale et fami­
liale et le centre social.
Les quatre monographies démontrent la realite de 
trois formes d’effets : un aoport en terme de nutn- 
tion. d’avantages financiers et de gestion de budget, 
des apports en terme de rupture d’isolement et de 
creation de reseaux de soiidante, oes apports en 
terme de dynamisation du tissu social. Elles montrent 
aussi la fragilité de telles structures dans lesquelles le 
dynamisme et le voiontanat des personnes constituent 
des conditions pnmordiaies d’une éventuelle pérenni­
sation.



Criv/municipalité de Chanteloup-!es-Vignes 
Nouvelles Urbanités : quelles actions sociales ?
Actes du colloque international de Chanteioup-ies-Vignes 
Centre de recherche interdisciplinaire (54. rue de Garches, 
32420 Vaucresson), octobre 1987 (115 p.)

Chanteloup-les-Vignes. Il est des noms qui flattent la 
ruralité de nos mémoires. Comment imaginez-vous ce 
village : un trou de verdure où chante une rivière, un 
hameau ombragé où les loups ne hurlent plus mais où 
le vent fait siffler es ceps ? Allez, arrêtons, la com­
mune de Chanteloup-les-Vignes, dans 'es Yvelines, 
est passée en quelques années et avec l’aide d’une 
Zac de 1 500 à 11 000 habitants. Plus de soixante 
ethnies cohabitent et la moitié de la copulation a 
moins de vingt ans. Le classement de la commune en 
îlot sensible, la création d’une Zep et bien d’autres réa­
lisations témoignent de la vigueur de l’équipe muni­
cipale et de la vie associative dont l’association 
Mimloup constitue un élément moteur.
Le colloque organise en octobre 1987 par 'a municipa­
lité et par le Cnv marquait e souci des oromoteurs 
locaux d’action sociale de ne pas se couper d’un effort 
d’elucidation du sens de leurs actions.
Le rôle de 'a prevention spécialisée, l’action sociale 
dans une société plun-ethmque. les oolitiaues munici­
pales en direction ae la jeunesse, i'apport ae ia recher­
che-action constituaient es principaux themes abor­
dés par les participants à ce colloque. Donner a une 
rencontre un caractère international contribue souvent 
plus à renforcer l’image des organisateurs qu’à enri­
chir les débats ; ce n’est pas le cas ici et les apports 
de chercheurs espagnols, tunisiens et italiens eclairent 
avec force les sujets traités.



Laurence Fabre 
Les Effets du Allô ! De l’utilité 
d’un lieu d’écoute téléphonique 
Perspectives pour le service social
Mémoire présenté pour l’obtention du D.s.t.s., octobre 1986 
(125 p. -r annexes)
École de service social de la Cramif (26, rue des Peupliers, 
75013 Pans)
Direction : M. Gabei

S.O.S. Troisième Age, Allô Six-Quinze ans, Écoute 
Cancer, Jonas écoute, S.O.S. Amitié, et bien d’autres 
encore, vous n’avez que l’embarras de la ligne pour 
choisir. Les services d’écoute, de conseil et d’aide 
téléphoniques, suivant en cela l’avancée du téléphone 
ces quinze dernières années, se sont considérable­
ment développés jusqu’à constituer de véntables for­
mes d’interventions sociales. Avec l’accroissement 
des communications, les professionnels et les béné­
voles de l’écoute téléphonique constituent progressi­
vement un ensemble de savoir-faire, parfois à la limite 
de la recette et parfois plus élaborés.
Le mémoire présenté par Laurence Fabre, assistante 
de service social dans un centre medico-psycho- 
pédagogique doté d’un service téléphonique à l’usage 
de parents et d’enfants en difficulté, S.O.S. Parents- 
Enfants, fait apparaître, à partir d’une enquête realisee 
sur deux mille appels, le profil des appelants, décnt 
les réponses données par les écoutants et situe le 
rôle de l’appel téléphonique dans un contexte de 
violence à l’inténeur de la famille.



Jean-Louis Zanda et Paule Pinay
Le Placement des mineurs handicapés sociaux
dans les structures d'accueil non traditionnelles
A.d.s.e.a. du Val-d'Oise 
Ronéoté, novembre 1984 (79 p.)

De la ferme thérapeutique au centre de crise en passant par 
lecole experimentale, les structures d'accueil non tradi­
tionnelles se caractérisent par une très grande diversité Si 
environ 75 % de ces structures se situent dans des secteurs 
ruraux au sud de la Loire, elles ne ressemblent pas nécessaire­
ment a I image offerte par les médias à l'occasion de certaines 
affaires mettant en cause des lieux de vie.
Privilégiant tantôt l'insertion dans une famille, tantôt le com­
pagnonnage avec les détenteurs d'un savoir-faire particulier 
ou, plus simplement, mettant l'accent sur le partage de la vie 
quotidienne, ces structures, dites aussi intermédiaires, 
reçoivent des enfants mais également des adolescents ou de 
jeunes adultes qui ne trouveraient que difficilement un accueil 
familial ou institutionnel dans le réseau traditionnel. Des place­
ments d origines très variées, des situations souvent lourdes, 
des dimensions réduites favorisant la communication entre 
les personnes présentes, adultes et mineurs, apparaissent 
comme les composantes régulières de ces organismes 
Pour effectuer cette recherche, Jean-Louis Zanda et Paule 
Pinay ont analyse finement vingt-deux structures parmi cent 
soixante-neuf prises en compte dans leurs travaux. Au terme 
de leur etude, ils constatent l'aspect minoritaire des discours 
radicaux refusant, par exemple, la procédure d'agrément ils 
montrent la preponderance des couples d'accueil et la diminu­
tion des communautés et. surtout, ils mettent l'accent sur 
I augmentation du nombre d'expériences ne faisant plus réfé­
rence a une volonté ‘requente dans les années 70 de s'insérer 
dans un proiet giooal et contre-culturel. Les ieux de vie

devraient plutôt être pensés en termes de continuité, à l'inté­
rieur du dispositif social et non pas sur le mode de la rupture. 
La professionnalisation des accueillants, leur insertion dans 
e reseau institutionnel classique renforcent cette idée de 
continuité. Cette recherche constitue une réflexion stimu­
lante sur les lieux de vie et les structures intermédiaires 
hors des schemas du prêt-à-porter idéologique.



Créai d’Aquitaine
Patchwork pour les lieux de vie, 
lieux d’accueil
Dossier realise par le Centre regional d'Aquitaine d'études et 
d'actions sur les handicaps et les inadaptations (tour Mozart. 
2. rue Jean-Artus. B.P. 106. 30030 Bordeaux Cedex), sep­
tembre 1989 (86 p.. 85 F - 15 F de port)

Qui. de la génération soixante-huit, n’a pas eu sa cou­
verture ou sa robe en patchwork, assemblage de mul­
tiples carres d’étoffes de couleurs ? Dossier patch­
work pour un suiet patchwork, faut-il voir, dans le 
choix de ce mot pour parler des lieux de vie. le rappel 
d’un élément d'une culture néo baba-cool ou, simple­
ment, une métaphore pour désigner la diversité de 
ces lieux et, accessoirement, la diversité du dossier 
présenté par l’équipe du Créai d’Aquitaine ? Comme 
toujours, l’ensemble de ces explications possède 
probablement une part d’exactitude.
Une fois de plus, par-delà la diversité des populations 
accueillies, les lieux de vie se caractérisent par une 
ressemblance - mais n’allez peut-être pas le leur dire 
- des modes d’accueil, l’importance des relations au 
quotidien, la diversification d'un petit nombre de per­
sonnes hébergées dans un même lieu.
Soulignant l’originalité des lieux de vie, rappelant les 
progrès marqués par la circulaire de Georgina Dufoix 
en janvier 1983, développant une reflexion sur les sta­
tuts et les agréments, présentant une enquête réali­
sée sur quarante et un lieux de vie issus de vingt-qua­
tre départements, ce dossier va bien au-delà d’un 
simple inventaire des lieux de vie en Aquitaine.
La liste de ces lieux et une bibliographie viennent 
compléter ce dossier qui laisse, par ailleurs, une place 
importante a la presentation de certains lieux.
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Conseil économique et social
La Qualité de la vie 

dans les banlieues des grandes villes 
Rapport présenté par André Girard 

Multigraphié, novembre 1983 (98 p.)

Les rapports émanant d'organismes officiels ne se caractéri­
sent guère par la construction particulièrement originale de 
leurs hypothèses ou par une habileté méthodologique spécifi­
que ne faut pas pour autant les négliger. L'exercice consiste 
le plus souvent à rassembler le maximum d'informations sur 
un sujet, a effectuer une synthèse de ces données et à déga­
ger quelques axes susceptibles de recueillir le plus large 
assentiment possible. Les travaux du Conseil économique et 
social poussent d ordinaire cette logique dans ses ultimes 
retranchements, cela fait leur intérêt pour qui ne fait que 
rechercher une information sur le sujet traité.
Le rapport présenté par André Girard sur la qualité de la vie 
dans les banlieues des grandes villes n échappe pas aux 
lois du genre.
Phénomène mondial, la progression des banlieues revêt une 
ampleur inégalée dans les pays du tiers monde. En France, 
près du tiers de la population vit en banlieue. Il serait toutefois 
vain de penser la banlieue comme une réalité homogène là 
ou eirapport distingue des banlieues heureuses, des zones 
naufragées et des villes qui ont su montrer qu'il n'y avait pas 
de fatalité des banlieues.
L auteur s intéresse plus spécifiquement aux banlieues nau- 
ragees et rejoint, dans son analyse, les constats de la Com­

mission pour le développement des quartiers, d'où la simili-
Vv«f deS Pr°P°S'tions qui clôturent cet avis adopté par 
1 13 voix et 36 abstentions.



Paul Reynaud et Roland Tourreau 
Dynamiques sociales et politiques d'attributions 

Crédoc (142. rue du Chevaleret, 75013 Paris) et C.n.r.s., Mode de 
vie communication et développement (82, rue Cardinet, 75017

Pans)
Multigraphié, 1985 (252 p. + annexes)

En entrant dans un nouveau logement, n'avez-vous jamais 
rêvé d'y choisir vos voisins, de réaliser tous les aménage­
ments possibles pour le rendre plus vivable, peut-être même 
de l'avoir construit, et de trouver à votre disposition des lo­
caux collectifs pour y organiser avec vos amis toutes les acti­
vités dont vous avez envie ? Si votre réponse est positive, 
avant de signer définitivement votre bail, pensez aux formes 
d'habitat locatif concerté.
La Farrigoule à Cannes, L'Isle-d'Abeau, les Naïfs à Meylan 
près de Grenoble, les Crieurs à Lille, la location autogérée 
des Minguettes constituent quelques exemples de ces for­
mes d'habitat analysées par Paul Reynaud et Roland Tour­
reau. Toutes ces réalisations, dont la taille se situe entre 12 
et 120 logements pavillonnaires ou collectifs, ont pour ca- 
racténstique commune d'avoir été prises en charge par leurs 
futurs habitants, négociant avec les financeurs, les organis­
mes d'H.l.m. ou les maîtres d'ouvrages. L’existence de ce 
groupe fondateur semble d'ailleurs garantir la réussite du 
projet.
Depuis les origines de la société industrielle, la pérennité de 
ces formes particulières d'habitat semble une réalité incon­
testable et, pour les auteurs du rapport, si ces habitats sont 
statistiquement atypiques, ils n’en représentent pas moins 
une forme culturelle spécifique d'appropriation de l'es­
pace urbain.
La réflexion sur les formes collectives de gestion de l'habitat 
conduit les auteurs à s'interroger sur le problème de l'attribu­
tion des logements auxquels sont confrontés les organismes 
d'H.l.m. S'appuyant sur leurs travaux et sur d’autres recher­
ches, ils refusent d'entrer dans une logique des politiques 
d'attibution visant un rééquilibrage social, terme derrière le­
quel s'avance rapidement les notions de seuil et de quota. En 
revanche, ils préconisent une recherche d’homogénéisation 
des zones d'attnbution dans lesquelles se multiplieraient des 
groupements personnalisés de locataires.
Un rapport stimulant tant par les descnptions des expérien­
ces locatives que par les questions posées sur les modalités 
d'attribution des logements.



Paul Reynaud
La Gardien d'immeuble, contrôle ou participation ?
Crédoc (142, me du Chevaleret. 75013 Pans), 1984 (281 p.)

Dans notre paysage urbain figure une galerie de personna­
ges : le facteur, l'éboueur, le contractuel, et bien d'autres 
encore ; parmi eux, concierges et gardiens d’immeubles oc­
cupent une place de choix. Reléguée au rang de figuration 
peu aimable dans les films de série B, la fonction de gardien 
fait l'objet, ces dernières années, d'un intérêt renouvelé de la 
part des organismes gestionnaires de logements, désormais 
autant soucieux de gérer que de construire.
Entre les organismes et les résidents, prenant leur part dans 
les activités de gestion et assurant les multiples fonctions de 
I entretien au quotidien, les gardiens d'immeubles se trou­
vent parfois engagés dans un rôle social, comme peuvent 
en témoigner les travailleurs sociaux qui les côtoient sur le 
terrain.
Gardien contrôleur, gardien service service, gardien victime, 
gardien animateur, voire cogestionnaire de l'administration 
et de la vie de l'immeuble : Paul Reynaud dresse une typolo­
gie de l'insertion du gardien dans la sphère locale. Es­
sayant de repérer les évolutions futures, l'auteur note la né­
cessité d intégrer dans la fonction une plus grande prise en 
charge de la vie collective.
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Michaël Agopian, Alain Rugo, Michel Tachon 
Les Accédants à la propriété et les problèmes 
d’endettement dans le département de l’Ain
Caf de l’Ain, Association départementale pour l’information 
sur le logement, Areps (27, cours d’Herüouville, 69004 Lyon) 
mai 1986 (146 p.)

La proximité de Lyon et de son agglomération, des ter­
rains d’un prix moins élevé que dans le Rhône ou la 
Saône-et-Loire, font de l’Ain un département d’accueil 
pour des familles désireuses d’accéder à la propriété. 
La recherche d’une plus grande sécurité associée au 
désir de rendre visible une promotion sociale estom­
pent le poids des contraintes financières à surmon­
ter pour avoir le droit d’emménager dans ce ravissant 
pavillon vendu sur catalogue.
Le plan de financement était parfaitement prévu. Cer­
tes, il faudrait une seconde voiture et l’épouse devrait 
se remettre à travailler, le mari terminerait les installa­
tions exténeures le samedi et le dimanche, mais ne 
faut-il pas savoir se sacrifier pour être chez soi ? Cer­
tes, dans le plan de financement, on ne prévoyait pas 
les frais de raccordement aux réseaux, les impôts 
locaux sont élevés, mais on y amve...
En longue maladie, la mère de famille doit cesser son 
travail, il devient impossible d’honorer les rembourse­
ments en dépit des aides sociales ; il faut vendre, 
retourner dans le H.l.m. et continuer à payer les rem­
boursements car le prix de vente du pavillon ne cou­
vrait pas la totalité de la dette...
Dans sa généralisation, la situation relève de la canca- 
ture, mais elle constitue un des scénanos possibles. 
Aussi, le rapport présenté par l’Areps, après avoir ana­
lysé de façon détaillée le fonctionnement du marché 
de l’accession à la propriété dans le département de 
l’Ain, se termine par une série de propositions pour 
réduire l’endettement des accédants à la propnété : 
sensibilisation des élus, des travailleurs sociaux et des 
organismes de H.l.m. à ce problème, meilleure infor­
mation préalable des accédants, définition plus pré­
cise des procédures contractuelles, aménagement 
des dispositions financières.



Christine Henne
Les Impayés de loyer en H.l.m.
Les mesures sociales face aux bénéficiaires 
Mémoire pour l’obtention du diplôme supérieur en travail 
social, décembre 1986 (170 p.)
Institut de travail social et de recherches sociales (1, rue du 
11-Novembre, 92120 Montrouge)
Direction : Marc Depriester

Commandement d’huissier, saisie arrêt sur l’allocation 
de logement, assignation du locataire, saisie mobiliè­
re, expulsion ; déjà longue, cette liste ne fait pourtant 
qu’énumérer les moments principaux de la phase 
contentieuse des rapports entre un locataire ne payant 
plus son loyer et son propriétaire. Deux années peu­
vent ainsi s’écouler entre le début d'une procédure 
engagée par un organisme H.l.m. et l’expulsion du 
locataire. Or si l’on rapproche le nombre d’expulsions 
— 352 dans le Val-d’Oise en 1985, par exemple - et le 
nombre de familles en situation d’impayé de loyer - 
autour de 15 % des logements H.l.m. -, il faut bien 
convenir que cette procédure, plus que l’amorce d’une 
sanction, est en réalité un mode particulier de ges­
tion des rapports logeurs-logés.
Suivant les phases de la politique sociale, pour les 
logeurs, la famille qui ne paie pas son loyer relève de 
l’ordre de la délinquance, elle est coupable ; à d’autres 
périodes, elle est victime, voire malade de son incapa­
cité à gérer son budget. Le mémoire de Christine 
Henne ne regarde pas l’impayé de loyer du point de 
vue des institutions mais, dans la lignée des travaux 
sur les stratégies et les jeux des clients du travail 
social, montre que l’impayé résulte d’un choix mini­
mal. Confrontées à la précarité de leurs conditions 
d’existence, des familles vont choisir de privilégier cer­
tains aspects de leur vie quotidienne ou de leurs rela­
tions en y affectant une part de leurs ressources. Les 
enfants, une famille lointaine qu’il faut aller visiter et, 
dans l’ordre des choix, le logement se décale d’autant 
plus que l’on sait, plus ou moins bien, jusqu’où il est 
possible d’aller trop loin avec l’organisme d’H.l.m. 
Choix souvent mal vécu par les intéressés car il s’ins­
crit toujours dans l’anxiété d’une possible expulsion.



Rapport d'un groupe d'étude 
présidé par Camille Hermange
Problèmes posés par la reconversion des établissements 
du secteur social et médico-social
C.t.n.e.r.h.i. (diffusion Puf), 1982 (145 p.)

L'importance quantitative de la création des établissements 
dans les années 60-70 et plus largement jusqu'au vote de la 
loi du 30 juin 1975, les progrès médicaux réalisés en matière 
de prévention et de dépistage précoce, la baisse de la natalité, 
l’évolution des conceptions théoriques mais aussi l'air du 
temps, peu favorable aux structures fermées ; voilà bien des 
raisons pour évoquer la question de l’éventuelle reconversion 
de certains établissements du secteur social et médico­
social. Un rapport très dense du Centre technique national 
d'études et de recherches sur les handicaps et les inadapta­
tions nous invite à cette réflexion.
Face à une relative baisse du recrutement, les institutions 
réagissent en essayant d’élargir leur champ d'intervention, 
mais aussi en freinant parfois des sorties ou encore acceptent 
des enfants qui ne correspondent pas toujours à la vocation 
première de l'institution. Si cette baisse du taux d'occupation 
est encore limitée, sa répétitivité d'une année sur l'autre vient 
confirmer l’existence d'une tendance lourde.
Les progrès parcellaires réalisés dans la connaissance des 
besoins restent insuffisants pour fonder une politique prévi­
sionnelle des équipements, et les stratégies parfois contra­
dictoires des différents groupes intéressés au premier chef 
par ce processus de reconversion risquent de peser lourd à 
l'heure des choix.
Au moment où la décentralisation commence à faire sentir 
ses premier effets sur le terrain en dotant les conseils géné­
raux des moyens de développer des politiques sociales 
départementales, et cela dans un contexte économique de 
stabilisation, le rapport du C.t.n.e.r.h.i. mérite toute notre 
attention.



Bernadette Bernardin
Situation sociale des malades longue durée
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s., mars 1987 (184 p + 
annexes)
Ecole de service social de la Caisse régionale d’assurance 
maladie d’Ile-de-France (53 bis, rue Boussingault 75013 
Pans)
Direction : J.-M. Dutrenit

Vivre avec l’impression d’être enfermé entre quatre 
murs des journées où les activités des uns et des 
autres sont devenues asynchrones, lorsque le temps 
du quotidien ne se structure plus entre l’activité et le 
repos, lorsque les ressources se réduisent et devien­
nent aléatoires... Pour compléter ce portrait, il faudrait 
ajouter la restnction des relations sociales, une capa­
cité d anticipation fragilisée... Mais de quel portrait 
s’agit-il ? Ce pourrait être celui d’un chômeur ; la rup­
ture existe aussi, mais elle trouve son origine dans la 
maladie. Malade de longue durée, moins qu’un statut, 
une prise en charge administrative par une caisse 
d assurance maladie. Si le coût de ces prestations aux 
personnes dont l’arrêt de travail pour maladie se 
monte à peine à 5 % de la dépense d’assurance mala­
die, cette population se trouve placée devant des pos­
sibles restreints : la guérison parfois, la stabilisation de 
I état de santé ou l’attnbution d’un statut d'invalide, 
marquage définitif. L’intervention pertinente et bien 
adaptée du travailleur social peut, dans cette pénode, 
élever quelques digues pour éviter à des hommes et à 
des femmes de basculer définitivement dans les 
réseaux de l’assistance. Tel est le pan engagé par la 
Caisse régionale d’assurance maladie d’Alsace et de 
Moselle, telle est l’origine d’un travail de recherche 
entrepns pour connaître cette population par Berna­
dette Bernardin.
Au terme d’un rapport de près de 200 pages où la 
rigueur méthodologique s’allie à une grande clarté 
d écnture, I auteur dresse une typologie de ces per­
sonnes en longue maladie, démontre la ténuité de 
leur intégration sociale et remarque que le fait d’être 
inclus dans des réseaux d’assistance avant l’arrêt de 
travail constitue un handicap supplémentaire.
Face aux contraintes de la maladie et des institutions 
de contrôle, les malades esquissent une socialité dif­
férente faite d’échanges interpersonnels, de tentati­
ves pour ruser avec les contraintes. Ajoutons enfin une 
tentative, pas toujours aboutie mais toujours passion­
nante. pour relier ces cultures de malades au contexte 
culturel si spécifique de la société alsacienne.



Linda Slama
L’Adolescent et sa maladie.
Étude psychopathologique de la maladie 
chronique à l’adolescence
Centre technique national d’études et de recherches sur les 
handicaps et les inadaptations (2, rue Auguste-Comte, B.P. 
47, 92173 Vanves Cedex), juin 1987, 210 pages

Mélanie, quatorze ans. Boris, treize ans. Denis, quinze 
ans. Rémi, treize ans, et bien d’autres encore, sont 
hospitalisés dans le service d’adolescents du profes­
seur B. Courtecuisse à l’hôpital Bicètre pour des affec­
tions susceptibles de recevoir un pronostic létal. 
Modification des rapports aux autres, atteinte de 
l’image de soi, réactivations d’angoisses oubliées et 
de désirs enfouis, la maladie ne peut jamais se réduire 
à une banale défection de la machinerie humaine. 
Lorsque la maladie interfère avec des transformations 
identitaires, telle la modification du schéma pubertaire 
à l’adolescence, un véntable processus de travail psy­
chodynamique s'engage. La recherche menée par 
Linda Slama éclaire, en recourant à une grille de lec­
ture psychanalytique, cette interaction entre maladie 
et adolescence, lorsque “le processus pubertaire 
déclenche le travail de souffrance qui, à son tour, per­
met la maturation du processus d’adolescence". 
Juxtaposant des observations d’adolescents, des 
extraits de dossier médical, des comptes rendus d’en­
tretiens, des commentaires pour expliciter chaque 
situation et de larges phases très theonques, Unda 
Slama nous rappelle, si nous l’avions parfois oublié, la 
richesse d’une démarche véntablement clinique.



D Mandrtiion et R. Baratta
L'Analyse de gestion du secteur médico-social 
Association L'Ouvre-boîte 
Ronéoté, décembre 1983 (225 p )

A partir de 1978, les services ministériels ont préconisé la 
mise en place d'un modèle d'analyse de gestion dans le 
secteur social et medico-social avec le double souci de mieux 
connaître les coûts des différentes fonctions assurées dans 
les établissements, mais aussi de proposer aux gestionnaires 
un outil interne de contrôle de gestion. L'étude réalisée par 
I association L'Ouvre-boîte, à la demande du ministère des 
Affaires sociales et de la solidanté nationale, avait pour objec- 
tif'd'analyser sur le terrain l'utilisation de ce modèle de aes- 
tion. a
Au terme d un long travail dans les établissements, les 
auteurs montrent que ce modèle ne fonctionne guère car, s'il 
peut fournir un sorte de photographie des coûts économi­
ques et permettre ainsi de réaliser des comparaisons entre 
les institutions, il est inapte à rendre compte de la formation 
de ces mêmes coûts. Par ailleurs, ce mode d'analyse, trop 
peu lié à la procédure budgétaire, n'apporte pas au gestion­
naire les outils pour comprendre le fonctionnement de son 
propre établissement. Si. à ce tableau, on ajoute l’absence 
de prise en compte du modèle dans les négociations avec la 
tutelle, le faible impact de cette technique gestionnaire 
s'explique plus facilement.
Ce rapport est d'un accès difficile pour les non-spécialistes, 
mais, avec le développement des formes de travail par projet 
ou programme dans un contexte décentralisé, les logiques 
économiques et financières pénètrent un peu plus le secteur 
social et progressivement ce type d'étude devra pouvoir être 
lu au moins par les travailleurs sociaux responsables de ces 
actions.



C. Amiot-Trochon
Affiche de sécurité : message de sécurité ?
Université Paris XIII. E.p.s.s.
Mémoire pour l'obtention de la maîtrise des sciences et techniques 
de la communication 
Photocopié, 1981 (183 p.)
Directeur : J.-B. Payet

Dans des entreprises où coexistent des travailleurs de diffé­
rentes cultures, l'idée même de sécurité au travail peut être 
vécue et intériorisée de multiples manières ; les campagnes 
de prévention se heurtent à des logiques mal appréciées et 
perdent ainsi de leur efficacité. Mme Amiot-Trochon, assis­
tante de service social dans un centre interentreprises de 
médecine du travail, s'est intéressée à ce volet particulier 
de la communication dans des entreprises de travaux publics 
où la diversité d’origine des travailleurs introduit une 
contrainte supplémentaire. Analyse technique du matériel 
iconographique, réalisation d’entretiens sur ce thème avec 
des salariés et recours aux outils linguistiques permettent à 
I auteur de formuler d’utiles recommandations sur la concep­
tion des affiches informatives.
Au-delà de ce cas particulier, ce mémoire s'inscrit dans une 
problématique du développement de la fonction marketing 
dans le social, et les travailleurs sociaux soucieux d’une telle 
perspective ne manqueront pas d’y puiser des idées.



Anpase
Gérer la complexité dans les entreprises 
d’action sociale
Compte rendu des journées de formation et de perfectionne­
ment des cadres de l’action sociale 
C.d.e. (B.P. n° 4, 76380 Canteleu), février 1987 (151 p.)

Chaque année, les journées de perfectionnement de 
l Anpase traitent d’un sujet en relation très étroite avec 
les preoccupations des adherents de cette association 
qui regrouDe une large part des directeurs et des 
cadres de l’Aide sociale a l'enfance. Le theme aborde 
dans les journées de 198/ nous semDle pouvoir être 
utilisé avec profit par l’ensemble des gestionnaires du 
social.
Le sujet de ces journées est traité de deux manières 
bien différentes. La première, relativement convention­
nelle, consiste à repérer la complexité des montages 
institutionnels d’après la décentralisation, la 
seconde revient à analyser plus conceptuellement la 
notion de complexité et les moyens, non de la réduire 
mais d’intéger nos pratiques dans un univers de 
complexité. L’intervention de Dominique Geneiot, de 
l’Insep, ouvre d’intéressantes pistes en matière de 
management de la complexité, dans un cadre de réfé­
rence systémique.



Jean-Marie Gourvil
Management public et audit de formation
Institut de formation de travailleurs sociaux (11. rue Guyon- 
de-Guercheville. 14800 Hérouville-Saint-Clair). mai 1988 
(29 p.)

Si l’on en juge par le volume, 23 pages, le rapport de 
Jean-Marie Gourvil, directeur de l’Ecole de service 
social de I’I.f.t.s. d’Hérouville-Samt-Clair, se caractéri­
serait d’abord par sa minceur. Ni étude ni recherche, 
ce texte s’apparenterait plutôt à l’essai, voire au mani­
feste. Se situant résolument dans le champ des préoc­
cupations de l’heure : mieux maîtriser les dépenses 
publiques, trouver des systèmes d’information capa­
bles de fiabiiiser des prises de décision et améliorer 
la gestion des ressources humaines, l'auteur de ce 
texte très dense incite au développement d’outils de 
management.
Appliquant cette démarche au secteur de la formation 
des travailleurs sociaux, domaine dans lequel l’expé- 
nence ne lui fait pas defaut. Jean-Marie Gourvil nous 
propose une reflexion sur les tecnmques de l’audit de 
formation. Cet outil de management a pour objectif 
de vérifier la conerence et i’efficacite des processus 
de formation en fonction des choix stratégiques des 
institutions.
Precis, bien documente, ce texte devrait constituer 
l’introduction ou le premier chapitre d’un manuel sur le 
même theme ou ne manqueraient ni les exemples ni 
les conseils a l’utilisateur.



Anpase
Management de l’action sociale
Association nationale des oersonnels et acteurs de l’action 
sociale en -'aveur de i'enfance et de la famille iC.d.e., B.P. 
n° 4. 76380 Canteleu), ,anvier 1988 (155 d.)

Maintenir, voire élever les normes de qualité du service 
rendu, améliorer les méthodes de travail, rendre le per­
sonnel plus performant, réduire les coûts, nulle entre­
prise ne pourrait renier ces objectifs proposés aux 
acteurs sociaux déDartementaux dans le cadre des 
journées de formation de l’Anpase consacrées au 
management de l’action sociale.
Au travers des multiples témoignages de praticiens en 
situation de responsabilité dans des établissements 
ou des services, deux thématiques apparaissent net­
tement. La première centre 'e management sur l’autre 
conceot onare de ces années gestionnaires, le marke­
ting. Réduit parfois à des actions de communications 
externes en direction des oartenaires et parfois des 
clients, cette démarche marketing oermet a des res­
ponsables de réfléchir sur l’image de marque de leur 
institution. Nous sommes encore assez 'om d’un pilo­
tage de l'action en ‘onction ae l’état d’un marche.
La seconae thématique, plus minoritaire, développe le 
concept de management en termes d'accent mis sur 
la formation du personnel, de modulation des remune­
rations et d':mpiication plus ou moins ‘orte de a mé- 
rarcme dans a vie quotidienne du service, il est vrai 
que ies contraintes conventionnelles et due !es modes 
de nnancement dans e secteur social ne ‘acnitent 
guere a souoiesse des modes de gestion et. par 
consequent, un management nventif et novateur. 
Quelques interventions de spécialistes viennent 
apporter à ce rapport une connotation plus théorique, 
sans qu’il s’agisse pour autant d’une théorisation a 
partir des pratiques des établissements et des servi­
ces.



Jean-Paul Duret
L’Introduction de la communication 
dans l’administration du social 
L’exemple d’une Direction départementale
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s.
Direction : R. Lafore
Institut d’économie sociale et familiale (5, rue de la Cité, 
87000 Limoges), novembre 1989 (372 p.)

Passer de la bureaucratie à l’entreprise du troisième 
type en moins de huit ans, la gageure est difficile à 
tenir. Transformation des rapports de pouvoir, la 
décentralisation a aussi été l’occasion de dépoussié­
rer quelques administrations, particulièrement dans le 
secteur social. L’auteur de ce mémoire s’intéresse à 
l’impact de la décentralisation sur les conseillers géné­
raux mais aussi sur les cadres et les agents adminis­
tratifs chargés de faire fonctionner le service de l’ac­
tion sociale du Conseil général.
La perspective théorique choisie, inspirée des travaux 
de Crozier, met davantage l’accent sur la stabilité que 
sur le mouvement et il faut attendre la seconde partie 
du mémoire, consacrée à la communication, pour voir 
émerger cette administration du troisième type. 
Cercle de qualité, communications interne et externe, 
service de communication, le recours aux enquêtes 
d’opinions, le souci d’évaluation, les outils du mana­
gement apparaissent en force dans la pratique 
de cette administration saisie par le modèle de l’entre­
prise.



Thérèse Gallot
Faut-il s adresser au Bon Dieu ou à ses saints ?
Du role de médiateur des travailleurs sociaux 
des assistantes sociales
Institut de travail social et de recherches sociales (Montrouge)
Mémoire pour I obtention du D.s.t.s.. ronéote, juin 1982 <96 p + vol 
d annexes) K
Direction : J. Guyard

Si le theme de la mediation en travail social est plutôt ancien 
son usage répété date des années 70 et le concept connaît 
un regain d interet au tournant de la décennie. Justifier ce

tS,nnCe|SfaPHr Un 8,ffe-t de mode ne fera,t 9ue déplacer la ques­
tion. ,1 faudrait plutôt, nous explique Thérèse Gallot. s'intéres­
se qui entoure ce thème dont les connotations pos.ti-

, r dynamiques marquent les valeurs d’une idéologie 
neo||bera|e teintee de christianisme. De nombreux auteurs ont 
dépeint la situation d intermédiaire du travailleur social lau-
nerofocSChU (1>' décnvant un modèle de médiation où le 
professionnel du social est un véritable facilitateur de commu­
nication entre I individu et la société ; Chevreuse (2), pour 
6hqu® If med'ation s adresse à l'organisation, ou J. Beau- 
chard (3), qui s interesse davantage au rôle de médiateur des 
travailleurs sociaux face aux populations marginalisées 
Confrontant ces discours à des entretiens réalisés avec des
rin SmoCHUX' d®S adm'nistrateurs du social, des représentants 
du monde associatif et des assistants socials de secteur 
rherese Gallot opéré une nette distinction entre cette position 
reconnue au travailleur social, d’intermédiaire, de tiers entre 
deux ou plusieurs parties, et une incertaine fonction de média­
tion constitutive d’un modèle professionnel. Si la fonction 
de mediation renvoie plutôt à une conception idéologique du 
travail social dans une société privilégiant la gestion des 
concessus et conduit la profession dans une impasse, en 
revanche, une stratégie professionnelle peut être envisagée 
a partir de cette position particulière d’intermédiaire en 
recherchant une plus grande autonomie du client dans une 
diversité de pratiques.

(1) L. Schulman. Une technique de 
travail social avec des groupes. Le 
modèle de médiation (E s f
1976).

(2) Chevreuse. Pratiques inventives 
•n travail social (Editions ouvrières 
1979).

(3) J. Beauchamp, Le Tiers social 
(Editions Réseaux. 1981).



Xavier Godinot
Une caisse d'allocations familiales et ses partenaires 
dans la lutte contre l'exclusion sociale
Institut de recherche du mouvement A.t.d.-Quart Monde, Caf de Rou­
baix-Tourcoing
Ronéoté, 1983 (146 p. + annexes)

Fidèle à l'esprit des précédents travaux conduits par l’Institut 
de recherche du mouvement Aide à toute détresse-Quart 
Monde, le rapport présenté par Xavier Godinot imbrique étroi­
tement trois démarches :
• une étude de la clientèle, ou plutôt des non-clients de 
différents services : centres sociaux, protection maternelle et 
infantile et prestations extra légales d’une caisse d'allocations 
familiales ;
• le déroulement d’une intervention, s’appuyant sur l'étude 
et cherchant à améliorer les conditions de la prise en compte 
des attentes de la fraction la plus défavorisée d'une popula­
tion située dans l'agglomération de Roubaix-Tourcoing ;
• la mise en œuvre, sur un terrain précis et sous une forme 
quasi militante, d'une série de concepts et de techniques 
développées depuis plusieurs années par le mouvement 
A.t.d.-Quart Monde.

Par sa durée, le nombre et la diversité des partenaires mis en 
jeu, mais aussi par la multiplicité des effets produits, attendus 
ou non, cette recherche, menée à l'initiative d'une caisse d'al­
locations familiales, témoigne de la vitalité du courant prônant 
le développement de la recherche-action. Si les résultats pré­
sentés dans le rapport ne sont pas particulièrement nova­
teurs, l'effet principal d'un tel processus réside davantage 
dans la création et l’accompagnement de dynamismes 
locaux.



Jean-Paul Dupré, Elisabeth Pascaud 
et Bernard Simonin
Pauvreté, précarité. Tentatives de mesure
Centre de recherche pour l’étude et l’observation des condi­
tions de vie (142, rue du Chevaleret, 75013 Pans), févner 1986

Sous ce titre, le Crédoc nous livre deux études au ser­
vice d’un même projet : donner une vision quantita­
tive des situations de pauvreté dans la France des 
années 85 en actualisant les travaux mesurant la pau­
vreté à partir d’un effet de seuil. Nous sommes aux 
antipodes de la précédente recherche. La première de 
ces études devrait pouvoir être largement utilisée par 
les travailleurs sociaux auxquels elle fournira une 
vision de leur clientèle ; les chercheurs du Crédoc 
ayant entrepris d’analyser sur un large échantillon les 
conditions du recours à l’action sociale.
Familles monoparentales, familles nombreuses 
ménagés ouvriers où le chef de famille en chômage de 
longue durée voit son indemnisation se réduire et dis­
paraître, constituent l’essentiel des usagers du travail 
social. Proposant une typologie des demandes et des 
populations, cette étude analyse également la réponse 
bien souvent ponctuelle des travailleurs sociaux dans 
I attente de la mise en œuvre d’une prestation sociale 
ou familiale de longue duree.



Henri Nogues
Centre d’économie des besoins sociaux et Union 
départementale des associations familiales 
de Loire-Atlantique
La Tutelle aux prestations sociales enfants 
en Loire-Atlantique en 1985
iSŒÆÆffSÏT B'p-251' “°08 ,',an,es CMe*''^

renaant I annee 1985, sous la conduite d’Henn 
ogues, maître de conférence à l’université de Nantes 

\e service des tutelles de l'Udaf de Loire-Atlantique a
S®"?™® etUde statisti<*ue sur près de trois cents 
amilles suivies par les delegués à la tutelle de ce
S™' Un bref rapport, essentiellement des- 
cnptif, rend compte de ces travaux et présente une 
population ou prédominent des femmes avec des 
charges familiales relativement lourdes, souvent en 
situation monoparentale, fortement exposees au ris­
que d un chômage qui peut être de longue durée, 
.ommes ou femmes, la mesure de tutelle s’adresse à 

des personnes dont l’âge moyen est d’environ trente- 
cinq ans, localisées plutôt en milieu urbain et dont le
îe^QnUc TenSUel-Par ,nd,vidu s'élevait ^ 1985 à 

, (a la meme epoque. le revenu disponible

moyen par Français était de 4 500 F par mois. La 
mesure de tutelle intervient à la suite d'un retard de 
paiement dont le montant moyen oscille entre 3 000 F, 
pour des arriérés de facture E.d.f., et 29 000 F pour 
des dettes de logement.
Ce rapport contribue à nous donner une meilleure 
connaissance des situations de précarité à partir 
d’un point de vue parfois un peu trop délaissé en tra­
vail social, celui des délégués à la tutelle.



Françoise Caron
Pauvreté : réalité à Saint-Quentin
Mémoire pour l’obtention de la maîtnse en sciences et techni­
ques de l'expression et de la communication, option Anima­
tion sociale, mai 1986 (160 p. + annexes)
Université Pans XIII (avenue Jean-Baptiste-Clément, 93430 
Villetaneuse)
Direction : Nicole Le Guennec

Sinistrée du textile, Saint-Quentin, qui fut autrefois 
Samt-Quentin-la-Grande, est devenue Saint-Quentin- 
la-Désespérée, une “ville à la dérive" (1). Au temps de 
la prospénté, les autorités municipales, relayées, au 
XIXe siècle par un patronat social, avaient su organiser 
une prise en charge des populations les plus pauvres 
de la ville. L'extension de la crise économique, la raré­
faction des financements sociaux font basculer dans 
la pauvreté des familles dont les ressources faibles et 
sporadiques assuraient jusqu’alors une chiche survie. 
Pour n’être pas nouvelle, la pauvreté n’en était pas 
moins renouvelée.
Usant du questionnaire, recourant à l’entretien enre­
gistré au magnetophone, l’auteur de ce mémoire, 
assistante sociale et responsable de circonscnption, 
nous décrit les valeurs, les projets, les craintes de ces 
familles touchées par le chômage, attachées à leur 
ville et espérant sans y croire au retour d’hypotheti- 
ques emplois.

d) L'exoression est de Pierre Maclouf 
et figure comme titre d’un chaDitre 
consacre a cette ville dans l'ouvrage 
collectif realise sous la direction d’An­
toine Uon et de Pierre Maclouf. L'Inse- 
currté sociale, paru en 1982 aux Edi­
tions ouvneres.



Jean-Paul Coulandeau
Représentations de la pauvreté 
et logiques d'acteurs
Mémoire présenté en vue de l'obtention de la maîtnse en 
sciences sociaJes, option “Travail social", septembre 1984
(80 p.)
Université de Créteil Val-de-Marne, Centre universitaire de 
formation conntinue d’Angers 
Direction : M. Minguet

Un mémoire sur la pauvreté ou plutôt sur les repré­
sentations de la pauvreté chez des personnes, sala­
riées ou bénévoles, engagées dans une relation d’aide 
avec un public que l'on qualifie de “pauvre", un 
mémoire qui serait intéressant s’il n’était le douzième 
ou le quinzième sur le même sujet. La paupérologie 
semble bien se porter, merci. Alors, pourquoi parler de 
celui-ci ?
Peut-être parce que son auteur essaie de transposer 
des concepts relatifs aux organisations dans le 
domaine des territoires et des réseaux. L’essai, même 
non transforme, reste méntoire.



Françoise Teneau
Bris de chaînes. Évolution du réseau relationnel 
des personnes en situation de précarité
Mémoire pour l’obtention du D.S.I.S.. mars 1987 (175 p. + 
annexes)
École du service sociaJ de la Cramif (53 bis, rue Boussingault 
75013 Pans)
Direction : Anne Coppel

Confrontée à la précarisation et à l’appauvrissement 
d’une partie de la population, une des tentations parmi 
les concepteurs des politiques sociales est de ren­
voyer le traitement des problèmes à la sphère locale. 
Version adoucie du “Débrouillez-vous par vous- 
même”, cette démarche suppose une capacité d’auto­
organisation du local et l’existence de réseaux actifs 
de solidarité.
Combinant une description quantitative très pointue 
des situations de précarité dans une commune de 
l’ouest pansien à de multiples histoires de vie, Fran­
çoise Teneau analyse les blocages progressifs des 
réseaux de solidanté avec l’installation dans le temps 
de la situation de précarité. L'homogénéité de ces 
réseaux dans des catégories sociales largement affai­
blies, une ténuité antérieure due à de multiples ruptu­
res, l’intervention souvent tardive de la solidanté entre 
les membres rendent non seulement des systèmes 
d’assistance inopératoires mais, plus grave encore, 
les situations de précarité contnbuent à désagréger 
davantage ce qu’il pouvait subsister des réseaux 
sociaux anténeurs.



René Fabert, Ahmed Koulakssid,
Henri Ludt et Numa Murard 
Représentations de la pauvreté 
(fractures des représentations)
Vol. 1 : synthèse des résultats ; vol. 2 : résultats de 
recherche ; vol. 3 : annexes.
Équipe de recherche “Carrières sociales” l.u.t. de Tours (29, 
rue du Pont-Volant. 37002 Tours Cedex), avnl 1987 
Programme de recherche Mire

Cinquante entretiens, une recherche documentaire 
juridique et historique, le dépouillement systématique 
de deux hebdomadaires, L’Express et Le Nouvel 
Observateur, pour aboutir à près de 500 pages de 
rapport - pour les lecteurs pressés, le premier volume 
en effectue une très claire synthèse en trente pages - 
et à une conclusion incisive : la pauvreté est une 
notion vide de sens, un concept non opératoire, la 
pauvreté n’existant que dans le relatif et dans la défini­
tion qu'en donnent les différentes institutions, politiques, 
sociales ou de toute autre nature. La these n’est pas 
nouvelle, mais sa démonstration porte ici, non pas sur 
la réalité de la pauvreté, mais sur les représentations 
de la pauvreté, tant les représentations globales que 
celles des professionnels.
Trois représentations de la pauvreté se dégagent en 
conclusion de ces travaux. Pour la première, pauvreté 
de l’avoir, l’économique fonde toute représentation 
de la pauvreté ; la pauvreté est manque de ressources, 
mais la domination de l’économique trouve rapide­
ment ses limites, en particulier car elle ne peut expli­
quer les phénomènes associés du type délinquance, 
échec scolaire. La deuxième représentation renvoie à 
un monde hors du social où domine le hors-norme, 
l’anormal : la pauvreté, c’est la honte. Enfin, les 
auteurs montrent qu’une forme bien ancienne de la 
pauvreté réapparaît : le mauvais pauvre ; nous som­
mes du côté de l’oisiveté, du vice, lorsque les faux 
chômeurs rejoignent les faux mendiants des siècles 
passés ; le retour du mauvais pauvre, c’est d’abord le 
retour de la morale.
Un travail très dense qui constitue autant une réflexion 
sur notre capacité à connaître le fonctionnement de 
nos sociétés qu’une interrogation sur nos possibilités 
réelles d’intervenir sur la marche de ces mêmes 
ensembles sociaux. □



Maine de Saint-Denis
Regards sur la pauvreté dans notre ville
Direction de l’Action sociale (maine. B.P. 269, 93805 Saint- 
Denis Cedex 1), 1989 (165 p.)

La connaissance des situations de pauvreté dans une 
ville n’est pas uniquement le fait du service social et 
les élus ne sont pas les seuls à détenir les réponses 
pertinentes aux questions posées par les transforma­
tions sociales. Partant de ce double postulat, la ville 
de Saint-Denis - Saint-Denis, dans la banlieue nord 
de Paris, la ville des rois de France — a engagé une 
véritable radiographie des situations de pauvreté. 
Là où une autre collectivité aurait fait appel à un 
bureau d’étude ou à une équipe de chercheurs, les 
responsables locaux ont choisi de mobiliser l’ensem­
ble de leurs ressources. Ainsi, les services de santé, 
les travailleurs sociaux, la Caisse des écoles, les ser­
vices de l’enseignement, du logement, de l’habitat et 
de la jeunesse ont mis en commun leurs fichiers et 
leurs connaissances pour arriver à cette photographie 
de la pauvreté a Saint-Denis.
Le calcul des taux de logements inconfortables, d’im­
migration, de chômage, de population ouvnére, de 
cadres moyens et de familles monoparentales ne 
peuvent suffire a rendre compte des pnenomenes de 
pauvreté, mais ils viennent, quartier par quartier, 
conforter et préciser les points de vue des profession­
nels de la municipalité de Saint-Denis. Ajoutons que 
ces professionnels ont fait un effort très rigoureux 
pour objectiver en termes d’indicateurs le contenu de 
leurs pratiaues.
Cette etude n’apporte pas. sur la pauvreté, un regard 
théorique nouveau mais elle constitue pour les prati­
ciens du terrain et pour les décideurs locaux un ins­
trument de mesure et de diagnostic sur lequel il est 
possible de construire une politique sociale munici­
pale.



Jean-Yves Gobert
Errance et Pauvreté. Bilan et proposition
Mémoire présenté pour l’obtention du D.s.t.s.. 1989 (160 p. 
+• annexes)
Direction : Jean-Jacques Gouguet
Institut d'économie sociale et familiale (5. rue de la Cité, 
87000 Limoges.

A nos cartes de France, carte des routes, des paysa­
ges ou des reliefs, il faudrait adjoindre une carte de 
l’errance. Au carrefour des routes qui conduisent 
presque toujours du nord et de l’est vers le sud et 
l’ouest, des villes servent de relais, de plaques tour­
nantes et de refuges. Ainsi. Pans. Tours. Poitiers. Avi­
gnon, Bayonne, et d’autres villes voient amver une 
population de personnes errantes.
Un homme, célibataire, âgé de vingt-six a trente-cinq 
ans. d’ongine française, provenant du Limousin ou 
d’Ile-de-France et particulièrement de Pans, venant 
d’une ville entre 10 000 et 20 000 habitants, tel est le 
portrait type de l’errant dresse par l’auteur de ce 
mémoire a partir de l’analyse de 533 personnes en 
situation d’errance accueillies dans deux centres 
d’hebergement et de réinsertion sociale.
Cette étude quantitative de la population a été com­
plétée par une trentaine d’entretiens realises dans un 
C.h.r.s. ou dans le hall de la gare de Limoges. Le 
monde décnt par ces errants n’est pas celui de 
Kerouac, encore moins les chemins de l'exil de Samt- 
Jonn Perse. Face a l’exclusion, aux échecs répétés, a 
l’inutilité ae chaque jour, aux rapports de force de 'a 
rue. seuie la fuite permet un peu d’oubli. Besoin ali­
mentaire réduit au minimum, besoin sexuel quasi 
inexistant, affirmation de soi aoandonnee. l'errance — 
choisie oour une ;aibie mmonte. ou subie - reste tou­
jours le chemin q'un naufrage, naividuel et social.
Un examen aes réponses apportées car es politicoes 
sociales conclut ce mémoire.



Pierre Teisserenc
Étude des situations de pauvreté 
dans le département de l’Aveyron
Comité directeur des circonscriptions de service social de 
l’Aveyron, 1989 (108 p. + annexes)
Pour se procurer ce rapport, écrire à l’auteur : Centre euro­
péen de développement au service des collectivités territoria­
les, université Paris Nord, avenue Jean-Baptiste-Clément, 
93430 Villetaneuse.

Les informations, qualitatives ou quantitatives, accu­
mulées par les travailleurs sociaux à l’occasion de 
leurs interventions permettent-elles de fonder une 
politique locale ou départementale de lutte contre 
la pauvreté ? Les réponses à cette question oscillent 
du pessimisme absolu à l’optimisme béat. La première 
attitude conduit à réaliser des études excluant les tra­
vailleurs sociaux du processus de recherche. La 
seconde position tendrait à leur confier toutes les étu­
des préparatoires aux décisions ou, tout au moins, à 
s’appuyer sur leurs indications pour prendre ces déci­
sions. La position des chercheurs, universitaires ou 
assimilés, est plus nuancée ; les méchantes langues 
affirment que la nuance est souvent le résultat de l’uti­
lité. Qui n’a pas les travailleurs sociaux avec lui se voit
souvent privé de terrain et, par ailleurs, les travailleurs 
sociaux font merveille pour recueillir les informations à 
des coûts défiant toute concurrence.
Le travail de Pierre Teisserenc sur l’Aveyron apporte 
un éclairage supplémentaire à ce problème. Il constate 
d’abord que, dans ce département, il n’y a pas eu de 
décalage entre les estimations des travailleurs sociaux 
et le nombre réel de demandes de R.m.i. De plus, 
l’étude, réalisée en fortes interactions entre les travail­
leurs sociaux et les chercheurs, a porté sur 1 152 
situations individuelles ou familiales alors que, au 30 
juin 1989, le département comptait 686 bénéficiaires 
du R.m.i.
Le fait qu’il s’agisse d’un département à dominante 
rurale dont la population déjà faible - 278 000 habi­
tants - décroît régulièrement, du fait d’un décalage 
entre un taux de mortalité élevé et un faible taux de 
natalité, explique peut-être cette bonne connaissance 
de leur population par les travailleurs sociaux.
Nous retrouvons dans cette étude les catégories habi­
tuelles utilisées pour décrire les situations de pauvreté. 
Proche de son terrain d’étude, l’auteur met l’accent 
sur l’importance des clivages rural-urbain dans la 
compréhension des situations de pauvreté. Cela cons­
titue l'intérêt principal de cette étude dont les résultats 
s’accompagnent de multiples propositions.



Conseil général, Ddass et Créai de Bretagne 
Pauvreté, précarité. Actes de la journée 
de réflexion du 30 mai 1988
Ddass, 13, avenue de Cucillé, 35031 Rennes Cedex (85 p. + 
annexes)

Revenus, logement, éducation, emploi, formation et 
illettrisme, santé et accès aux soins sont les thèmes 
des ateliers de cette journée d’étude organisée par le 
Conseil général d'Ille-et-Vilaine et la Ddass avec le 
concours du Créai de Bretagne. Une fois de plus, se 
confirme l’idée que nous ne savons parler de la pau­
vreté qu’en termes de catégories figées qui redoublent 
les catégories de nos dispositifs d’interventions et cel­
les de nos découpages administratifs. Cette remarque 
vaut pour les actes de cette journée mais également 
pour bien d’autres travaux sur la pauvreté.
A la différence de multiples comptes rendus dont la 
seule utilité est de flatter le narcissisme des partici­
pants en leur donnant l’occasion de voir leur nom 
imprimé, les actes de cette journée, qui laissent une 
large place aux textes rédigés par les intervenants.

sont très lisibles et constituent une mine de proposi­
tions et de suggestions.



Didier Aurioi
La Famille et le travail
dans les stratégies de survie.
Pour une action sociale de médiations
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s. (direction : Jean-Jac­
ques Gouguet), novembre 1989 (217 p. + un volume d’an­
nexes)
Institut d’économie sociale et familiale (5, rue de la Cité, 
87000 Limoges)

Depuis Oscar Lewis (1) nous savons qu’il n’est pas illé­
gitime de s’interroger sur la façon dont des popula­
tions en situation de pauvreté maîtrisent leur propre 
vie. Rechercher, sous les contraintes et les détermina­
tions sociales, la part d’autonomie et de liberté 
constitue même l’élément essentiel des travaux de 
recherche qui se situent dans cette problématique 
d’une culture de la pauvreté. Dans le mémoire de 
Didier Aunol, on retrouve bien des pistes empruntées 
par Laé et Murard (2) ; cela est particulièrement net 
dans le fait que l’auteur de ce mémoire ne cherche pas 
à décnre les représentations des pauvres mais bien à 
reconstruire leurs stratégies de survie dans un envi­
ronnement difficile.
A travers plusieurs récits de vie, Didier Aunol montre 
l'importance du système familial au cœur de toutes les 
décisions qui visent à la promotion ou conduisent au 
déclassement, comme si, dans la pauvreté, la 
conduite des affects restait le dernier espace d’auto­
nomie possible. Si le modèle du travail salarié semble, 
pour ces familles, le mode d’insertion privilégié, la réa­
lité est différente et l’insertion résulte plutôt d’un 
ensemble d’activités familiales dans lequel le travail 
salarié n’occupe pas forcément une place prépondé­
rante.
Une réflexion sur la méthode, c’est-à-dire une 
méthodologie, de connaissance de la population pau­
vre à partir des récits de vie vient non seulement com­
pléter ce mémoire mais surtout décnre les techniques 
et les limites du recueil d’un matenel bien spécifique.

(1) La Vida. Una famille portoricaina 
dans una culture de pauvreté : San 
José et New York (Gallimard, coll.
Témoins". 1969).

(2) L’Argent des pauvres. La via quo­
tidienne an ata de transit (Seuil 
1985).



Joël Guist’Hau
Élaboration d’indicateurs conjoncturels 
de pauvreté
Mémoire pour l'obtention du D e.a. de sciences economiaues 
(direction : Denis Bouget). 1989 1167 p.)
Université. U.f.r. de sciences economiques ichemin ae ia Sen- 
sive-du-Tertre. -M036 Nantes Cedex)

S’il est plutôt simple de connaître le nombre ae per­
sonnes bénéficiant de l’A.p.i., du R.m.i. ou de l'A.a.h.. 
la détermination du nombre de pauvres est infiniment 
plus complexe, en l’absence d’une définition de la 
pauvreté. Le mémoire de Joël Guist’Hau ne s essaie 
pas a cette tàcne penlleuse et se contente, mais cela 
est déjà fort intéressant, de montrer en quoi les diver­
ses approches de la pauvreté et des oauvres condui­
sent a des instruments de mesure bien différents. 
Si la notion de revenu constitue la base de bien des 
indicateurs, entre le seuii de pauvreté défini a partir 
d’un montant de revenu et les echeiles multicnteres 
intégrant la perception subjective par les interesses 
d’une pauvreté relative, l'écart est consequent. 
Partant de l'idee communément admise que la pau­
vreté doit être appréciée de manière multidimension­
nelle et d'une autre idee, aussi admise mais moins 
souvent mise en oratique. que la pauvreté est une 
situation qui évolué dans le temps, l'auteur prooose 
d’appliquer à la connaissance de la pauvreté des 
outils tirés de l’analyse de conjoncture et. dans 
cette perspective, d’articuler trois instruments de 
mesure :
• une enquête trisannuelle sur un échantillon repré­
sentatif de la population française ;
• une enquête semestnelle auprès d’un échantillon 
d’organismes sociaux ;
• une enquête complémentaire semestnelle auprès 
d’organismes sanitaires et sociaux.
Des annexes très riches illustrent cette proposition de 
démarche qui, en dépit de sa lourdeur, peut être bien 
intéressante à mettre en place.



Bernard Séguier
Lecture sociopédagogique du discours professionnel 

Institut de préparation aux fonctions sociales et éducatives 
spécialisées (8. rue Joliot-Cune, 51100 Reims!

Multigraphié, juin 1985 (142p.)

Dans le domaine de l'éducation spécialisée, une école se met 
en place pour répondre aux besoins de formation initiale ex­
primés par les professionnels du secteur. Des années se pas­
sent, I établissement de formation se développe, un départe­
ment de perfectionnement fonctionne. De l'université 
voisine, psychologues, sociologues et bien d'autres sont ve­
nus assurer des enseignements et progressivement, de ma­
nière insidieuse, un clivage est apparu entre les attentes, les 
aspirations du monde professionnel et les formateurs. Il de­
vient plus difficile de trouver des stages, les stagiaires ne 
reçoivent pas sur le terrain l'accueil nécessaire à leur forma­
tion et, surtout, les moniteurs de stage mènent en doute la 
pertinence du contenu des formations dispensées dans le 
centre.
Le tableau se fait ici caricature, mais force est de constater, 
dans la plupart des centres de formation en travail social, 
l'existence de cene permanente tension entre l'école et lé 
terrain, la théorie et la pratique.
L Institut de préparation aux fonctions sociales et éducatives 
spécialisées de Reims a expérimenté, pendant plus de quatre 
ans, un outil pour essayer de résorber cet écart entre terrain 
et centre de formation. Un premier rapport présente ces tra­
vaux sous la signature de Bernard Séguier.
A côté des visites, de terrain, des intervenants profession­
nels dans la formation et du stage traditionnel où le profes­
sionnel guide un stagiaire, les formateurs de l'I.p.f.s.e.s. ont 
développé une forme particulière de travail faisant se rencon­
trer des professionnels dans leurs institutions, les cadres pé­
dagogiques et les éducateurs en formation. A partir d'une 
série de thèmes, les éducateurs en formation et les profes­
sionnels préparent un temps de rencontre collective au cours 
de laquelle les établissements présentent leurs actions. Le 
professionnel est conduit à s'expliquer et à expliciter son ac­
tivité et par là même à extirper du savoir de son savoir-faire. 
Organisant un contenu, rationalisant ses méthodes pour les 
présenter à des tiers, l’éducateur spécialisé s engage dans 
un véritable processus de recherche appliquée.
Il appartient ensuite aux éducateurs en formation et aux en­
cadrants d effectuer un travail sur le matériel recueilli lors de 
ces rencontres, afin de retrouver les éléments de méthode 
présents dans le discours des professionnels. Analyse de 
contenu, construction d'items, approche quantitative consti­
tuent alors des moments de l'analyse dont les résultats se­
ront transmis aux équipes d’éducateurs sur les terrains. 
Soixante-dix structures sont impliquées dans ce processus
et, chaque année, deux cents à trois cents praticiens inves­
tissent dans cette action.
Une approche théorique souvent aride, parfois jargonnante, 
restreint I intérêt de cette réflexion aux spécialistes de la psy­
chopédagogie. On peut le regretter car cet essai contnbue à 
renouveler notre manière de penser les liens entre les cen­
tres de formation et le monde professionnel.

291



Hélène Gordon-Bortoiozzi 
et Marie-Madeleine Briot-Courtoisier 
L’Enjeu du jeu. A propos de l’utilisation 
du jeu comme technique rééducative 
auprès d’enfants de deux à six ans 
dans un centre médicopsychopédagogique 
Mémoire Dour l’obtention du D.s.t.s.
Direction : Denise Daemen et Anne Lalo-Sala
C.f.D.t.s. (6. me du Chanoine-Rance-Bourret 06000 Nice)
1988(192 0.)

Si le jeu educatif tend a devenir un argument de vente 
pour parents angoisses quant au devenir de leur reje­
ton. c'est peut-être parce que tout jeu - qu'il soit ou 
non educatif - dissimule en fait un outil d’aide a a 
construction de la personnalité de l’enfant. Anna Freud 
et Jean Piaget, mais aussi Maria Montessori et Ovide 
Decroly ont suffisamment montré que le jeu variait en 
fonction du stade de développement de l’enfant et 
qu il aidait a la structuration de la personnalité nais­
sante.
A partir de ces travaux théoriques, Hélène Gordon- 
Bortoiozzi et Marie-Madeleine Briot-Courtoisier. ecu- 
catnce et jardinière d’enfants dans un C.m.p.o.. utili­
sent leur mémoire de D.s.t.s. pour dresser le bilan 
d’une ionque expérience de la pratique du jeu avec 
des enfan.s d'un de ces centres.
Nathalie. Christine. Laurent, Stéphane et quelques 
autres se mettent à jouer au cours de ces seances 
d éducation spécialisée. La comparaison entre ceux 
groupes d'enfants pour 'escueis les seances se soicè- 
rent par une réussite pour les uns et par un echec pour 
■es autres oermet aux auteurs ae ce mémoire très pro­
fessionnel ae poser es ndications de cette "orme ce 
travail.



Annie Héricord
Je. jeux et enjeux de la personne âgée hospitalisée
Université Paris-Nord Villetaneuse 
Mémoire de maîtrise, ronéoté, 1983 (169 p.)
Direction : A. Coppel

Si les travaux relatifs aux personnes âgées dépendantes, 
en institution, sont fréquents, l'intérêt du mémoire présenté 
par Annie Héricord réside dans le choix de son poste d'obser­
vation . un service d’« aigu » dans un hôpital parisien. Un ser­
vice hospitalier peu différent des autres où les moyens et les 
volontés sont tournés vers la guérison du patient, objectif 
essentiel, voire unique. Or, pour ces personnes âgées hospi­
talisées, la préservation des fonctions doit l’emporter sur 
l'idée de guérison et l'accompagnement devenir une techni­
que thérapeutique, le nursing constituant la réponse la plus 
appropriée aux comportements régressifs.
Au-delà de la description de ces situations. Annie Héricord 
s'attache à comprendre et à expliquer les réactions des équi­
pes médicales et soignantes face à ces personnes âgées pour 
lesquelles il n'y a pas à faire « davantage » mais différem­
ment.

(V * Grand âge. nous voici.
Rendez-vous pns ar de longtemps, 

avec cette heure de grand sons. »
Saint John Pars*

IChronique)



Philippe Pitaud, Richard Vercauteren, 
avec le conccurs scientifique 
d’Anne-Marie Guiilemard
Contribution à une approche de la déstructuration 
des identités psychosociales : le cas spécifique 
de la préretraite des ouvriers de sidérurgie
Centre regional de gérontologie sociale, université Aix-Mar­
seille II

Après des années de travail dans la sidérurgie, lorsque 
la fierté d’appartenir à une élite ouvnère ne compen­
sait jamais complètement la pénibilité de la tâche ajou­
tée aux contraintes horaires des 3x8. vient le temps 
de la retraite. Anne-Mane Guiilemard nous a montré le 
choc de cette rupture, la déstructuration des identités 
et la difficulté pour échapper à cette “mort sociale". 
Difficilement supportée, la retraite reste supportable 
car elle constitue la norme admise par tous : ouvners, 
employés, cadres...
A partir des années 70, les tensions sur le marché de 
l’acier, les erreurs d’investissement entraînent une 
succession de plans de restructuration et la mise en 
place de mesures visant à obliger les travailleurs les 
plus âgés à quitter l’entreprise. Ni tout à fait retraité ni 
chômeur à part entière, à l’instar des “jeunes vieux” 
chers à la terminologie américaine, un groupe social se 
forme progressivement sans insertion bien définie, 
entre le travail et la retraite.
Dans le prolongement des travaux d’Anne-Marie Guii­
lemard et surtout de Renaud Sainsaulieu (1), Philippe 
Pitaud et Richard Vercauteren nous proposent une 
étude sur la transformation de l’identité au travail en 
une identité après le travail. Cette enquête, réalisée 
à partir d’entretiens, laissant une large place à la 
parole de ces ouvriers de Nantes et de Fos-sur-Mer, 
montre l’importance de l’attachement à l’entreprise 
conçue à la fois comme un outil de travail et comme 
un groupe de travailleurs solidaires mais aussi décrit la 
période de crise à l’annonce du changement. Nous 
suivons ensuite ces préretraités dans le difficile rééqui­
librage de leur vie quotidienne lorsque les ressources 
diminuent et que s’accroît démesurément un temps 
devenu vide que la présence familiale ne peut pas tou­
jours combler.
Un travail qui oscille entre un essai de theorisation du 
concept d’identité et la descnption du vécu des prére­
traites sans touiours articuler ces deux dimensions (2).

(1) Renaud Sainsaulieu. L’Identité au 
travail (Fondation nationale des scien­
ces politiques. 1977).

(2) Sur un theme voisin, un ouvrage ae 
Maximilienne Levet-Gautrat an colla­
boration avec Philippe Pitaud : A la 
recherche du troisième âge 'Armand 
Conn Actualités, seotemore 1985. 
205 p.).



Claudine Attias-Donfut,' Alain Rozenkier 
avec la collaboration de Sylvie Renaut
La Taille des maisons de retraite 
et leur médicalisation
Caisse nationale d’assurance vieillesse. Unité de recherche 
sur le vieillissement (28, boulevard de Grenelle, 75015 Pans), 
décembre 1985 (155 p.)

Petite taille contre équipement lourd, tel pourrait se 
résumer un débat qui, depuis des décennies, traverse 
la politique de création des équipements sociaux et 
médico-sociaux. Depuis une dizaine d’années, foin 
des économies d’échelle imputables aux structures de 
masse, l’air est au léger, au fin, au domicile ! L’étude 
présentée par la Cnav s’inscnt dans cette réflexion 
sans céder à la mode ambiante.
Rompant avec les pratiques d’hospitalisation mais 
aussi avec l’entassement tant décné dans les hospi­
ces, la maison de retraite dotée d’une section de cure 
médicale semble s'imposer pour assurer la prise en 
charge des personnes âgées dépendantes. Au nom 
d’une certaine qualité de vie. au fil des recommanda­
tions et des circulaires, la taille de quatre-vingts lits est 
devenue, sans qu’aucune étude ne vienne la justifier, 
la norme de référence. Une analyse précise des capa­
cités d’accueil des établissements montre en réalité un 
très large éventail des tailles, la norme est minontaire... 
Plus de la moitié des résidents des maisons de retraite 
se retrouvent dans des établissements supérieurs à 
quatre-vingts lits.
Plus intéressant encore, cette etude montre l’absence 
de corrélation significative entre la taille et les coûts de 
fonctionnement des établissements. Si la dimension 
familiale apparaît plutôt liée à des petits établisse­
ments de moins de cinquante lits, certaines structures 
de grande taille ont su. en utilisant des formules de 
fonctionnement décentralisée, recreer des modes de 
vie humanisés. Ainsi, ni sur le plan humain ni sur le 
plan de la gestion financière, l’effet de taille ne permet 
de prévoir la réalité du fonctionnement interne de l'éta­
blissement.



Marie-Anne Cartellier. Michel Tachon
Les Retraites complémentaires 
à la Cancava et à l’Organic
Association de recherches et d’études des politiques sociales 
(27, cours d'Hertoouville. 69004 Lyon), janvier 1986, 208 pa­
ges

Lors de la mise en place de la Sécurité sociale, les 
indépendants refusèrent de s’intégrer au régime géné­
ral et, en 1948. créèrent des régimes d’assurance vieil­
lesse autonomes. A partir de 1966, des inflexions se 
firent jour dans l’attitude des indépendants à l’égard 
de leur protection sociale pour aboutir, en 1978, a la 
création des regimes de retraite complémentaire des 
artisans et des commerçants.
Le rapport de l’AreDS articule une approche histonque 
et une vision socio-économique des mutations qui 
entraînent ce reaiustement important dans un 
domaine peu analyse des politiques sociales.



Nicole Toury
Les Préretraites : un nouvel enjeu 
pour l’action sociale locale
Mémoire pour I obtention de la M.s.t. de l'expression et de la 
communication, juin 1986(151 p.)
Université Pans XIII (avenue Jean-Baptiste-Clément, 93430 
Villetaneuse)
Direction : Anne-Marie Guiilemard

Niort, la capitale des mutuelles, connaît aussi des pro­
blèmes d emploi et, usant de la garantie de ressour­
ces, des contrats de solidanté et de la convention d’al­
location spéciale du Fonds national de l’emploi, les 
employeurs, du secteur pnvé ou appartenant au 
domaine de l’économie sociale, convertissent leurs 
travailleurs âgés en jeunes préretraités.
En dépit d une vie associative locale d’une très grande 
nchesse, les préretraités, proches dans leurs compor­
tements des retraités, se replient essentiellement sur 
la maison et la famille, et, seules, les associations dis- 
pensatnces de loisirs voient leurs effectifs croître régu­
lièrement.
Des adultes actifs, surchargés et performants face à 
une population vieillissante coupée de toute interven­
tion responsable sur la vie sociale, une société duale 
se construit sous nos yeux : il est à craindre que le tra­
vail social sur le terrain se retrouve singulièrement 
désarme.



Jacqueline Favetto
Action sociale et personnes âgées 
dans un régime vieillissant
Mémoire présenté pour l’obtention du D.s.t.s., avnl 1986 
(160 p. + annexes)
Institut régional du travail social (Lieu-dit “La Happe qui peut", 
chemin de Tournai, 59120 Loos).

De Mortagne-du-Nord à Avesne-le-Sec, d’Emerchi- 
court à Quiévrechain, dans la partie française du Hai- 
naut. l’extraction de la houille a, depuis le début du 
XVIII® siècle, façonné des paysages et modelé des 
groupes humains. D’une guerre à l’autre, des plans de 
modernisation inachevés en investissements douteux, 
la récession s’est installée sur un marché fortement 
soumis aux contraintes internationales renforcées 
depuis une dizaine d’années.
Pour s’attacher une main-d’œuvre qualifiée, confron­
tée aux risques élevés de ce travail, sous la pression 
d’un syndicalisme musclé, le patronat minier avait mis 
en place une politique de protection sociale qu’ap­
puyèrent les pouvoirs publics par la loi du 29 juin 1894 
organisant un régime de retraite vieillesse et un sys­
tème d’assurance maladie.
Aujourd’hui, pour 100 cotisants, le nombre d’enfants à 
charge est de 138 en régime minier, il n’est que de 66 
dans le régime général et, plus grave encore, le nom­
bre de ressortissants miniers est passé de 1,2 million 
en 1954 à 500 000 aujourd’hui, ce qui, pour 1990, 
donne un actif pour sept pensionnés.
Dans ce contexte, se pose le problème du redéploie­
ment d’une politique d’action sociale qui, d’un 
paternalisme familial, doit s’onenter vers la pnse en 
charge d’un nombre sans cesse croissant de person­
nes vieillissantes. Le mémoire de Jacqueline Favetto, 
assistante sociale principale, responsable d’une cir­
conscription minière, décnt ces évolutions et articule, 
dans une double démarche clinique, l’intervention 
sociale auprès de personnes âgées et l’analyse du 
déclin de cette région autour de Valenciennes. L’inté­
rêt du theme compense largement une certaine fai­
blesse d’écnture.



Marie-Flore Zannis
Guide du maintien à domicile 
des personnes âgées
Guide présente en vue de l’obtention du diplôme universitaire 
de gérontologie sociale, juin 1987 (136 p.)
Centre régional de gérontologie sociale (2, place de la Maior, 
13002 Marseille)

Tout, tout, vous trouverez tout sur le maintien à domi­
cile des personnes âgées dans le guide rédige par 
Mane-Flore Zannis. Distinguant entre les aides à la 
personne - aides ménagères, tierce personne, aides 
médicales - et les aides au logement, financières, jun- 
diques et techniques, l’auteur dessine le très large 
panorama des services spécialisés dans le maintien à 
domicile.
Chaque prestation est décrite brièvement, son 
champ d’application précisé et ses modalites de mise 
en place rappelées. Si les foyers restaurants, le por­
tage des repas et la coiffure à domicile ne sont pas 
écartés, on ne trouve, en revanche, aucune trace des 
activités proposées dans le cadre des clubs ou des 
équipements de loisirs pour personnes âgées.
Les lecteurs des Bouches-du-Rhône trouveront à la fin 
de ce guide une annexe comprenant la grande majo- 
nté des adresses des services dans leur departement ; 
les autres se contenteront des adresses des sièges 
des établissements et services cites. A l’impossible nul 
n’est tenu il ne reste plus qu’à mettre, à jour le travail 
de Mane-Flore Zannis pour les autres départements.



Yves Ammann, Bernard Bachelard,
Antoinette Benton, Nicolas Jeanpretre, 
avec la participation de Marc Diserens
Tout compte fait
Service cantonal ae recherche et d'information statistique 
(rue Saint-Martin 7. 1014 Lausanne. Suisse), septembre 1986
(262 p.)

Y a-t-il un bénéfice à attendre d’un développement de 
l’action médicosociale a domicile auprès de person­
nes âgées ° Toutes les politiques sociales en Europe 
préconisant désormais l’extension du maintien à 
domicile, la question ne semble plus opportune, elle 
dénoterait même un certain cynisme. Faut-il, en effet, 
attendre qu'une mesure réputée désirable ait fait la 
preuve de sa capacité à apporter des benefices pour 
l’étendre à l’ensemble d’une population.
L’expérience pilote de renforcement de l’action médi­
cosociale a domicile, menee dans la ville de Nvon et 
dans le district de Payerne par les autorités cantona­
les de Vaud, est pour nous plus intéressante par le 
dispositif d’étude qui l’accompagnait que oar son 
contenu. Ne s’agissait-il pas de coordination, de ren­
forcement de l’information, d’un soutien financier 
accru et surtout d’un renforcement des activités allant 
des soins a domicile au portage des repas en cassant 
par l’amenagement des ogements et l’aide aux 
reseaux ‘amiiiaux ° Peu differentes dans ’a oratique 
de nos orogrammes d’actions prioritaires ou oian 
d actions gérontologiques. ces nterventicns ‘urent 
observées pendant trente et un mois et * 084 cas 
analyses.
Le développement des soins à domicile évite des 
placements en milieu hospitalier. L’argument est 
connu et sert à justifier les politiques de maintien à 
domicile. Toutefois, et sur la base d’un libre choix par 
les usagers, il arrive que des personnes plus lourde­
ment dépendantes bénéficient également de ce dis­
positif, auquel cas les coûts peuvent être plus elevés 
qu’en milieu hospitalier ; cette raison freine l’exten­
sion des prises en charge à domicile. Les auteurs de 
ce rapport démontrent qu’il existe un seuil a partir 
duquel les maintiens à domicile ne sont plus économi­
ques. Sous réserve de ce seuil d’intervention, tout 
compte fait, les coûts relatifs du maintien à domicile 
et du placement sont dans un rapport de 7 à 10 en 
faveur du premier.
A dominante largement économique, voire écono­
métrique, ce travail n’élimine pas le point de vue des 
personnes âgees mais intégré leurs opinions et leurs 
souhaits, leurs soucis de vivre et leurs peurs de vieillir 
dans le faisceau des raisons qui les conduisent a 
opter pour un mode de prise en charge plutôt qu’un 
autre.



Caececs
Quarante mille d’entre nous.
Les éléments d’une politique locale 
en faveur des personnes âgées
Consens, actions, etuaes Dour 'e ceveiocDement ces com­
munications scciams i-»6. oie de Valmv. 59000 Lille». octoore 
'989 (77 p.i

D'un déDartement a l’autre, les schemas mis en place 
par les conseils generaux pour assurer la gestion des 
populations locales vieillissantes ne présentent guere 
de différences fondamentales. Recnercher des alter­
natives au placement, favoriser 'e maintien a domicile, 
tout en sachant que l’institution est parfois le seul 
devenir possible, être attentif a la prise en cnarge des 
personnes du quatrième, voire ou cinquième âge. teis 
sont les principaux axes stratégiques de a plupart 
des assemplees départementales. Le Nord 
o'echapoe pas a cette logique, ^ème si ses eius met­
tent un accent peut-être Pius precis sur eur .oicnte 
de penser le vieillissement des populations sur un 
mode moins parcellaire, pius intégré dans le local. 
Cette precision n'est pas inutile pour aborder l’étude 
sur l’arrondissement de Valenciennes présentée par 
le Caedecs, un reseau d'ingenierie sociale. S’abreu­
vant a des sources semblables, la plupart des études 
sur l’analyse du vieillissement des populations locales 
et sur les politiques a mettre en place finissent par se 
ressembler. A la description de la démographie 
locale vient s'adjoindre un repérage des institutions 
de prise en charge des personnes dépendantes et 
isolées. Les differentes composantes des services de 
maintien a domicile font l'objet d’une analyse precise 
et l'etude se termine alors par un oiian du déséquilibré 
reel et toujours constate entre l’offre et la demande. 
Seion les auteurs, l'étuoe se termine sur ce constat ou 
s'engage sur .e chemin des propositions. Parmi ces 
multiples travaux dont ''utilité est certes reeile, bien 
qu elle ne oeoasse pas son territoire d’application, le 
document du Caedecs présente .e double .nterét de 
la rigueur des chiffres et de la recherche de propo­
sitions moins stéréotypées et plus proc.oes du ter­
rain. S'il ‘allait populariser un modèle pour ces etudes 
locales du vieillissement, autant aller -eçarder du côte 
de Valenciennes.



Annales du premier Colloque national
sur la formation gérontologique
des personnels soignants et des gestionnaires
Université Aix-Marseille II, Centre regional de gérontologie 
sociale (2. place de la Major, 13002 Marseille», juin 1987 
(177 pages.)

On ne naît pas gérontologue, on le devient. Encore, 
est-ce bien certain ? En dehors des formations post­
doctorales mises en place par les facultés de médeci­
ne, seule une dizaine d’universités ont, en France, mis 
en place des formations longues débouchant sur un 
diplôme universitaire de gérontologie. Aix-Marseille 
II. Amiens, Avignon. Bordeaux, Grenoble, bientôt 
Dijon, Ulle, Lyon II, Paris XII, Toulouse. Strasbourg, 
disposent ainsi de formations qui, en deux ans, 
conduisent à l’obtention de ce diplôme.
Le compte rendu du colloque organise en juin 1987 a 
l'instigation du Centre regional de gérontologie sociale 
de l’université d'Aix-Marseille II permet de dresser l’in­
ventaire precis du contenu de ces formations. Démo­
graphes. sociologues, psychologues, médecins, 
apportent chacun leur pierre a cette formation néces­
sairement pluridisciplinaire, et le rapport fait une 
place non négligeable a une reflexion sur les enjeux du 
développement de la formation, tant pour la pratique 
auores des personnes àgees que pour le devenir 
même de la gérontologie.



Bruno Jobert, avec !a collaboration 
de Cécile Gouy et Regine Demouiin 
Les Personnes âgées face aux politiques 
publiques de maintien à domicile
Gérât. institut d'étuaes ooiitiaues de i'umversite des sciences 
sociales de Grenoble 'B.P. -15. 38402 Saint-N/lartin-o'Heresi, 
février 1988 .54 p.)

La construction récente des oolitiques de la vieillesse 
s’est operee en utilisant l’image d’une retraite active et 
dynamique où la personne devenue àgee maintenait 
une forte sociabilité au sein de sa classe d'âge mais 
aussi dans ses relations avec les autres. Le maintien a 
domicile articulé autour de trois types de service - 
l’amelioration du logement, l’aide au travail domesti­
que et les soins - constitue la pierre angulaire de cette 
politique de ;a vieillesse.
Le travail realise oar l’équiDe du Cerat. a oart:r d'une 
trentaine d'entretiens aDorcfoncis avec des oersonnes 
àgees de a region ce GrenoPle. vient largement nuan­
cer es visions oarfois dithyramoiaues utilisées cour 
caractériser ce diSDCSitif social. Par exemDie. si i'utiiite 
sociale ces services d’aides menageres n est aucu­
nement oemee. bien oeu de oersonnes sont orétes a 
en assumer e coût. La conséquence princioale est un 
émiettement de cette prestation qui en réduit l’effi­
cacité. Enfin, a oartir d’un fort niveau de dépendance, 
on assiste a aoandon de ce service et à son rempla­
cement par un oersonnel spécialisé et prive.
Qu'il s’agisse ce 'aide ménagère ou, plus générale­
ment, de l’ensemble des services qui vont de :a télé 
alarme a l’ammation socioculturelle, l’efficience sem­
ble d’autant dus grande que ies personnes àgees ne 
sont pas dans une situation de grande dépendance. 
La politique du troisième âge est une politique qui 
s’adresse a des personnes autonomes. Or, la popu­
lation àgee est oin de se répartir selon son degre de 
dépendance entre le milieu ouvert et le milieu *erme. 
Au contraire, de multiples etudes montrent "impor­
tance quantitative de la population àgee et dépen­
dante à domiciie. Le refus, parfois désesoere, du pla­
cement de la cart des personnes àgees. le souci des 
familles de maintenir une proximité avec ieurs parents 
devenus vieux conduisent a minorer le rôle des institu­
tions d’heberçement.
Hébergements temporaires, appartements d’accueil, 
tierce personne, les auteurs de cette etude dessinent 
les pistes de ces nouveaux services pour un main­
tien dans eur milieu de personnes àgees devenues 
deoendantes.



Sous la direction de
Françoise Rodier et Herve Drouard
L'Accueil familial des personnes âgées 
dans le Puy-de-Dôme
Edsi 8. place Michei-ce-''uosDital. 53000 Clermont-Fer- 
'ana). '988 1108 d. - annexes)

L'accueil familial se définit comme un service rémuné­
ré, rendu par un particulier recevant à son domicile, 
pour une durée limitée ou de manière définitive, une 
ou plusieurs personnes âgées. L'accueil familial est 
mis en œuvre dans différents départements, de la 
Charente-Maritime à la Savoie, mais n’existait pas 
encore à la date de cette étude dans le Puy-de-Dôme. 
Le rappoit présenté par Hervé Drouard, Françoise 
Cordier et une équipe d’étudiants de l’Epsi (1) relève 
davantage de l’étude de marché et cherche à définir 
le profil type des familles d’accueil.
Un goût pour les relations sociales, un sens humani­
taire mais surtout une forte motivation économique 
conduisent des familles a envisager d’accueillir une 
personne àgee a ieur domicile. Mais attention, pas 
n'importe quelle personne àgee : elle doit être lucide, 
valide et ne nécessitant pas une assistance perma­
nente ou un appareillage lourd. Source d’écnanges et 
de liens affectifs, la personne accueillie peut aussi 
generer une réelle angoisse de mort prochaine.
Pour que la famille d’accueil ne soit pas un relais de 
courte duree entre le domicile et ’hospice ou le long 
séjour, il importe, a la lumière de cette etude, de créer 
une structure de soutien pour éviter la démobilisa­
tion de cette famille lorsque .e handicap de la per­
sonne àgee se fait trop contraignant, ou lorsqu'une 
sun/eillance intense doit reponcre au manche de luci­
dité ou accompagner les derniers instants ce la vie.

■1) Fabienne Argoud. Laurence 3os.
Sylvie Combre, Florence Oeiarcre.
Agnes Piron. Aime Plat. Oeoiinda Flibei-
;o. Vlane-Joelie Veilutim.



Sous la direction d’Alain Colvez 
et Henriette Gardent
Les indicateurs d’incapacité fonctionnelle 
en gérontologie : information, 
validation, utilisation
Groupe de recherche sur e besom et 'es indicateurs en 
gérontologie, février *990 d i * o.)
C.t.n.e.r.h.i. (2. rue Auguste-Comte. B.P 47 92173 Vanves 
Cedex)

Le groupe de recnercne sur le besoin et les indicateurs 
en gérontologie constitue un reseau de santé publi­
que. soutenu depuis ’986 par l’Inserm : il comprend 
des institutions et des membres participant a titre mqi- 
viduei aux travaux au reseau.
La première partie ce ce rapport aui resuite des tra­
vaux de ce groupe fait le point sur les données épidé­
miologiques en notre possession aeouis 1978 en 
matière a incapacité aes oersonnes àgees. L’incapa- 
cite mesurée dans ces travaux reflete une détériora­
tion de l’etat de santé ayant un caractère durable Sur 
une population totaie ce 7 528 700 oersonnes àgees 
ce plus ae soixante-cinq ans en "982. -t3i 400 se 
trouvent en institution. Dans a ooouiation de cette 
tranche d âge a domicile, seion les reaions et les esti­
mations, le nombre de personnes confinées au lit ou 
au fauteuil oscille entre 1.4 et 3 %. Une des difficultés 
pour mesurer l’incapacité, et par consequent pour 
construire des programmes départementaux de prise 
en charge, réside dans le contenu même de la notion 
d incapacité. Il est en effet difficile de se mettre d’ac­
cord sur des chiffres si l’on n’a pas clanfié, au préala­
ble, ce qu’ils recouvraient.
La seconde partie constitue une passionnante intro­
duction à la méthode de construction d’indica­
teurs. Une reprise de très nombreux travaux realises 
en France et dans d’autres pays fournit une synthèse 
des cnteres de validité et de fiabilité des indicateurs 
retenus.
Ce rapport a orientation essentiellement méthodologi­
que constitue un précieux guide pour la construction 
des outils d’évaluation dans le domaine de la géronto­
logie. mais il devrait pouvoir déborder largement ce



Marcelle Laforest et Belhassen Redjeb
L’Intervention sociale non salariée : étude 
exploratoire de dix pratiques d’assistance 
bénévole auprès des personnes âgées 
dans la région de Québec
Laboratoire de recherche. Ecole de service social, université 
Laval de Québec, fêvner 1989 (181 p.)

Combien de chercheurs, combien d’analystes, com­
bien de prospectivistes éclairés, qui annoncèrent, 
dans les années 70, la fin du bénévolat et la domina­
tion d’une société de service gérée par des profes­
sionnels, doivent aujourd’hui se repentir ? Les prati­
ques bénévoles que l’on donnait pour moribondes se 
portent bien. Les groupes d’entraide se développent 
dans toute la société nord-américaine, les manifesta­
tions de solidarité internationale des vedettes de la 
variété et du sport rencontrent les mêmes foules 
enthousiastes, et les formes plus traditionnelles du 
bénévolat, distnbuteur de soupe, de conseils ou de 
services, demeurent bien vivaces. Si l’on en juge à la 
lecture du rapport de Marcelle Laforest et Belhassen 
Redjeb, la France et le Québec ne sont pas aussi éloi­
gnés que le kilométrage semble le dire.
Assistance relationnelle à des personnes âgées, trans­
port, organisation de funérailles pour des personnes 
sans famille, visites aux malades, organisation de fêtes 
à I occasion de Noël, parrainage de personnes âgées 
et distnbutions alimentaires sont les activités essen­
tielles des bénévoles observés par les deux auteurs de 
cette recherche. La simple lecture des énoncés des 
actions conduites par ces bénévoles n’incite pas à les 
qualifier de révolutionnaires et l’on pourrait penser que 
le bénévolat d’hier ne diffère guère de celui d’au­
jourd’hui. Ce n’est pas tout à fait exact, et l’étude par 
questionnaires, conduite auprès de cent quatre-vingt- 
dix-neuf personnes, montre que le portrait type du 
bénévole n’est plus le même. Des hommes plus pre­
sents, une population plus âgée, issue de milieux plus 
populaires : la mutation du bénévolat s’observe, en 
matière de maintien à domicile des personnes âgées, 
surtout dans la transformation des bénévoles.



Nadine Hernandez
Vivre et mourir chez Isis
L’accueil familial des personnes âgées :
mythe ou solution d’avenir ?
Mémoire pour l'obtention du D.s.t.s. (direction : Geneviève 
Arfeux-Vaucher), mars 1990 (130 p. +• annexes)
Université Pans-Nord XIII. Ecole de service social de la Cramif 
(26. rue des Peupliers, 75013 Pans)

Isis et les personnes âgées. Non, il ne s’agit pas d’un 
mémoire sur la place des vieillards dans l’Egypte 
ancienne ou d’un essai de transformation de la Pyra­
mide du Louvre en maison de retraite. Plus simple­
ment, Isis était la mère, la déesse des soins et de la 
reparation, la femme sage, la sage-femme, celle qui 
accueille l’enfant qui vient de naître et, comme le dit 
Michel de Montaigne, ’’,si on a besoin de femmes 
sages pour nous mettre au monde, on a besoin de 
femmes encore plus sages pour nous en sortir".
Des familles, mais surtout des femmes accueillent à 
leur domicile des personnes âgées. Si le placement 
des enfants a fait l’objet de nombreuses études, le pla­
cement à domicile des personnes âgees reste une 
pratique marginale et mal connue. Maintenir une vie 
familiale apres le départ des enfants pour combler le 
vide d une maison devenue trop grande, trouver une 
activité rémunératrice alors que l’on vit à la campagne, 
maintenir un rôle traditionnel tout en assurant le fonc­
tionnement économique de la famille, telles sont les 
pnncipales motivations dégagées au cours d’entre­
tiens avec des femmes d’Eure-et-Loir accueillant des 
personnes âgées. La ressemblance affirmée par ces 
femmes entre leurs fonctions et celles des noumces 
ainsi qu’en témoignent les similitudes entre l’appren­
tissage du pot et celui de la chaise percee. l’infantilisa­
tion de certaines relations et jusqu’aux analogies entre 
les comportements qui entourent la naissance et ceux 
qui accompagnent le moment de la mort ne manque­
ront pas de passionner et d’intnguer le lecteur de ce 
mémoire.
Cette pratique d’accueil familial n’est-elle qu’une sur­
vivance. remise au goût du jour, d’une fonction bien 
ancienne et traditionnelle en milieu rural ou s’agit-il de 
I esquisse de la professionnalisation d’un nouveau 
service dans le secteur, déjà bien encombre, du travail 
social ? Si Nadine Hernandez ne répond pas véntable- 
ment à cette question, elle analyse les conditions jun- 
^diques et professionnelles qui sont de nature à garantir 
la qualité d’un tel service.



Françoise Codron
Prise en compte de la parole des usagers 
lors d’une demande de placement
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s. (113 p.)
I.r.f.t.s. (chemin de Tournai, "La Happe qui peut", 59120 Loos) 
Direction : J. Simonin, Y. Thierry

Une première rencontre entre un enfant, sa famille et 
une éducatnce d’un service d’assistance éducative 
rattache à un internat dans la région lilloise ; une ren­
contre pour faire connaissance, pour écouter la famille 
à travers ses difficultés, pour établir un dialogue et 
esquisser des projets dans lesquels la demande de 
placement de l’enfant puisse prendre sens. Au cours 
de cet entretien, effectué au domicile de l’enfant, le 
travailleur social doit accumuler des matériaux les plus 
justes possibles pour transmettre une image suffisam­
ment précise de la situation familiale, pour élaborer 
des hypotheses et dessiner des perspectives. Dés ce 
premier échange, s’esquisse une décision et se noue, 
en partie, l’avenir d’un enfant, d’une fratrie, d’une 
famille ; les propositions se révèlent parfois bien lour­
des à formuler.
Cherchant à affiner la sûreté d’un regard et à rendre 
plus fiaole I analyse faite par l’éducateur de cette 
situation d’entretien, Françoise Codron. éducatnce et 
confrontée dans sa pratique professionnelle à ces 
choix redoutables, organise son mémoire de D.s.t.s. 
autour d'un entretien avec un enfant et ses parents' 
Un seul entretien pour un mémoire, la mesure sem­
ble faible or, il n’en est rien tant la precision de la com­
prehension et la technicité de la méthode emportent 
notre adhesion. S'appuyant sur les travaux de l’école 
de Palo Alto, à la fois théorie de la communication, 
méthodologie du changement et pratique thérapeuti­
que, Françoise Codron nous apporte la preuve de 
l’existence d’outils parfaitement opératoires, quoique 
difficiles à mettre en œuvre, pour comprendre la multi­
plicité des interactions dans une relation d’aide pro- 
fessionnalisée.
De par la méthodologie utiiisee, ce mémoire doit pou­
voir constituer une référence pour des travaux portant 
sur la description de situations de communications.



Monique Bigot
La Maternité buissonnière. Étude sur 
les placements en maisons de repos 
pour mères et enfants
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s., mare 1987, 300 pages 
École de service social de la Caisse régionale d’assurance 
maladie d’Ile-de-France (53 bis, rue Boussingault, 75013 
Paris)

En dépit d’un système de gestion parfois lourd, d’un 
modèle d’intervention calqué sur la cure hygiénodiété- 
tique préconisée dans les sanatoriums - repos, bonne 
chair, vie saine en dehors de la ville —, les maisons de 
repos mères et enfants, créées après la Seconde 
Guerre mondiale sous l’inspiration de travaux de Spitz 
et de J. Bowlby, ne sont pas entièrement dénuées 
d’efficacité.
Malgré la brièveté des séjours, à peine plus d’un mois, 
cette retraite, ce temps de marge permet à des fem­
mes de prendre un peu de recul par rapport à leur vie 
familiale et conjugale, de découvrir un autre environne­
ment, en étant pnses en charge totalement pendant le 
séjour. Mais l’institution possède le défaut de toute 
parenthèse, l’existence d’un avant et d'un après qui 
se parlent ici sur le mode de la précarité, parfois de la 
solitude, et, entre le cocon de la maison de repos et le 
monde exténeur, la transition est parfois brutale. Enfin, 
pendant longtemps des raison de santé ont pu motiver 
le séjour en maison de repos. Aujourd’hui, la clientèle 
se compose de femmes pour qui les difficultés sont 
avant tout sociales ; or, la grille de référence de ces 
institutions reste médicale et peut induire une fuite 
dans la maladie comme recours face à un réel diffici­
lement supportable.



Observatoire régional de la santé
et des affaires sociales en Lorraine
Association pour le développement de la
connaissance des aspects économiques
et sociaux de la santé en Lorraine
Évolution des dépenses nettes d’aide sociale
en Lorraine de 1976 à 1983
Centre culturel des Prémontrés (54700 Pont-à-Mousson)
Multigraphié, mars 1985 (64 p.)

Ce bref rapport constitue la première étape d’une 
démarche visant à élaborer des comptes sociaux 
départementaux. A partir de la description de l’évolu­
tion des dépenses d’aide sociale obligatoire, les mem­
bres de ce groupe de travail, constitué dans le cadre 
de l’Orsas-Lorraine, espèrent pouvoir étudier les types 
de solidantés mis en œuvre dans les départements lor­
rains.
Les dépenses d’aide sociale obligatoire sont relevées 
pour chaque département entre 1976 et 1983 ; pour 
cette dernière année, la dépense totale s’élève à plus 
de 1,5 milliard de francs, dont 45,5 % pour l’aide 
sociale à l'enfance.
Une vision essentiellement descriptive, beaucoup de 
chiffres, des informations synthétiques ordinairement 
peu accessibles font de ce travail un utile point de 
départ pour d’autres analyses et surtout constituent 
un outil de référence pour les autres départements.



F. Vedelago et O. Delage
avec la participation de J.-P. Guillemet
Étude sur les loisirs des jeunes à Bergerac
C.d.i.p.e.i.s. (66, rue Chanzy, 24000 Péngueux), septembre
1985 (113 p.)
Les Loisirs sportifs et de plein air
Ader (20, rue Massue, 94300 Vincennes), janvier 1986 (138 p.)

L’évolution de la pratique sportive constitue un phé­
nomène récent et important. Qui aurait pronostiqué 
voilà une quinzaine d’années le développement du 
tennis et du jogging alors que le marathon semblait 
marquer la limite ultime de quelques rares athlètes et 
le tennis confiné dans le ghetto des cadres très supé­
rieurs ? Les municipalités construisaient alors des sta­
des et créaient des équipements lourds sous la pres­
sion de quelques puissantes associations sportives 
locales. Aujourd’hui, les collectivités locales sont sou­
mises, en matière de loisirs et de pratiques sportives, 
à de nouvelles demandes.
L’individualisme frappe très fort, nos sportifs veulent 
courir, sauter, grimper, mais sans nécessairement 
posséder la carte d’un club ou d’une association, et 
puis, pourquoi aller dans un stade alors que des parcs 
magnifiques existent dans la ville ? La compétition 
cesse de progresser mais la participation augmente, 
et affirme de plus en plus la volonté d’associer sport, 
santé et loisirs.
La pnse en charge par les élus locaux de cette nou­
velle demande suppose, pour eux, d’accepter de gerer 
la souplesse, l’ouverture des équipements, de renfor­
cer les facilités d’accès à des parcs et espaces verts 
dotés d’infrastructures sportives légères du type par­
cours de santé, pistes cyclables...
Les deux études présentées par le C.d.i.p.e.i.s. et 
l'Ader, en utilisant des méthodes similaires, la pre­
mière pour Bergerac, la seconde pour Clichy, Rueii- 
Malmaison et Meaux, fournissent deux exemples inté­
ressants de l’aiustement possible et nécessaire des 
politiques locales à cette nouvelle pratique des loisirs.

Of. e ~ 85 ^'Informations socia­
les : '.aunes a socialisation car a 
oisir '



Alain Bastard
La Servies social saisi par la politique locale
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s. 1985 (169 p. + annexes) 
Centre de formation continue des travailleurs sociaux (15. rue 
Gigant, 41100 Nantes)
Direction : M. Malherbe

Une volonté de concertation souvent prise en défaut, 
des compétences parfois défaillantes, le sens de l’in­
térêt général peut-être, mais plus certainement le sens 
de la carrière, une objectivité bien subjective, un attrait 
faiblissant pour les populations marginales, une dispo­
nibilité restreinte, le sectarisme politique et par-dessus 
tout un soupçon prononcé d’électoralisme, le portrait 
est féroce et dire, des assistantes sociales de polyva­
lence de secteur interrogées par Alain Bastard, 
qu'elles'ont une vision plutôt négative de l’élu local est 
un doux euphémisme.
Faut-il expliquer cette représentation peu valonsante 
pour les élus locaux par des caractéristiques socio­
démographiques des assistances de polyvalence ? 
Peut-être, répond l’auteur de ce mémoire d’une lec­
ture aisée et d’une grande rigueur de cheminement. 
L'assistante sociale interrogée par Alain Bastard est 
une femme de moins de quarante ans, provenant de la 
fraction inférieure des classes aisées, éduquée dans 
une famiile religieuse, valonsant un engagement mili­
tant, plutôt à gauche, si celle-ci oscille entre le P.s.u. 
et les écologistes.
Ce portrait ne peut se confondre avec celui de l’élu 
local moyen, la différence est ici source d’antago­
nisme. L'autre engine du conflit est probablement à 
situer dans la mise en œuvre dans des champs voi­
sins, le politique et le social, de deux logiques pro­
fondément différentes.
Les évolutions sociales de ces dix dernières années, la 
transcnption dans les faits des intentions décentralisa- 
tnces recomposent le paysage. Sur des temtoires res­
treints, le département, le canton, la commune, la cir- 
conscnption d’action sociale, les élus et les travailleurs 
sociaux sont amenés à une plus grande proximité ; là 
où les antagonismes, gérés et repenses, peuvent par­
fois être source de fécondité, non pas dans un vague 
consensus mais dans l’articulation de légitimités dis­
semblables et de rapports de pouvoir.



Nicole Dupuis-Belair
Innovation, blocage, résistance autour 
d’une action collective.
L’exemple d’une mission locale
Mémoire présenté pour l’obtention du D.s.t.s., février 1986 
(135 p. + annexes)
Université Paris Val-de-Marne, service de la formation conti­
nue. université de Picardie 
Direction : Anne Pigache

Dès 1956, Edgar Pisani opposait deux modes de fonc­
tionnement de l’administration en distinguant une 
administration de gestion et une administration de 
mission, organe parallèle aux administrations tradi­
tionnelles [...] adapté à un problème, à un temps, à un 
lieu [...] qui doit s'éteindre le jour où le problème posé 
se trouve résolu”(1). Les missions locales, avec d’au­
tres formes de politiques sociales territorialisées, sem­
blent répondre à cette définition de l’action adminis­
trative. S’interroger sur leur fonctionnement, au-delà 
de l’intérêt spécifique dans le secteur social, revient à 
essayer de prendre la mesure d’un mode particulier 
d intervention de I État, ce qui, vous en conviendrez, 
ne manque pas de pertinence aujourd’hui.
Le mémoire présenté par Nicole Dupuis-Belair nous 
propose un véritable audit organisationnel d’une 
mission locale. Là où Bertrand Schwartz parlait d’une 
nécessaire plundisciplinarité des membres de la mis­
sion locale, l’auteur du rapport montre 'es difficultés à 
rompre avec la répétitivité des pratiques anterieures. 
La souplesse institutionnelle peut se traduire par une 
relative précarisation des statuts des salariés et abou­
tir à des investissements personnels très différenciés, 
enfin toute nouvelle structure est conduite à définir son 
champ d’action et, par consequent, à entrer en 
concurrence avec d’autres organismes, les Greta ou 
l’A.n.p.e., par exemple.
Dans un autre rapport (2), Bernard Fanon expliquait le 
maintien d’une mission locale dans une ville, en dépit 
d’un renversement de majorité, par son efficacité 
auprès des jeunes. Dans ce mémoire. Nicole Duduis- 
Belair insiste plutôt sur les contraintes internes au 
dispositif.

(1) Edgar Wsani. “Administration de 
gestion et administration de mission", 
in Revue française de sciences poli­
tiques, Vol. VI, n» 2. avnl-)uin 1956 
(p. 315-330).

(2) Cf. Informations sociales, n° 1/ 
38. a 94 : *Le test de Dreux".



Jacques Ion, avec la collaboration 
d’André Micoud et Jean Nizey 
La Gestion territorialisée du social. 
Enquête en région stéphanoise sur 
les nouveaux dispositifs de prévention 
de la jeunesse
Oresal, U.a. du C.n.r.s. n° 899 (6. place de 
42000 Saint-Etienne), janvier 1987 (70 p.) Hotel-de-Ville,

Expérimentaux, décentralisés, impliquant le partena­
riat, territorialisés, connaissez-vous les N.d.p. ? Les 
nouveaux dispositifs de prévention qui, d'opération 
de développement social des quartiers en zone d’édu­
cation prioritaire, semblent réorienter du côté de l’in­
novation et du local une partie de notre dispositif 
social. Nous avons déjà, dans cette rubrique, présenté 
de multiples travaux portant sur les politiques de l’ha­
bitat et de la jeunesse. L’intérêt du rapport présenté 
par Jacques Ion avec la collaboration d’André Micoud 
et de Jean Nizey est d’esquisser une synthèse des 
logiques de ces opérations à partir d’une recherche 
effectuée dans la région stéphanoise.
Nouveaux, certes, ces dispositifs le sont, mais il faut 
aussi retrouver une part de leur origine dans les trans­
formations du travail social en quête avec les clubs et 
équipes de prévention, puis les circonscriptions d’une 
inscription territoriale de l’action sociale ainsi que dans 
la revendication mille fois reprise d’une plus grande 
concertation avec les diverses instances locales. 
Nouveaux, certes, mais ne faisant que réarticuler des 
relations entre travailleurs sociaux et élus locaux au 
profit et de ces derniers et de certains travailleurs 
sociaux pour qui la pratique du politique était déjà une 
habitude.
Nouveaux, certes, mais renforçant souvent un pouvoir 
local déjà engagé dans une action de remodelage de 
son territoire et qui use "de ces dispositifs pour renfor­
cer une stratégie bien établie de municipalisation du 
social.
La nouveauté doit alors être appréciée à sa juste 
mesure et l’incitation étatique n'a peut-être fait que 
conforter dans la durée des expénmentations locales.
Il serait toutefois erroné de penser qu’à la suite de 
cette intervention du pouvoir central, tout reste en 
l’état, un nouvel espace local semble se dessiner et les 
modèles traditionnels d’intervention des travailleurs 
sociaux connaissent des inflexions.



Frédérique Robert
Le Service social polyvalent de secteur 
et les municipalités en Seine-Maritime
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s., août 1986 (24 p.) 
Université de Caen
Consultable au service de documentation de la Drass (66, 
avenue de Thies, péncentre II, côte de Nacre. 14040 Caen 
Cedex)

Dans un mémoire intitulé ‘‘Le Service social saisi par la 
politique locale", Alain Bastard décnvait l’image plutôt 
negative qu’ont les assistantes sociales des jeux du 
politique. Fredénque Robert poursuit cette interroga­
tion sur les rapports entre le social et le politique à 
partir d’une étude sur un groupe d’assistantes socia­
les de Seine-Mantime, étude dans laquelle l’auteur 
cherche à cerner le contenu même des rapports entre 
les élus municipaux et les assistantes de polyvalence.



Valérie Buchs, Nelly Bonnet, Diane Lagier
Cultures en urgence.
Mouvements contre-culturels : 
de l’alternative à l’Intégration
Annales du Centre de recherche sociale n° 25 ions 
(159 p.) ' S88
Institut d études sociales (28, rue Prévost-Martin, case pos­
tale CH 1211, Genève 4, Suisse)

Il existe des villes léchées, astiquées, ripolinées, où le 
moindre balcon abonde en pelargonium grandiflorum 
et où chaque carrefour s’orne d'une fontaine. Villes 
d’eaux ou villes marchandes, mais surtout villes 
d opulence. De ces villes dont, à les traverser, on se 
demande bien ce qu’y pourrait faire même l’ombre 
d’un travailleur social.
Avec quelques autres du nord de l’Europe, Genève est 
de celles-là. Entre Rhône et Arve, au bord du Léman - 
pardon du lac de Genève - siège du gotha internatio­
nal des organisations d’assistance, jet society des 
damnés de la terre, la ville ne semble pas réclamer 
votre offrande pour elle-même ; d’ailleurs, le franc 
suisse étant ce qu’il est, votre don perdrait singulière­
ment de son pouvoir d’aimer.
Si la densité des psychiatres est à Genève parmi les 
plus élevées des grandes villes, ne cherchez pas la 
faille dans la tête des Genevois, il pourrait ne s’agir 
que d un comportement de précaution poussé à l'ex­
trême. La ville n’est cependant pas dépourvue de pro­
blèmes. Un exemple : soyez rock ou jazz, jeune de 
surcroît et cherchez une salle pour organiser des 
concerts qui pourraient éventuellement se terminer 
après 23 heures...
Valéne Buchs, Nelly Bonnet et Diane Lagier, lors d’une 
formation effectuée dans le cadre de i’ootion ‘Educa­
tion spécialisée à I Institut d’études sociales de Genè­
ve, ont analyse les rapports entre deux associations, 
deux mouvements de jeunes face aux autorités 
municipales.
A partir d’une revendication de lieux de concerts 
apparaît un véritable mouvement contre-culturel pro­
che du modèle alternatif allemand et. en France, des 
actions urbaines post-soixante-huitarde. lorsque le 
theatre de rue faisait encore scandale. Révélateur des 
rapports difficiles d’une ville avec une fraction de ses 
habitants, le mémoire présente par ces trois travail­
leurs sociaux — bien qu'il y soit fort peu question de 
travail social - démonte aussi la manière dont un pou­
voir mumcioal procédé pour intégrer — en d’autres 
temps il aurait fallu dire récupérer — ce qui. a l’ongine, 
ne se situait pas à I épicentre de ses creoccuDations.



M. Basset. P. Gueneau. L. Jarfaut.
B. Marion et H. Thomas
Travailler en circonscription
Journée d'etuae du 13 octoDre "987 ce l'ifces il7. .'ue Groi- 
son. B.P. 25J. 37022 Tours Cedexi en collaDoration avec For­
mation P'us 65. avenue Pierre-Brossoiette. 10000 Troyesi, 
* 987 i-l9 o.i

En octobre 1984. 'e Conseil general be 'Auoe. sou­
cieux d'imouiser une reflexion generaie sur 'es orcbiè- 
mes sociaux liés a la crise economiaue cans ce ceoar- 
tement. confiait le soin a un groupe de travail corriDOse 
de reDresentants de differents services et associations 
de ancer une enquete sur les familles en situa­
tion de précarité. A la suite de ce travail, les représen­
tants de différents organismes sociaux s'orientaient 
vers la création d’un système de coordination départe­
mentale accompagné par des comités locaux par 
zone géographique, comités implantés au siège des 
circonscriptions médicosociales. Enfin, l’ensemble de 
ces actions a permis en 1987 de mettre en place des 
"contrats ressources” assurant à des personnes de 
plus de vingt-cinq ans en situation de précarité un 
montant de 2 000 F par mois pour vingt heures de tra­
vail hebdomadaire.
Ces trois exemples, s’ils témoignent du dynamisme 
des politiques sociales dans un département, sont 
surtout utilisés dans le cadre des travaux d’une jour­
née d’étude pour illustrer le rôle de la circonscription 
d’action sociale et l’intervention de celui ou celle qui 
en assure l’animation : le responsable d’animation de 
circonscription.
S’appuyant sur ces exemples, les différentes inter/en- 
tions approfondissent quelques aspects du manage­
ment des circonscriptions : definition du poste de tra­
vail de responsable de circonscription, méthode d'éla­
boration de projet global, désectorisation des inter­
ventions.



Herve Guery
Revenu minimum. Approches théoriques 
et approches empiriques, 
expériences locales (Nantes)
Mémoire pour l'obtention au D.e.a. de sciences economiaues 
(direction : Jacaues Tymen et Denis Bouget). '988 (17- d.) 
Université. U.f.r. de sciences economiaues icnemin ae ia Sen- 
sive-du-Tertre. -14036 Nantes Cedex)

Réalise antérieurement a la mise en place du R.m.i.. 
le mémoire d’Herve Guery n'a toutefois pas perdu 
toute actualité. Si la dermere partie, consacrée a l’ana­
lyse des experiences françaises, ne soutient que fai­
blement la comparaison avec les travaux réalises par 
des organismes de recherche sur le même theme, en 
revanche, la partie monographique, réalisée sur la 
population prise en charge dans le cadre du minimum 
social mis en place en 1985 par la ville de Nantes, 
intéressera, au titre de comparaison, les équipés et les 
chercheurs engages dans les procedures d’évaluation 
du R.m.i.
Une première partie, réservee aux économistes, situe 
le R.m.i. parmi les différentes théories économi­
ques et montre que. dans le contexte d’une approche 
néoclassique, il est possible d’interpreter les différen­
tes formes de revenu garanti dans le cadre de systè­
mes théoriques différents. L'auteur de ce mémoire se 
situe plus particulièrement dans le cadre de la theone 
du bien-être, de celles du marche du travail et de 
l’électeur.
Une riche bibliographie vient compléter ce travail.
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Micnelle Daran, Jean-Louis Falcoz-Vigne 
et Pierre Marron
La Mise en œuvre des politiques sociales 
départementales dans la région 
Provence/Alpes/Côte-d’Azur
Etude realisee oar e Grefoss. i.e.o. de Grenoûie. oour 'e ccmote 
de i'UnoDss Paca ;54. rue Paradis. *3286 Marseille Cedex 5). .uil- 
■et ’988 36 o.i

A plusieurs reprises, nous avons rendu comote dans 
cette rubrique des travaux menés oar certains conseils 
généraux pour élaborer leur schema déDartemental 
des etablissements et services sociaux et médicoso­
ciaux. Les documents jusqu alors produits ressem­
blent plus a un inventaire des services existant dans e 
departement. Nous sommes loin de i’outil de planifica­
tion que devait constituer pour 'e 'égislateur i'élabora- 
tion de ce schema.
La démarche oe i'UnoDss s'attache a comprendre les 
raisons de cette ‘aibie avancée dans es processus 
d’étaDoration des schemas départementaux par es 
conseils generaux et ''etude menee par "eauioe du 
Grefoss éclairé utilement certains asoects propres a ;a 
region ?rovence/Aloes/Côte-d’Azur mais dont nous 
pensons qu'ils se retrouveraient dans d’autres 
regions.
Pemarouons d’abord que a marge de manœuvre des 
élus n'est pas *res importante, comote tenu ou doics 

des dépenses sociales dans les budgets. Notons 
ensuite que les élus sont très fortement sensibles aux 
variations locales de la demande et qu enfin, la 
décentralisation, vaste redistribution des pouvoirs, 
imposait à chacun de 'aire plus ample connaissance 
avec son escarcelle, et cela même avant de tenter d’en 
modifier le contenu. Tout cela contribue a expliquer 
une certaine lenteur dans la mise en œuvre des pro­
cessus de planification.
Comote tenu de ces 'acteurs généraux et des con­
traintes qui lui sont propres, chaque département gere 
la construction oe son schema de manière différente 
et ce qui constitue une occasion de transformation 
pour les uns peut être pour les autres le moment de 
l’organisation a’une veritable technostructure et ne 
constituer qu'une obligation a traiter a minima.



Etienne Duval
L’Aide des collectivités locales 
aux chômeurs en Rhône-Alpes.
Les mairies de plus de 10 000 habitants 
et les directions d’action sociale 
des départements cherchent leur voie...
Préfecture de la Région Rhône-Alpes, Direction régionale du 
travail et de l'emploi (Cité administrative d’État de la Part- 
Dieu, B.P. 3160, 165, rue Garibaldi, 69003 Lyon), décembre 
1987 (135 p.)

Faut-il aider les chômeurs ? Posée voilà quelques 
années dans n’importe quel conseil municipal, cette 
simple question suffisait à alimenter les débats de la 
séance. Aux tenants de la solidarité avec des mem­
bres de la classe ouvrière s’opposaient immédiate­
ment d’autres élus locaux pour qui les mécanismes 
d’aide sociale suffisaient amplement. Par ailleurs, ne 
risquait-on pas de voir se profiler, derrière une alloca­
tion aux personnes sans emploi, la reconnaissance de 
facto d’un droit à la paresse ? Les temps ont changé. 
La découverte que les droits pouvaient avoir une fin et 
le chômage s’inscrire dans la longue durée ont modifié 
la perception des élus qui n’hésitent plus à intervenir 
dans ce domaine.
La réalité est toujours plus complexe que nos repré­
sentations. L'étude réalisée par Étienne Duval sur les 
politiques des collectivités locales en matière d’aide 
aux chômeurs et portant sur cinquante-six communes 
de plus de 10 000 habitants en région Rhône-Alpes 
montre que, en 1956, les aides attribuées à des chô­
meurs représentaient en moyenne 11,40 F par habi­
tant, ce qui, rapporté à la somme des dépenses de 
fonctionnement des communes, situe l’effort commu­
nal à la hauteur de 0,3 %. Même si on fait la part des 
incertitudes dues aux insuffisances de la comptabilité 
analytique des collectivités locales, cette somme reste 
faible. Par ailleurs, l'effort de ces municipalités est iné­
gal et varie selon la taille de la ville, le taux de chômage 
et la sensibilité politique des élus.
Si les dépenses indirectes, pour lesquelles le critère 
chômage n’apparaît pas explicitement dans les nor­
mes d’attribution d’aide, tendent à diminuer, les 
dépenses directes - sous la forme, par exemple, des 
allocations aux chômeurs, mais aussi des dispositifs 
d’insertion - augmentent régulièrement.
La même étude engagée pour les départements mon­
tre que les dépenses liées au chômage affectent tout 
particulièrement l’aide à l’enfance et surtout les alloca­
tions mensuelles ou exceptionnelles.



Gérard Martin en collaboration avec 
Chantal Euzeby et Claudine Offredi
Pauvreté, précarité et stratégies 
institutionnelles. Analyse à partir 
des départements d’Isère, Drôme,
Savoie et Haute-Savoie
Centre d’étude et de formation sur la planification et l’écono­
mie sociales (B.P. 45, 38402 Saint-Martin-d'Hères), juin 1988 
(152 p.)

Quelques mois avant la mise en place du revenu mini­
mum d’insertion et plus de deux années après qu’un 
texte de loi a parachevé la réforme de décentralisation 
dans le secteur social, Gérard Martin et ses collabora­
teurs s’interrogent sur les politiques sociales dépar­
tementales et leur capacité à lutter contre la pauvreté 
et la précarité. Choisissant d’abord de prendre la 
mesure du poids financier de ces politiques à partir 
des interventions des Ddass-Etat, des services des 
conseils généraux et des caisses d’Allocations familia­
les, les auteurs de cette étude se livrent à une intéres­
sante recherche d’indicateurs permettant de comparer 
Teffort social des départements. Ainsi, un ratio du type 
montant par habitant de l’aide sociale/valeur ajoutée 

par habitant" contribue à définir un taux d’effort géné­
ral de solidarité.
La confrontation de ces différents indicateurs d'un 
département à l’autre permet de mettre en évidence 
des différences considérables. Ainsi, la dépense 
d’aide sociale par habitant peut varier de 678,1 à 
1 525 F ; il en va de même pour tous les autres indica­
teurs retenus. La seconde partie du rapport, plus clas­
sique mais pas moins intéressante, s’interroge sur la 
construction institutionnelle de ces politiques sociales 
départementales.



Pierre Valarie et Sylviane Touzé 
Le Non-Emploi administré. Analyse 
des politiques publiques en faveur 
des jeunes sans emploi à l’échelon local
Le Cherche-Midi, association de recherche en sciences 
sociales (B.P. 5011, 34032 Montpellier Cedex 1), mai 1989 
(107 p.)

Créées en 1982. les P.a.i.o.. prévues dans un premier 
temps pour les jeunes de seize à dix-huit ans, ont pro­
gressivement étendu leur champ d’intervention aux 
dix-huit/vingt et un ans puis, en 1984, aux dix-huit/ 
vingt-cinq ans. La mise en place d’une P.a.i.o. étant 
subordonnée à l’accord des élus locaux, concretise 
par la signature d’une convention avec le ministère, et 
à la participation des partenaires locaux concernés par 
l’insertion sociale et professionnelle, concrétisée 
quant à elle par la signature de protocoles d’accord de 
collaboration, on peut, analysant les P.a.i.o., analyser 
en réalité le mouvement de territorialisation et d'inter- 
institutionnalisation - pardon pour la 'ongueur des 
mots '. - qui constitue une evolution de l'action sociale 
de ces dernières années.
A partir de l’examen du fonctionnement de trois 
P.a.i.o., situées a Sète. Bedaneux et Clermont-L'Hé- 
rault Lodève, les auteurs de ce raooort démontent les 
réajustements qui s'opèrent entre l’A.n.p.e., l’Édu­
cation nationale et le travail social. Ces mouve­
ments aboutissent a une recentraiisaticn de 'action 
sociaie autour d'une logiaue décartementaie d'orçam- 
saticn. a un repli de l'Education nationale dans les eta­
blissements scolaires et 3 une nvpertroDhie des servi­
ces proposes aux ,eunes de seize a vingt-cinq ans oar 
l’A.n.p.e.
La seconde partie de ce racoon est consacrée a l'ana­
lyse ou rôie des services déconcentres ce Etat dans 
ce disccsitif iccai et permet de ‘aire acoaraitre e ccids 
de certains sous-orefets cans a regulation des dispo­
sitifs locaux.



Bernard Delage. Jacqueline Di Cioccio
La Politique sociale, innovation 
et continuité. Essai d’évaluation à partir 
d’une prestation d’aide sociale 
dans le département de la Creuse
C.n.f.p.t., Ecole nationale d’application des cadres temto- 
naux d’Angers, mai 1989 (81 p.)

Ni étude - l’opérationnalisation n’est pas sa fin -, ni 
recherche - le souci de la prodlématisation n’est pas 
sa tendance dominante -, ni mémoire de fin d’étu­
des - aucun diplôme ne sanctionne son élaboration-, 
le rapport d’étude, appelons-le ainsi, présenté par 
des cadres A en formation de post-recrutement, 
constitue un exemple d’un genre un peu particulier de 
la littérature grise. Peu connus des travailleurs du 
social, ces dossiers realises en cours d’études par les 
éleves des grandes ecoles. les stagiaires de l’Ena, 
réunissent souvent des informations fort .nteressan- 
tes et peuvent fournir quantités de données justicia­
bles d’une analyse secondaire. Les bibliothèques ou 
sont déposes ces travaux mentent votre visite, même 
si le social n’est pas le rayon le plus fourni.
Les auteurs de ce rapport d’étude se sont intéressés 
a ia politique de prévention que mene e departe­
ment de la Creuse a travers les allocations mensuelles 
de I Aide sociale a l’enfance. La premiere partie décrit 
'es mécanismes institutionnels qui regient le fonction­
nement de cette prestation. La seconde partie carac­
térisé les puoncs qui perçcivent cette resscurce sup­
plémentaire : familles nombreuses et coudes leunes. 
familles monoparentales, personnes au cnômage ou 
en situation a'empioi incertain pour esqueiles es 
prestations tamiliaies aoportent plus ce 'essources. 
en moyenne, que les salaires. Se dessinent ainsi, une 
fois de plus, les contours de la précarité.
Un racport ric.ne d’informations qui reflète oien les for­
ces et ies limites du genre.
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Christiane Rumillat 
Le Solidarisme au XIX» siècle, 
recherche d’une politique positive
Thèse pour l’obtention du doctorat de science politique 
décembre 1986, 441 pages
Instrtut d’études politiques II (B.P. 45. 38402 Saint-Martin- 
□ Heres)
Direction : Yves Schemeil

Confrontés à la primauté de l’individu dans un système 
social libéral dont les témoins du temps éprouvaient 
les limites, intellectuellement mais aussi dans leur 
chair, tout au long du XIX» siècle, des hommes vont 
esquisser les principales lignes de force d’un autre 
système social. Réconcilier l’individuel et le collectif, 
le traditionnel et le moderne, ne pas prendre sa revan­
che sur l’exploiteur mais dépasser l’exploitation par un 
rapprochement des classes sociales. Nous nous 
retrouvons ici avec Cabet, Louis Blanc, Proudhon 
dans un socialisme à la française, opposé à un socia­
lisme allemand, pur et dur.
Après Henri Hatzfeld et, plus récemment, Jacques 
Donzelot et François Ewald, la thèse soutenue par 
Chnstiane Rumillat explore ce terreau d’idées d’où 
allaient progressivement émerger, non seulement 
notre système de protection sociale mais également 
une riche partie des thèmes politiques de notre siè- 
cle.
Pour résoudre la question sociale, la solidanté appa­
raissait alors comme un chemin original au service 
d une idéologie de la réconciliation et. pour peu que la 
raison et l’esprit scientifique s’allient à la solidanté, un 
monde nouveau et fraternel semblait devoir naître Des 
utopies sociologiques au développement d’un huma­
nisme scientiste, de 1848 à la Commune, de Comte à 
Leon Bourgeois, mais aussi des socialistes utopiques 
aux radicaux socialistes. Chnstiane Rumillat décnt 
I evolution des concepts et montre leur fécondité pour 
notre compréhension de l’hygiénisme social.
Si le solidarisme ne s’est pas incarné dans un parti ou 
dans un modèle d’organisation, son souci de réconci­
lier le libéralisme et le socialisme a donné naissance, 
en particulier sous l’impulsion de juristes comme Léon 
Duguit. à une nouvelle conception du droit qui rendra 
possible la construction du droit social. Mais au-delà 
de ces incarnations sporadiques dans telle institution 
ou dans tel mécanisme, l’intérêt de cette thèse est de 
montrer que les idées du XIX» siècle ont été largement 
intégrées dans notre culture et constituent encore 
auiourd hui notre fond commun de réflexion.
D’une lecture aisee pour une thèse, voici un outil pré­
cieux pour la compréhension du social au siècle der­
nier, dont nous espérons qu’il trouvera un débouché 
en dehors de la littérature dite grise pour peu que 
soient atténuées certaines imprécisions et comgées 
quelques erreurs dans l’appréciation des hommes et 
la chronologie des faits.



François-Jérôme Finas, Marwan Abi Samra 
Regroupement et dispersion, reiégation, 
réseaux et territoires des Français musulmans
Anese. université de Lyon II (bâtiment K, 5. avenue Pierre- 
Mendes-France. S9500 Bron), mars 1987 (242 p.)
Programme de recherche Cnaf “Logement, Habitat et Condi­
tions de vie des familles”. Contact: Cathenne Véntô 
(45.65.53.16)

A Saint-Maurice-l’Ardoise existait un camp, mis en 
place pendant la Seconde Querre mondiale par l’ar­
mée allemande pour y incarcérer des résistants fran­
çais. Il hébergea ensuite des prisonniers allemands, 
puis des éléments suspectés d’appartenance au F.l.n! 
et enfin des activistes de l’0.a.s. y furent enfermés 
avant qu’en 1962 ce camp ne soit utilisé pour y 
accueillir une partie des rapatriés français musulmans. 
Enfermement ou accueil, ce sont les mêmes discipli­
nes qui prévalent à Saint-Maurice-l’Ardoise comme à 
Rivesaltes, sur le Larzac, à Bourg-l’Astic, à La Rye, 
partout où les autorités nationales regroupèrent, après 
le rapatnement, une large partie des dizaines de famil­
les musulmanes engagées au côté de la France pen­
dant la guerre d’Algéne.
Après une description des hameaux forestiers, camps 
de travail isolés, disciplinés, les auteurs de ce rapport 
se sont intéressés aux dynamiques qui amènent un 
groupe à se transformer en une communauté et à 
s’approprier l’espace de sa relégation. Le hameau 
du Logis d’Anne à La Jouques sert d’exemple, mais 
Cucuron ou Mas Thibert auraient pu faire l’affaire tant 
la politique mise en place se traduisait sur l’ensemble 
des sites par des conditions de vie semblables, condi­
tions qui expliquent les mouvements de révolte de 
^975, lorsque les plus jeunes tentent de découvrir 
d autres espaces que les temtoires assignes.
Usant de l entretien et du dépouillement des riches 
archives administratives et se livrant à l’étude des tra­
jectoires socio-résidentielles des familles, Marwan 
Abi Samra et François-Jérôme Finas montrent les stra­
tégies mises en oeuvre par les familles qui. s’appuyant 
sur leurs réseaux relationnels, finissent progressive­
ment par échapper, en maionté. aux filets administra­
tifs charges de gerer ces populations.



Manka Benyounes
Animation : tentative de cohésion 
sociale et culturelle
Mémoire pour l'obtention du D.s.t.s.. 1986 (143 p. 4- annexes)
Université de Caen. Consultable au sen/ice de documentation

(~6’ avenue de pencentre II. côte de Nacre
14040 Caen Cedex)
Direction : Jean-Alain Gnmault

Ce n est pas la première fois qu’un mémoire de D.s.t.s. 
prend pour objet de travail l'une de ces opérations 
d aménagement d’un quartier, soit dans le cadre des 
programmes Habitat et Vie sociale, soit dans celui, 
plus récent, des actions de développement social des 
quartiers.
□’ordinaire, les auteurs nous proposent des grilles de 
lecture des logiques des différents groupes d’acteurs 
qui gèrent les programmes. Le souci de Manka 
Benyounes, animatnce à Hérouville-Saint-Clair, est 
plutôt de nous montrer la manière dont chacun des 
acteurs de terrain s’insère dans la recherche d’un 
consensus sur la nécessité du proiet puis sa mise en 
œuvre. De macro, la lecture du terrain se fait micro. Le 
Grand Parc et les Belles Portes ne sont plus des lieux 
desincamés mais le territoire d’intervention des diffé­
rents professionnels et de nombreuses associations. 
Un iravaii très nche dans sa documentation, parfois un 
peu flou dans son expression, qui présente aussi l’in­
teret d être rédigé par une animatnce socioculturelle, 
profession peu representee parmi es titulaires de
D.s.t.s.



Marie-Anne Cartellier
avec la collaboration de Michel Lamure
Analyse de l’action sociale
des institutions de protection sociale
de 1960 à 1983 dans la région lyonnaise
Aemo (27. cours d'Herbouville, 69004 Lyon), programme 
Mire, mars 1987 (344 p.)

De services unifiés en coordinations, de circonscrio- 
tions en comités locaux de concertation, l’existence 
sur un même temtoire de multiples instances chargees 
de mettre en œuvre l’action sociale a suscité de nom­
breuses tentatives pour mettre sur un même chemin 

des logiques bien divergentes. Rares sont les travaux 
de recherche qui tentent de rende compte de la diver­
sité et de la multiplicité des institutions sociales dans 
un secteur géographique donné et, lorsque de tels tra­
vaux existent, ils se focalisent davantage sur des poli­
tiques sociales explicitement territorialisées (1).
Le volumineux rapport consacré par Marie-Anne Dar- 
tellier, avec la collaboration de Michel Lamure, à l’ana­
lyse de l’action sociale des institutions de protection 
sociale dans la région lyonnaise ne réussit certes pas 
à reconstituer la complexité du social dans ses imbri­
cations et ses subtilités mais, décrivant trois institu­
tions majeures du social sur une longue période, met 
en perspective les évolutions comparées de ces insti­
tutions.
Le rapport présenté par ces chercheurs, membres de 
l’Areps, est en fait constitue de trois monographies. 
La première décrit la politique municipale conduite au 
travers du bureau d’aide sociale devenu, avant le 
changement légal, un centre communal d’action 
sociale. La seconde, plus classique, s’intéresse à l’ac­
tion sociale de la Caf de l’arrondissement de Lyon. La 
dernière monographie, la plus originale, prend pour 
objet l’intervention du fonds social des Assedic du 
Rhône.
Une des principales méthodes utilisées consiste à sui­
vre révolution des budgets de ces différentes instan­
ces et ainsi à montrer l’impact financier des change­
ments de priorité. Si l’on regrette que les auteurs 
n’aient pas décortiqué les pièges de cette méthode — 
suivre l’évolution d'un budget sur une longue période 
relève souvent de la gageure -, il faut souligner l’interèt 
de cette approche des politiques locales.

D Voir, par exemple, de J. Ion et coil.. 
•'_a Gestion temtonalisee du social" 
comote rendu n° ' 72 de "Social 
•ecnercne" n Informations sociales 
y 987.



Travail social en Europe. Les 16/25 ans 
en difficulté. Systèmes économiques 
et réponses sociales
Actes des Journées de Lille. 22 et 23 octobre 1987 (325 p.) 
I.u.t., université Lille III, departement Camères sociales

De l'Atlantique à l’Oural, ou repliée sur l’extrême 
pointe de l'Occident, nous avons tous de l’Europe 
des représentations territorialement dissemblables. 
Parlant du travail social en Europe, les organisateurs 
de ce colloque, depuis la region Nord, choisissaient 
d’inviter des représentants de Belgique, de Grande- 
Bretagne, d’Italie, de R.f.a.. de France, mais aussi de 
Pologne et de R.d.a. Les points de vue y gagnaient en 
diversité, même si la coherence des problématiques 
pouvait s’en trouver emoussee.
Dans un colloque de cette nature, rassemblant des 
représentants de systèmes politiques profondé­
ment différents, il importe d’aoord de faire connais­
sance. c’est-à-dire en quelques minutes de présenter 
les traits dominants de son pays et aes problèmes 
qu’on peut y rencontrer. La regie du jeu est contrai­
gnante, et souvent le discours vaut plus par ies 
ombres portées que par 'es événements mis en pleine 
lumière. Au-delà de cette mise en forme par les inter­
venants de leurs réalités nationales, on voit se dessi­
ner des régularités.
La transformation des qualifications dans une 
industrie soumise à rude épreuve, la massification 
dos problèmes de l’exclusion, les inflexions des 
systèmes familiaux se retrouvent d’un pays à l’autre. 
Si les réponses diffèrent suivant le degré d'engage­
ment étatique, une question demeure en suspens, 
celle de savoir si ce sont les jeunes ou les sociétés qui 
traversent les difficultés les plus lourdes.



Charles Beer, Damela Bianda,
François Félix et Nadia Gianora 
Face à la pauvreté, politique sociale, 
assistance publique et travail social
Annales du Centre de recherche sociale. Institut d’études 
sociales (28, rue Prévost-Martin, case postale C.H. 1211, 
Geneve 4, Suisse), 1988 (226 p.)

Sous une même couverture, avec un titre générique, 
sont réunies deux productions réalisées dans le cadre 
de la formation en travail social a l’Institut d’études 
sociales de Genève. Esquissant une typologie de la 
pauvreté qui constitue davantage un rappel qu’une 
nouvelle formalisation, les auteurs de ces deux tra­
vaux réalisent un bon condense de l'histoire récente 
des politiques sociales en Suisse. D’une étude à l’au­
tre, les thèmes voisinent, l’une s’intéresse plus à la 
politique sociale comprise comme un mécanisme 
financier de redistribution, l’autre se centre sur ies 
réponses à la pauvreté en terme d’action sociale.
Les différences pourraient naître des territoires. La 
recherche conduite par Charles Beer et François Félix 
porte sur les cantons de la Suisse romande. Dianela 
Bianda et Nadia Gianora étudient l’action sociale 
dans ie Tessin. Genève, Neuchâtel, le Valais, le Jura. 
Fribourg et Vaud. s’ils appartiennent a la même zone 
linguistique, les lignes de partage n’en sont pas moins 
multiples entre les cantons ruraux et urbains, entre les 
zones repliées sur elles-mêmes et les cantons ouverts 
sur le monde, entre la predominance du protestan­
tisme et celle du catholicisme. Quant au Tessm, 
autour de Lugano, à l’extrême sud de la Suisse, 'es 
décalages y sont encore plus grands tant les influen­
ces italiennes se font sentir.
En dépit de ces oppositions, maigre la très forte 
marge de liberté laissée aux cantons, les auteurs 
constatent une forte harmonisation des législa­
tions sociales. Le rôle des communes, particulière­
ment des grandes agglomérations, semble preponde­
rant dans I élaboration de ces politiques sociales, au 
détriment peut-être des instances cantonales legales. 
Si. en matière ce décentralisation. !a Suisse peut 
constituer un modèle a observer, et non pas ‘orne­
ment a imiter, nous devrions sans doute être attentifs 
à ces travaux qui nous parlent d’homogénéité, de 
banalisation, là où nous pensions générer une plus 
grande créativité et un meilleur ajustement entre les 
demandes et les réponses.



Guiao ae Riaaer
Territoires et nouveaux enjeux du champ social 
Enquête sur les dispositifs locaux de prévention 
en Seine-Maritime
Laooratoire d’étuae et de recnercne sociale. I.r.t.s. de Haute- 
Normanaie (route de Ouciair, B.P n° 5, 76380 Cameieu) mars 
1987 (228 p.)

Si nous disposons de nombreuses monographies, 
voire d'analyses plus approfondies sur les dispositifs 
temtonaiises de l’action sociale — missions locales, 
zones d’éducation pnontaires, conseils communaux 
de prévention de la délinquance, operation de déve­
loppement social des quartiers, et bien d’autres 
encore — plus rares sont les recherches qui tentent de 
mettre en perspective l’ensemble de ces dispositifs. 
La recherche dingée par Guido de Ridder nous 
conduit précisément dans trois zones urbaines de 
Seine-Maritime où les élus ont juxtaoosé, mélangé et 
tenté de faire fonctionner plusieurs de ces politiques 
sociales. Cette démarche serait déjà bien intéressante 
mais l’auteur, de surcroît, adopte un point de vue ongi- 
nai en se posant la question du devenir des ancien­
nes institutions confrontées à ces montages multi- 
partenaires.
A Saint-aeuve. à la Rouge Mare. à Saint-ctienne-du- 
Rcuvray, à Ebeuf, là où des élus 'ocaux ont déccé 
dans le début des années 30 de s'inscrire dans les 
programmes qui leur étaient proposés par l'État, exis­
taient des clubs et équipés de prevention spécialisée. 
Apportant aux décideurs locaux une capacité d’ex­
pertise, s inscnvant dans ces nouveaux dispositifs, 
utilisant jes nouvelles mesures comme autant de 
points d’appui oour légitimer des modes de travail 
educatif deià en usage, en profitant parfois oour éten­
dre eur champ de competence, les équipés de pre­
vention ne restent pas inertes ‘ace à ces oisoositifs qui 
tentent pourtant de renouveler les pratiques de pre­
vention.
Certes, il n’est plus possible de gerer de 'a même 
manière la pratique quotidienne et ies travailleurs 
sociaux, .ec.nmciens ce a relation, doivent endosser a 
fonction de promoteurs de proiets 'ocaux et glocaux. 
Se retrouver, a a fois, nsere dans le locai et le géné­
raliste, alors que i on était souvent un spécialiste rele­
vant d’une hiérarchie verticale suppose un certain 
talent dans la reconversion.
Plus que d’un bouleversement des politiques commu­
nales. les dispositifs temtonaiises ont amene une 
recomposition des rapports entre les différentes com­
posantes ocaies. qu'il s'agisse des élus entre eux pu 
des relations que ces derniers entretiennent avec eurs 
administratifs.
Çemier aspect de :a 'ecnenche. Guido de Ridder met 
l’accent sur les stratifications discordantes des dis­
positifs ainsi que leur manque de coherence dans le 
temps. Ne senons-nous pas en train ce recreer cans 
le social ce eue nous dénonçons a propos de certains 
domaines .de ’acmmistration orscue es circonscnp- 
uons de Equipement ne 'ecouoent pas celles ce 
c-d.f.-G.d.r. et que es tranenees cans es -outes coi- 
/ent etre^ ouvertes et -efermees a ce oompreuses 
menses. De multiples cisccsmfs sociaux mai superpo­
ses sur ces ‘emtcires sans -cmcgeneite ~e •'scuenr- 
is pas. a cils su moins erg -erre, c' namcuire ce 
nouvelles rcqrererces cars ~cs ‘crcr.crremerts -
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D. Gaudron, M. Leroux, G. Stiegler, M, Tachon
Rapport sur les politiques et les interventions 
municipales dans le domaine éducatif 
et le rapport de l'école au quartier
Areps-Ten, coopérative de conseils (Serf-Tonnerie. 38450 Vif) 
Ronéoté, juillet 1984 (52 p.)

L'intervention des élus locaux en matière scolaire est tout à 
la fois vaste et limitée : vaste si l'on considère que les som­
mes utilisées pour l'école se situent entre 20 et 40 % des 
budgets communaux, limitée car l'autorité du maire s'arrête 
bien souvent à la porte de l’école et le secrétaire de mairie 
n’est plus que rarement l’instituteur du village.
Soucieux des édifices communaux ou soumis à la double 
pression des enseignants et des associations de parents 
d’élèves, les élus consacrent une part importante de leur bud­
get à I entretien des bâtiments. La gestion des restaurants 
scolaires, des sorties, des garderies, les animations hors 
temps scolaire constituent I autre volet de l’action municipale. 
Selon leurs ressources, leurs programmes et leurs orienta­
tions, les élus locaux trouvaient traditionnellement dans la 
gestion de ces activités périscolaires la possibilité d’affirmer 
leur politique et leur identité.
Les transferts de compétence entraînés par la décentralisa­
tion, la mise en place des zones d’éducation prioritaires et 
plus généralement un intérêt grandissant pour le local comme 
support des politiques sociales conduisent à s interroger sur 
une redéfinition des objectifs et des effets des politiques 
municipales scolaires.
Le rapport présenté par I Areps et Ten fournit d’intéressantes 
pistes de travail. De Roubaix à Vénissieux, d’Épinal à Poitiers 
en passant par Creil et Gennevilliers. les auteurs ont analysé 
les politiques scolaires de douze municipalités. Ils poin­
tent de nouvelles préoccupations des élus : lutter contre 
I échec scolaire, assurer une meilleure intégration de l’école 
dans le quartier et faire de l’équipement scolaire un pôle de 
restructuration de la vie locale et enfin essayer de gérer diffé­
remment l’école, en particulier à propos des rythmes scolai­
res. Esquissant une typologie de ces actions, les auteurs nous 
proposent sur tout une grille d analyse de ces politiques et, 
pour les praticiens, élus et travailleurs sociaux, ils présentent 
de multiples exemples dont certains sont fort séduisants.



H. Brouchier
Opinions et attitudes des assistantes sociales 
face à l'information
Université Paris-Nord
Mémoire de maîtrise M.s.t. ronéoté 1983 (127 p.)
Direction : J.-M. Dutrenit

Entre la demande du client et la réponse du travailleur 
social, s'insère une intense circulation d'informations, mes­
sages partagés ou non par les institutions et par d'autres 
professionnels. La formation, le statut, la conception indivi­
duelle de la déontologie peuvent rendre ce partage plus ou 
moins aisé.
Une contribution aux travaux sur la pluriprofessionnalité en 
travail social et plus particulièrement en polyvalence de 
secteur.



François Portier en collaboration
avec Florence Defresne et Dominique Laraisse
Devenir professionnel des jeunes
issus des formations aux professions sociales
Centre d'études et de recherches sur les qualifications (9 rue Sextius-
Michel. 75732 Paris Cedex 15)
Multigraphié, juin 1983 (117 p.)

En dépit de quelques difficultés éprouvées par certains jeunes 
diplômés pour trouver un emploi dès leur sortie du centre de 
formation, il semble qu'en matière d’insertion professionnelle 
il soit préférable d'être assistants de service social qu’éduca­
teurs de jeunes enfants, les éducateurs spécialisés puis les 
moniteurs éducateurs se situant dans cet ordre entre les deux 
autres groupes professionnels. Telle est la principale conclu­
sion d'une enquête effectuée en 1982 sur les promotions 
1980 de diplômés de ces professions sociales par une 
équipe du Cerq.
Une femme d un niveau élevé de formation scolaire qui ne 
risque que très faiblement de ne pas trouver d'emploi en dépit 
de quelques légères difficultés de stabilisation dans les pre­
miers postes, tel est le portrait de l'assistant de service social 
dressé par ce rapport. Il faut ajouter que ce processus de 
stabilisation dans l'emploi semble largement indépendant de 
facteurs comme I origine sociale ou scolaire, mais varie forte­
ment d'une région à l'autre. Le taux d'instabilité dans les 
premiers emplois peut osciller en effet de 20 % dans le centre 
à 10,8 % à Paris.
Un regard semblable, porté sur une promotion d'éducateurs 
de jeunes enfants, montre qu'il s'agit aussi d’un groupe 
essentiellement féminin qui accède rapidement à cette pro­
fession après l'obtention du bacca.auréat. Si. pour l'ensemble 
du groupe professionnel, les difficultés d'insertion peuvent 
se constater deux années après le diplôme, ces difficultés 
augmentent du nord au sud de la France. l'Ile-de-France se 
situant dans la moyenne nationale.
Par rapport aux deux groupes précédents, les éducateurs 
spécialisés constituent une population beaucoup plus hété­
rogène par I âge. le sexe - les femmes étaient majoritaires 
en 1980 - mais également par l'origine scolaire et l'expé­
rience professionnelle antérieure à la formation. Si 25 % des 
diplômés ont changé au moins une fois d'employeur moins 
de deux ans après leur sortie de formation, cette mobilité 
professionnelle concerne surtout ceux qui n avaient pas 
d emploi avant l'entrée en formation.



Janine Bonacina, Yolande Lanusse. Denise Le Lay
et Annette Taret 

Valeurs et travail social 
Institut de service social et de recherches sociales de Montrouge 

Mémoire de fin de cycle de formation de cadres 
Photocopié, 1978 (316 p. + annexes) 

Direction : M, Imbert

La présentation de ce mémoire déroge à la règle implicite que 
nous avions suivie jusqu'alors en nous abstenant d'évoquer 
des travaux antérieurs à 1980. L’intérêt renouvelé ces derniè­
res années, surtout parmi les postulants au D.s.t.s., pour une 
réflexion sur les valeurs professionnelles et une quête d'en­
racinement historique des pratiques actuelles nous incitent à 
signaler l'existence de ce travail.
Les auteurs, en un vaste synoptique, survolent deux siècles 
d’histoire sociale et s'attachent à traquer les systèmes de 
valeurs des principaux acteurs du service social. La dimension 
kaléidoscopique l'emporte sur la réflexion, mais le rassemble­
ment en un même texte de multiples références historiques 
peut constituer un outil utilisable pour d'autres recher­
ches.



335
Brigitte Biche
Le Service social. Un métier mixte ou féminin ? ou 
“des hommes parmi les assistâmes sociales'’
Ecole de service social (12. boulevard Gustave-Pocn 
44200 Nantes)
Mémoire D.s.t.s., novembre 1985

En 1970, Noëlle Courtecuisse et L Brams publiaient, 
dans le cadre de l'Inserm, une monographie sur la pro­
fession d’assistante de service social. Dès les premiè­
res lignes de leur rapport, les auteurs indiquaient 
qu' “étant donné le nomûre infime d'assistants sociaux 
de sexe masculin, sept, soit 0.51 % des réponses 
obtenues. [...J il fut décidé de les éliminer et de ne 
prendre en considération pue les éléments de sexe 
féminin, c'est-à-dire un échantillon de 1 363 assistan­
tes sociales correspondant environ au treizième de la 
population générale féminine de la profession" (1). 
Quinze ans plus tard, les éliminés résistent encore et 
Bngitte Biche, formatrice à l’Ecole de service social.de 
Nantes., s’intéresse aux 4 % d’hommes que contient 
aujourd'hui le groupe professionnel des assistants et 
assistantes de service social.
L'auteur redécouvre dans l'histoire, du temps des 
pionnières à celui des bâtisseuses, les traces d’un 
metier qui naquit féminin et domine et où. paradoxe, 
se retrouvèrent des femmes capables de transgresser 
l'ordre de leur époque. Elle nous fait partager les 
esooirs de ces assistantes sociales qui voyant, dès 
1947, arriver des hommes dans les centres de forma­
tion, espérèrent que ce mouvement, amplifié, renfor­
cerait l’ancrage social de leur profession. Esooir déçu. 
A une image restee essentiellement féminine, le 
malaise des années 60-70 vint apporter une connota­
tion plutôt negative et. l’un s'ajoutant à l’autre, ie nom­
bre d'hommes dans la profession resta bien faible. 
Alors, oes rares hommes, qui sorrt-iis ? D’où viennent- 
ils et où vont-tls ? Pour reoondre à ces questions. Bn­
gitte 3iche compare 'es trajectoires d’un échantillon 
d’assistantes sociales à une cohorte de quarante- 
deux assistants sociaux ‘ormes à l’Ecole de service 
social de Nantes entre 1962 et 1981.
Ces derniers, plus âges, d’angines sociales plus 
modestes, épousant volontiers des femmes du même 
milieu, arrivent souvent cans la profession apres avoir
esquisse une autre carrière, ils sont mieux paves que 
les femmes car :1s choisissent les services es pius 
rémunérateurs. Certains, les “hommes assistantes 
sociales' modèlent leur comoortement sur celui oe 
leurs collègues ; d'autres, “les hommes assistants 
sociaux ", esoerant des postes d'encadrement, tentent 
d’integrer un passage transitoire par ce metier dans 
une strategie, plus complexe, d’ascension sociale.
Ce mouvement, d’apres l'expenence de "auteur, sem­
ble se modifier et les “nouveaux hommes" dans la pro­
fession ne paraissent pas ressembler a ce portrait. Des 
assistantes sociales aux travailleurs sociaux, le chan­
gement de genre traduit peut-être une évolution plus 
profonde des professionnels du social.
Un mémoire à verser au chaoitre des contnbutions à 
la sociologie et à l'histoire de la profession d’assistant 
et d’assistante ce service social.

(D N. Courtecuasa •_ 3rarrrs. Usa 
wv» mcuL Con> 
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Jacqueline Fortier
Face à face à la permanence administrative 
de la caisse d'Allocations familiales
Mémoire pour le D.s.t.s., 1985 (160 p )
£~rS Xl». E-P-3.S. (139. boulevard du Montparnasse. 

Direction: Anne Decrosse

Un dossier incomplet, le versement retardé d’une allo­
cation et la mère de famille, inquiète, se rend à la perma­
nence administrative de sa caisse d’allocations familia­
les pour exposer sa situation, déposer une réclamation 
et surtout pour obtenir des explications. Elle rencontre 
alors une permanencière administrative ; un échange 
s’instaure, à la fois situation de transmission d’infor­
mations mais aussi création d’une relation entre deux 
personnes. Jacqueline Fortier, assistante sociale, 
étonnée de rencontrer tant d’allocataires restés insa­
tisfaits après cet entretien, a décidé d’en démonter les 
mécanismes et d’en reconstituer les significations 
pour I allocataire et pour la permanencière.
Refusant une approche psychologique de la commu­
nication, délaissant les dimensions organisationnelles 
désormais classiques dans ce genre de travaux, Jac­
queline Fortier nous entraîne dans une analyse lexi- 
caie des discours et surtout dans un repérage très 
précis des interactions verbales dans une conversa­
tion. Nous découvrons dans ce travail ce que parler 
veut dire .orsqu à une demande de l’usager expnmée 
en termes personnalisés, en termes de “je” et de 
“moi”, la permanencière répond, usant d’un langage 
administratif, impersonnel, s’appuyant sur des pro­
noms du type “on, vous, il. elle...". Autorité et dépen­
dance, position haute et position basse, se marquent 
dans des entretiens qui ne devraient avoir qu’un 
contenu administratif.
Supposant connus les travaux de Bateson, d’Austin (1) 
et plus généralement de la sociolinguistique, ce 
mémoire nous semble constituer, par la richesse de la 
méthode et la finesse de l’analyse, un bon exemple de 
ce qu’il est possible d’obtenir lorsqu’un magnétophone 
fonctionne entre le client et le praticien. Ce mémoire se 
termine par une séné de propositions pour améliorer la 
formation des permanencières et, par conséquent, 
pour les aider à rendre un meilleur service aux allocatai­
res.

(1) Voir, en particulier, de Bateson et 
coll.. La Nouvelle Communication iLe
Seuil. 1981.333 p.).



Daniel Gorrevod
Recherche de l’identité de l’éducateur technique 
au sein de l’éducation spécialisée 
Région Bourgogne
Mémoire présente pour l’obtention du diplôme des hautes 
atudes en pratiques sociales, décembre 1984 (323 p.)
Ireffe (2. rue du Professeur-Manon, 21000 Dijon)
Direction : Gérard Gillot

Le samedi précédent, j'étais encore sur un chantier. 
Le lundi... ce sont les grands de l'atelier qui m’ont 
accompagné sur le lieu de travail." Du chantier à 
I atelier thérapeutique, de la production des choses 
a I education des adolescents, la transition est parfois 
brutale. L image de l’artisan ou de l’ouvrier au grand 
cœur capable de reconstituer avec le jeune un compa­
gnonnage professionnel et affectif relève plus d’une 
mythologie que d’une analyse de la réalité vécue par 
les éducateurs techniques.
Issus de différents metiers, sans qualifications ni for­
mations professionnelles homogènes, leur accès aux 
fonctions éducatives semble constituer l’exemple par­
ticulièrement réussi d’une promotion sociale à partir 
du milieu ouvrier. Le principal intérêt de l’étude menee 
par Daniel Gorrevod est de complexifier ce schéma 
trop simpliste. L éducation technique représente pour 
une petite fraction de salanés. principalement issus du 
monde agncole. une promotion sociale réussie ; 
pour les autres, dont l’origine sociale se rapproche for­
tement des éducateurs soecialises. ce passage pro­
fessionnel peut s’analyser comme une véritable 
reconquête sociale ou le plus souvent comme une 
ascension sociale accompagnée d’une rupture avec 
le milieu de départ.
La multiplicité de ces strategies éclairé mieux la com­
plexité de la demande de formation des éducateurs 
techniques oscillant entre une recherche d’identité de 
classe et I acquisition d’un savoir-faire relationnel.
Le mémoire de Daniel Gorrevod constitue une contri­
bution supplémentaire a la socioloqie des professions
sociales dans un domaine du social où les travaux 
n abondent guère.



Lucienne Muzeau
L’Action des travailleuses familiales, 
dépannage ou prévention précoce ?
Mémoire pour l’obtention de la maîtnse des sciences et tech­
niques de l'expression et de la communication, janvier 1985 
(92 p.)
Université Pans XIII et École d’action sociale (36, rue de Lis­
bonne. 75008 Pans)
Direction : Odile Bonte

Parmi les indications de l’intervention d’une travail- 
léuse familiale dans une famille, le 'dépannage", lié à 
l’indisponibilité de la mère figure en bonne place, loin 
devant les actions dites éducatives ou de prevention. 
Lucienne Muzeau, chargée d’encadrement d’une 
équipe de travailleuses familiales dans la région pari­
sienne, élargit cette perspective et montre qu’à toute 
aide matérielle se conjugue la réponse à d’autres 
demandes de prise en charge formulées, plus ou 
moins directement, par les membres de la famille. Pro­
blèmes de santé, difficultés financières, gestion du 
temps de la vie quotidienne, scolarité des enfants for­
ment des obstacles sur lesquels achoppent des famil­
les fragiles. Repérer ces zones de risque et travailler 
avec les familles et d’autres professionnels pour tenter 
de les réduire compose le second volet de l’activité 
des travailleuses familiales.
Bien qu elle ne le formalise pas entièrement, l’auteur 
s engage dans la direction d'un réel diagnostic pose 
par la travailleuse familiale, diagnostic servant de base 
à une intervention mieux ajustée aux demandes.



Catherine Thierry
La Projet d’entrer dans une école 
de service social
Mémoire pour l’obtention du diplôme supeneur en travail 
social, décembre 1984 (118 p.-r annexes)
École technique des surintendantes d’usines et de travailleurs 
sociaux (8. villa Montsouns, 75014 Pans)
Direction : Jacky Beillerot

Au départ, une question anodine énoncée à des can­
didats à une formation en service social : “Vous sou­
haitez entrer à l’école d’assistantes sociales, quel est 
votre projet ?” Une question posée comme on soulève 
un couvercle, pour voir ce qui bouillonne en dessous. 
Au départ, des ruptures, la séparation et la mort, des 
réalités et des images redoutées et désirées tout à la 
fois, points d’ancrage d’un désir d’une profession qui 
semble aider les autres à vivre.
Au départ, une intense motivation, une volonté d’in­
vestir pour aider, porter secours et eduquer des per­
sonnes, dans une démarche individuelle, voire solitai­
re, où les qualités personnelles l’emportent largement 
sur les compétences à acquénr. Dans le discours des 
candidates passe aussi l’image de la mère, celle qui 
fut défaillante dans la réalité ou celle qu’il sera difficile 
d’être, la bonne mère toute-puissante dont quelques 
attnbuts semblent être reconnaissaoles dans le futur 
métier.
A l’arrivée, après un parcours de formation, une pro­
fessionnelle du travail social dont le metier constitue 
peut-être, pour reprendre avec l'auteur un concept 
forgé par Mélame Klein, la reparation d’une intime et 
lointaine cassure.
Une contnbution novatnce à la connaissance des ima­
ges professionnelles.



Anne-Marie Foudrat
La Fonction d’assistante sociale-chef, 
conseillère technique départementale
Mémoire pour l’obtention du diplôme supérieur en travail 
social, decemore 1983 (103 p. - annexes)
Ecole technique des sunntendantes d'usines et de services 
sociaux (8, villa Montsouns. 75014 Pans)
Direction : Geneviève Poujol

ne suffit pas de dire des choses justes, encore faut-ii 
\es dire au bon moment. Le mémoire d’Anne-Marie 
roudrat constitue le parfait exemple des décalages qui 
peuvent survenir entre nos promts et les mouvements 
de a société. Lorsque l'auteur s’intéresse au rôle de 
I assistante sociale-chef et conseillère technique 
départementale prise dans une double hiérarchie 
administrative et professionnelle, le suiet ne manque 
pas de pertinence et il s'inscrit dans la double logique 
de la recherche des identités de métier et de la 
b ace des professionnels dans ces organisations.
Tout cela constituerait une passionnante reflexion si la 
décentralisation n'était passée par là. rendant cadu­
que une large part de ce travail qui ne peut que consti­
tuer un témoignage, un point de départ et de compa­
raison pour une autre étude sur les hiérarchies des 
professionnels du social après la décentralisation.



Jean Lavoué
Les Travailleurs sociaux
acteurs du changement social ?
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s., 1986 (270 p.)
Université de Caen (esplanade de la Paix, 14032 Caen Cedex) 
Direction : Marc-Henry Soulet

Le poids de la routine, le fonctionnement en vase 
clos, la dérive des associations vers un rôle essentiel­
lement gestionnaire, le raz de marée des demandes 
individuelles induisent chez les travailleurs sociaux 
l’image du caractère obsolète de leurs pratiques pro­
fessionnelles. Un horizon professionnel sans réel ave­
nir apparent, des fonctions d’exécution sans véritable 
autonomie, depuis la décentralisation, des patrons 
très présents et capables d’empiéter sur un territoire 
déjà restreint, tout cela contribue à renforcer chez ces 
praticiens du social un sentiment de déqualification. 
Pour compléter ce portrait bien pessimiste, renaît en 
ces temps de cnse un doute sur les finalités mêmes de 
l’action poursuivie.
Au-delà de ce premier constat. Jean Lavoué montre, 
dans ce passionnant mémoire, que les travailleurs 
sociaux ne se résignent pas à constater l’altération de 
leurs rôles et l’effritement de leurs positions sociales 
mais qu’ils réaffirment une identité centrée sur la valo- 
nsation de la qualification professionnelle, sur la 
reconnaissance de leur place dans les jeux de com­
munication interpersonnelles et institutionnelles. Arti­
sans d’un social au concret pour une plus grande 
autonomie de l'usager, les travailleurs sociaux ne sem­
blent pas se percevoir majoritairement dans l’image 
d’agents de changement développée ces dernières 
années par les instances médiatiques et décisionnel­
les qui élaborent les politiques sociales. Si le change­
ment doit s’incarner dans des projets de société cons­
truits avec coherence, alors les travailleurs sociaux ne 
sont pas les agents de ces changements-ià. En revan­
che. travaillant sur les mots, sur les formes concrètes 
de l’échange, sur mille projets de la vie de tous les 
jours, ils inscrivent leur action dans tout ce qui travaille 
dans la société civile et, par cela, contnbue à creer une 
société qui se change et se transforme.
La qualité de la démonstration et de l’écriture confè­
rent à cette réflexion une valeur indéniaoie.



Yolande Papetti-Tisseran 
Bertha Pappenheim. L’émergence 
de la vocation sociale chez les femmes 
au XIX* siècle : d’une démarche féministe 
à la construction d’une profession 
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s., 1985 (287 p.)
E-p.s.s. (139 bis, boulevard du Montparnasse, 75006 Pans) 
Direction : Georges Kassai

Vienne, fin de siècle. Une femme conduit sa fille de 
vingt ans dans le cabinet du docteur Joseph Breuer, 
célèbre médecin généraliste, ami de Sigmund Freud. 
Nous sommes en 1880. Commence la cure de celle 
qui, sous le nom de Mlle Anna O..., deviendra une 
figure célèbre de la psychanalyse naissante (1). Quel­
ques années plus tard, Anna O..., de son véritable nom 
Bertha Pappenheim, directrice de l’orphelinat juif de 
Francfort, pouvait être considérée comme l’une des 
pionnières du service social, une femme de la géné­
ration et de la trempe de Jeanne Bassot et de Mane 
Gahery. La psychanalyse rencontrait le travail social. 
La vie de Bertha Pappenheim, une patiente hysténque, 
objet de la psychanalyse, se transformant en sujet 
actif du service social en Allemagne, permet à Yolande 
Papetti-Tisseron, elle-même assistante sociale et ana­
lyste, d’illustrer le double mouvement qui conduit des 
femmes à s'engager dans une démarche profession­
nelle d’aide et d’assistance. Il faut d’abord prendre 
la mesure des mouvements féministes qui marquent la 
fin du siècle dernier et proposent aux femmes un 
espace d’activités à conquénr entre la dame de bien­
faisance et l’épouse mère de famille. Retrouvant la 
trace de nombreux travaux, le mémoire n'innove pas 
sur ce point ; en revanche, une relecture attentive des 
écnts sur Anna O... fait apparaître de multiples blessu­
res - la mort du père, le deuil de la mère et des autres 
membres de la fratrie, deuils impossibles - blessures 
mal cicatnsées en dépit de la cure analytique, blessu­
res pour lesquelles un travail de réparation se révèle 
nécessaire. L’investissement dans l’autre ne serait 
qu’une manière de poursuivre un travail de répara­
tion.
L'émergence d’une activité professionnelle d’aide 
serait alors la conjonction d’un double mouvement, 
comme si, à certains moments, les transformations de 
la société pouvaient trouver des correspondances 
dans la vie intime des hommes et des femmes. Bertha 
Paooenheim semble incarner un de ces temps exem­
plaires.

(1) Lire, de Freud et Breuer. Etudes sur 
l’hystérie (Puf).

(21 C'est ainsi, bel exemple de pratique 
analytique, que les enfants de l'orpneti- 
nat de Francfort appelaient 3erma 
Pappennetm.
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Véronique Bodin
Innovation éducative : légitimation d’un discours 
ou discours de légitimation ?
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s., août 1986 (149 p. -r 
annexes)
Consultable au service de documentation de la Drass (66, 
avenue de Thies, Péncentre II, côte de Nacre, 14040 Caen 
Cedex)
Direction : Christian Chauvigné

Qu’il s'agisse de pratiques inventives ou de change­
ments au quotidien, le discours sur l’innovation fait 
ordinairement recette, tant en librairie qu’en nombre 
d’entrée dans les congrès. Véronique Bodin, dans un 
mémoire consacré aux éducateurs spécialisés, montre 
que ce thème est loin d’être épuisé, non pas parce que 
le nombre d’innovations possibles serait illimité mais 
plutôt parce que, chez ces gens-là, le besoin de parler 
d’innovation serait impossible à rassasier.
Elle montre en effet, à partir d’entretiens avec des pro­
fessionnels. innovants ou non, que le métier d'éduca­
teur génère une insatisfaction massive, un sentiment 
d’isolement, d’échec, et une réelle crainte de l’avenir. 
Ce désenchantement est à peine tempéré par le 
refuge dans un discours sur le changement social 
que chaque jour qui passe, voire chaque élection, relè­
gue un peu plus au rang d’utopie. L'innovation vient 
alors combler un vide, valider une pratique et donner 
l’impression de participer à ces mouvements de fond 
dont on espère qu'ils vont bouleverser la société tout 
entière. Parler d’innovation, décrire son activité 
comme innovante permet de réconcilier l’utopie et la 
gnsaille des pratiques quotidiennes.



Alain Rugo
Qualifications et classifications
dans le champ social : des concepts à exploiter
et des recherches à développer
Mire, ministère des Affaires sociales et de l'Emploi. Areps (27, 
cours d'Herbouville, 69004 Lyon), décembre 1986 (113 p.)

Salariés et bénévoles, diplômés et non-diplômés, mili­
tants et fonctionnaires, le secteur social abonde de 
ces oppositions plus ou moins ambiguës et toujours 
sommaires. Sous le vocable de travailleur social, sem­
ble émerger ces dernières années un concept unifica­
teur mais, qui, une fois de plus, ne fait que renvoyer à 
un champ profondément morcelé où coexistent une 
diversité de titres, une grande variété de statuts, des 
groupes professionnels multiples, une hétérogénéité 
des tutelles et surtout une multitude de lieux d’exerci­
ce, publics et prives. Devant cette difficulté concep­
tuelle à penser le social sur un modèle de profession, 
différents chercheurs tendent récemment à appliquer 
à ce secteur une problématique du metier et, par 
conséquent, à réfléchir sur la qualification des tra­
vailleurs sociaux.
Renvoyer la définition de la qualification au diplôme 
est notoirement insuffisant ; il en va de même pour la 
formation. A formation identique, des assistantes 
sociales peuvent occuper des places très différentes 
dans les organigrammes. Mais les qualifications et les 
classifications qu’elles structurent ne peuvent consti­
tuer des réalités objectives. Une grille de classification 
ne fait que décrire, figer, à un moment donné, les rap­
ports symboliques et économiques qu’entretiennent 
entre eux les différents membres d’une organisation, 
le débat dans l’industrie sur l’impact des nouvelles 
technologies sur les qualifications est là pour nous le 
montrer.
Ainsi, si la piste des qualifications apparaît comme un 
angle d’attaque fécond pour mieux comprendre le 
fonctionnement du travail dit social, elle nécessite un 
important débroussaillage, les études sur le sujet étant 
peu nombreuses.
Ecrit dans une langue très “ chercheur”, ce rapport 
présente l’avantage de tenter, du monde de l’industrie 
à celui du ' social, une lecture transversale du 
concept de qualification.



Daniel Alonso
Etude des modifications introduites 
par la création d’un statut officiel 
d’assistante maternelle dans le cadre 
d’un placement familial socialisé
Mémoire de D.s.t.s., décembre 1985 (200 p.)
I.t.s.r.s. (1, rue du 11-Novembre. 92120 Montrouge)
Direction : Mayette Viltard

Le texte créant le métier d’assistante maternelle date 
maintenant de dix ans, le recul est par conséquent suf­
fisamment important pour que l'on puisse tenter d’en 
comprendre les effets. L'auteur de ce mémoire s’en­
gage sur ce chemin et effectue une analyse détaillée 
de la loi du 17 mai 1977.
Pair la suite, oscillant entre un regard clinique sur les 
enfants pns en charge dans le cadre d’un placement 
familial spécialisé et une application de la sociologie 
des professions au métier d’assistante maternelle, 
Daniel Alonso n’explore, à notre regret, qu’une partie 
de chacune de ces deux directions (1).

(1) Sur la même suiet. voir la mémoire 
d'Agnes Manon (comote rendu dans 
Informations sociales rr> 5/1985.
0. 31).



Marie-Noëlle Lacroix
Les Professions sanitaires et sociales :
leur évolution et leur impact
dans l’histoire sociale du XXe siècle
Thèse présentée pour l’obtention du doctorat d’État ès lettres 
et sciences humaines, 2 tomes (677 p.).
Université Paris V (9, quai Saint-Bernard, 75005 Paris) 
Direction : Jean Duvignaud

Paradoxalement pour une thèse où l’appareil théori­
que et conceptuel occupe d’ordinaire une large place, 
le travail de Marie-Noëlle Lacroix se présente sous la 
forme d’une série de monographies, forme qui n’est 
pas sans rappeler l’ouvrage publié, voici quelques 
années, par Simone Crapuchet : Sciences de 
l’homme et professions sociales (1). Ainsi, successi­
vement, sont présentés les assistants et assistantes 
de service social, les animateurs et animatrices socio­
culturels, les éducateurs et les éducatrices spécialisés 
- vous avez compris, il y a les hommes et les femmes 
à chaque fois - les conseillères en économie sociale et 
familiale, les infirmières, les puéricultrices et les sages- 
femmes.
Chacun de ces groupes professionnels se voit attri­
buer une centaine de pages au cours desquelles l’au­
teur remonte aux origines de la pratique en question, 
suit l’évolution du groupe à travers les aléas de son 
mouvement de professionnalisation jusqu’aux réfor­
mes de ces dernières années. Quelques annexes 
situent, à chaque fois, le groupe dans le dispositif juri­
dique actuel.
La répétition des descriptions exposait au risque d’en­
traîner quelque lassitude si Marie-Noëlle Lacroix 
n’avait pris le soin, d’une profession à l’autre, d’es­
quisser des correspondances et de tisser, au rythme 
des scansions de l’histoire, le fil rouge des similitu­
des. Professions à dominante féminine, trouvant leurs 
origines dans la technicisation des tâches quotidien­
nes, oscillant entre la religion et la laïcité, ainsi, des 
thèmes en miroir se retrouvent d’une profession à l’au­
tre et contribuent à donner de la cohérence à un 
champ qui en paraît de prime abord fort dépourvu.

(1) Ouvrage publié aux éditions Privât
(Toulouse) 1974, 472 p.



Nelly Le Doare
Des conseillères E.s.f. Quelle technique, 
pour quel projet ?
Mémoire présenté pour l'obtention du D.s.t.s., août 1986 
(146 p.)
Drass de Basse-Normandie (66. avenue de Thies, Péncentre 
11,14040 Caen Cedex)
Direction : Patrick de Cacqueray

Les mémoires de D.s.t.s. présentés par des conseillè­
res en économie sociale et familiale, dans l’ensemble 
de la production des travailleurs sociaux, restent net­
tement minoritaires. Voilà déjà une bonne raison pour 
mentionner l’existence du mémoire de Nelly La Doare. 
mais ce n’est pas la seule. Revisitant en quelques 
pages la courte histoire institutionnelle des conseillè­
res mais l’inscrivant dans la complexité des rapports 
antre le travail domestique et la technique (1) l’au­
teur de ce mémoire s’attache surtout à montrer les 
décalages entre les logiques professionnelles des 
conseillères et les demandes de leurs employeurs, des 
Caf en majonté.
Mieux vivre le quotidien, mieux vivre le dehors, le quar­
tier, la ville, le projet semble ambitieux mais nous som­
mes loin dans la pratique de Saul Alinsky ou de Paolo 
Freire d’autant plus que ces souhaits ne rencontrent 
pas toujours la volonté des employeurs, plus soucieux 
d’utiliser ces professionnels pour leurs capacités tech­
niques. Technicienne du quotidien ou travailleuse 
sociale à part entière, dans le flou des frontières cha­
cun peut alors s’abriter ou construire.

(1) Étonnant sur ca theme, que le 
mémoire de Chamorette. Lafore 9t 
Maynard, intitulé De l’enseignement 
ménager familial à l’économie 
sociale familiale, ne soit pas utilise et 
cité (comote rendu dans Informations 
sociales n° a/1985).



Suzon Bosse-Ptatière
L’Identité des professionnelles de la petite enfance
Mémoire pour l’obtention du diplôme d’etuoes approfondies 
Université de Lyon II. Faculté de psychologie, septembre 
1987 (104 p.)
Pour tout contact, s'adresser a l'auteur (11. rue de Belfort. 
69004 Lyon)

Peut-on construire son identité professionnelle sur le 
remplacement d’une autre 7 Peut-on imaginer de défi­
nir sur un modèle professionnel ce qui semble, pour 
d’autres, relever de la vie quotidienne et familiale 7 
Peut-on être a deux pour elever un enfant sans que la 
nvalite oppose la bonne et la mauvaise mere 7 A partir 
de ces questions rencontrées tout au long d'une prati­
que professionnelle de dix ans. Suzon Bosse-Platiere 
nous propose une reflexion sur les métiers de la 
petite enfance, de l'institutrice maternelle a la puen- 
cuitnce.
Tournant résolument le dos a une approche de type 
“sociologie des professions", l'auteur de ce mémoire 
puise dans les travaux de Mélame Klein les concepts 
nécessaires à la compréhension de la place, ou plutôt 
de l’absence de place, d’une professionnelle auprès 
d’un enfant qui n’est pas le sien, mais qui pourrait si 
bien l'ètre. Confrontée à ce flou, générateur d’an­
goisse, la tentation est grande pour ces femmes 
d’idéaliser un modèle maternel et d’en faire l’unique 
référence professionnelle. Suzon Bosse-Platière pré­
conisé la mise en œuvre d’un autre modèle visant à 
donner a ces “meres de remplacement" une identité 
et une pratique d’éducatrice permettant ainsi de 
rompre la rivalité entre “la bonne et la mauvaise mere".



Claudine Ricci
A la recherche d’une méthode d’analyse 
de travail social en entreprise
Mémoire présenté pour l’obtention du diplôme supérieur en 
travail social, 1988 (115 p.)
Direction : Jean-Louis Juan de Mendoza et Denise Damen 
C.f.p.t.s. (6, rue du Chanoine-flance-Bourrey, Nice)

“Ici il n’y a pas de cas social", juste des employés ou 
des cadres noyés dans le flot des relations administra­
tives avec les organismes sociaux, des gens pour les­
quels l’assistante sociale nouvellement embauchée 
dans cette entreprise de Cagnes-sur-Mer doit servir 
de relais, de guide, de prothèse administrative. Le 
poste ne d’un accord entre la direction et le comité 
d’entreprise est un service nouveau proposé aux saia- 
nés, entre les vacances supplémentaires et le local de 
repos, un avantage social de plus.
Oscillant entre la gestion d’un S.v.p. Dépannage et la 
visite aux malades et aux nouveau-nés, l’assistante 
sociale de cette usine découvre rapidement le flou 
des objectifs de son travail et l’incertitude sur l’iden­
tification de son produit.
L'intérêt de ce mémoire ne réside pas dans la descrip­
tion des malheurs de l’assistante sociale d’entrepnse. 
l’exercice ne serait guere ongmai. mais plutôt dans la 
méthode employée par l’auteur pour décnre sa fonc­
tion. Utilisant une méthode proposée à la fin des 
années 70 par l’Anas. Claudine Ricci construit une 
gnlle permettant la confection d’un cahier de données 
sur les thèmes :
• je fais quoi ?
• au sujet de quoi 1
• avec qui ? clients ou partenaires ? internes ou exter­
nes
• en quelle qualité ?
L'auteur applique cette gnlle à l’analyse de 532 actes 
professionnels effectues en dix journées de travail, 
actes ensuite comoares à 930 autres recueillis trois 
années auoaravant.
La méthode est Source, elle ne permet pas de décnre 
les effets de l'action engagée, elle n’en est ceoendant 
pas moins nteressante lorsqu'il s’agit de ustifier du 
contenu precis d'un travail.



Comité national des ecoles de service social 
Enquête sur les emplois non traditionnels 
des assistants de service social
Cness (9, rue de l’Isly, 75008 Pans), juin 1988 (81 p.)

Lorsque les aînés s’y trouvent encore, l’entrée dans la 
carrière présente des risques d’obstruction. Les ten­
sions actuelles sur le marché du travail des profes­
sions sociales s'expliquent à la fois par la fin de la 
croissance des créations de poste dans les grands 
organismes sociaux mais aussi par le fort rajeunisse­
ment ces dix dernières années du groupe des assis­
tants de service social.
S il devient plus difficile pour une jeune diplômée en 
service social de trouver un emploi dans les filières 
classiques, peut-être existe-t-il un véritable gisement 
d’emplois dans des secteurs d’activité moins tradi­
tionnels ? Le rapport rédigé par une commission du 
Comité national des écoles de service social teste 
cette séduisante hypothèse.
La quarantaine de réponses à l’enquête ne peut 
apporter qu’un éclairage sur ces postes de chargé 
de mission ou d’accueil, de responsable de la gestion 
de proximité, de délégué général social ou de délégué 
social général. Pour fragmentaires qu'elles soient les 
conclusions tirées de cette étude ne confortent pas 
l’idée que ces postes pourraient convenir aux jeunes 
professionnels frais émoulus des écoles. Les titulaires 
de ces postes sont, en moyenne, âges de plus de 
trente ans ; entres plus tardivement dans la profes­
sion, ils disposent d’une formation complémentaire 
acquise à l’université ; on y rencontre une proportion 
plus forte d’hommes. Il semblerait que ces emplois 
non traditionnels soient occupes par des profession­
nels dont le cursus présente une certaine originalité.



Henri Maltier
Emergence et développement
des secours publics à domicile à Rouen
du XVIe au XXe siècle
Direction : Yannick Marée 
Juin 1988, 251 p. + annexes

L année du Bicentenaire achèvera sa carrière sans que 
nous parvienne, noyé dans le flot des commémora­
tions en tout genre et des biographies si nombreuses, 
l’écho de ceux qui marquèrent, dans les textes, la pen­
sée sociale des hommes de la Révolution. Si le nom de 
La Rochefoucauld-Liancourt et le rappel des travaux 
du Comité de la mendicité figurent bien dans le 
mémoire présenté par Henri Maltier, la période révolu­
tionnaire n occupe cependant dans ce travail qu’un 
nombre de pages restreint, trop restreint à notre goût. 
L’auteur, qui travailla sous la conduite de Yannick 
Marée, historien du social dont la notoriété tend heu­
reusement à dépasser les terres normandes, parcourt 
les quatre siècles séparant l’instauration du Bureau 
des pauvres de la mise en place des Centres com­
munaux d’Action sociale.
Après la fin de la guerre de Cent Ans et la crise de 
I église catholique s'amorce un très long mouvement 
qui, laïcisant et municipalisant la charité, instaure 
une bienfaisance rationalisée. Le pauvre perd son 
image mystique pour devenir la personne à éduquer, 
aider, assister, voire combattre et réprimer. L’extirpa­
tion de la mendicité et l’extinction du paupérisme 
allaient connaître quatre siècles de rapports, de comi­
tés et de succès relatifs.
Quels que soient les noms des instances mises en pla­
ce, Henri Maltier montre la permanence d’une oppo­
sition entre l’aide à domicile et le placement, dont 
l’enfermement hospitalier au XVIIe siècle constitue une 
figure particulièrement accentuée. Il montre aussi ce 
paradoxe économique de l’aide qui devrait trouver son 
extension dans les périodes de crises où les pauvres 
sont les plus nombreux mais où les ressources pour 
aider sont les plus faibles. L’auteur analyse enfin — et 
Rouen, son terrain d’étude, se prête bien à cet aspect 
- le rapprochement entre le souci de la santé et le 
souci du social, bien avant que la lutte contre la tuber­
culose vienne faire se rassembler, dans une même 
démarche de santé publique, ces deux préoccupa­
tions jusqu’alors disjointes.
Certains rapprocheront les distributions de soupe au 
XVIIIe siècle et nos actuels “resto du cœur”. Laissons 
aux historiens le soin de nous expliquer le caractère 
singulier de chacun de ces événements, même si 
notre logique, plus sensible aux mouvements d’en­
semble, nous incite à penser que la permanence d’une 
telle structure d’aide devrait nous conduire à mieux 
replacer dans un histoire longue, pour reprendre l'ex­
pression de Fernand Braudel, la plupart de nos dispo­
sitifs de politique sociale.
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Olivier Douard
Du patronage au centre de loisirs 
La naissance des Francas en Haute-Normandie
Direction : Yannick Marée 
Juin 1988, 213 p. + annexes

A partir de la généralisation de l’obligation scolaire, la 
quotidienneté de la vie de l’enfant se trouve découpée 
en deux tronçons. Au temps fortement structuré de 
l’école s’oppose désormais le temps hors école, le 
temps des vacances. Que cette école soit laïque n’est 
probablement pas pour rien dans le fait que les mou­
vements catholiques vont rapidement proposer aux 
enfants et à leurs familles d’occuper ce temps hors de 
l’école. Colonies de vacances, patronage du jeudi et 
des autres jours sans école, au souci hygiéniste de la 
vie au grand air se conjugue le désir d’un encadrement 
éducatif de la jeunesse.
Fondée en 1866 par Jean Macé, la Ligue de l’ensei­
gnement, laïque, va suivre le chemin tracé par les 
organismes confessionnels. Quant au scoutisme nais­
sant, il incarnera dans deux mouvements différents, 
les scouts et les éclaireurs, les tendances catholiques 
et laïques de ce mouvement de prise en charge de 
l’enfance.
L’ensemble de ces associations va évoluer entre les 
deux guerres vers la création de mouvements spéciali­
sés, ciblant des tranches d’âge ou des activités pro­
fessionnelles. La Jac, la Joc, les Auberges de jeu­
nesse, Cœurs vaillants et Ames vaillantes témoignent 
de cette transformation. De la Seconde Guerre mon­
diale naîtra l’idée d’un rapprochement de toutes les 
organisations non explicitement confessionnelles. 
Les Francs et les Franches-Camarades étaient nés. 
Dès les premiers jours de la Libération, les Francas se 
sont développés en Haute-Normandie avec l’appui de 
l’Education nationale et du Syndicat national des insti­
tuteurs.
Dans la vie d’une association, la fondation participe 
souvent du mythe et se trouve englobée dans un dis­
cours militant, plus soucieux de mobilisation que de 
vérité historique. L’intérêt du mémoire d’Olivier 
Douard est précisément de montrer que les Francas 
n’apparaissent pas au terme d’un processus de géné­
ration spontanée dans l’enthousiasme de la Libération 
mais qu’ils se situent dans la continuité des mouve­
ments de prise en charge de l’enfance qui émergent 
dans le paysage social au milieu du siècle dernier.
La richesse de l’iconographie, les documents d’archi­
ves souvent inédits contribuent à faire de ce travail un 
document précieux.



Alain Nortel
Trajectoire professionnelle 
des éducateurs spécialisés
Direction : Claude Salesse 
Juin 1988, 128 p. + annexes

En dépit de toutes les mesures d’adaptation et de for­
mation continue engagées depuis plusieurs années, 
les internats continuent de souffrir d’un déficit d’édu­
cateurs spécialisés. Une enquête de la Dfâss portant 
sur 569 personnes exerçant des fonctions d’éducateur 
spécialisé en Seine-Maritime montrait, en 1983, que le 
taux de personnel diplômé était globalement de 
38,54 %, et ce taux descendait à 24 % pour les internats. 
Pour l’éducateur spécialisé titulaire du diplôme d’Etat, 
quitter l’internat semble un objectif à atteindre priori­
tairement. Les contraintes horaires constituent les rai­
sons toujours mises en avant pour expliquer ce désir 
de changement. Plus encore que ces contraintes 
objectives, l’impression sans cesse renouvelée de 
devoir accomplir chaque jour les mêmes actes de la 
vie quotidienne, les mêmes guerres à mener, semblent 
au fil des années amenuiser l’image valorisante que le 
jeune éducateur pouvait avoir de lui-même et de son 
métier. En l’absence de toute autre perspective d’as­
cension sociale, le milieu ouvert apparaît comme un 
paradis mythique.
Ce mouvement d’évasion des internats est 
aujourd’hui en régression, non que l’internat devienne 
plus attractif mais le nombre de postes offerts en 
semi-intemat et en milieu ouvert est en constante 
diminution. La requalification des personnels des éta­
blissements risque ainsi d’être le résultat d’une évolu­
tion démographique de l’ensemble de l’éducation spé­
cialisée plus que le fruit des politiques volontaristes de 
formation engagées par les différents organismes 
tutélaires.



Gisèle Morand-Durocher 
Professionnalisation du service social 
et usages sociaux de la formation permanente.
De la cohésion à l’opposition entre 
les générations d’assistantes sociales 
Thèse pour le doctorat de troisième cycle de sociologie (di­
rection : Catherine Paradeise), 1989 (274 p.)
Université Lumière, Lyon II, faculté d’anthropologie et de 
sociologie (18. quai Claude-Bernard, 69007 Lyon)

Si l’on peut, de façon intellectuelle, adhérer à certaines 
grandes problématiques, il est plus difficile de les vivre 
dans les parcours de la quotidienneté. Dans le cas de 
l’élaboration d’un mémoire ou d’une thèse, l’acteur de 
terrain se fait lecteur de la réalité et il arrive que cette 
dernière résiste. Ainsi, la position de formateur, qu'il 
s’agisse de formation initiale ou continuée, prédispose 
mal a accepter de voir réduire l’acte pédagogique à un 
rôle univoque d’outil de reproduction. Si le rôle du tra­
vail social est asservi aux intérêts de la classe domi­
nante, de l’Etat ou de tei autre acteur transcendantal, 
le formateur sait bien que dans sa vie de tous les jours 
il tente, précisément, de rompre avec ces déterminis­
mes et, s’il n'invente pas, à chaque vacation, un “cer­
cle des poètes disparus", il essaie au moins de pro­
mouvoir un peu plus d’autonomie et d’intelligibilité 
du monde auprès de ceux dont la formation lui incom­
be.
De cette résistance du quotidien du formateur à une 
problématique trop déterministe, Gisèle Morand- 
Durocher a su faire la matière première d’une passion­
nante these aux frontières de la sociologie et de l’his­
toire. Si la formation permet d’accroître la qualification 
des formés, elle est aussi une stratégie de développe­
ment et de positionnement d’un groupe professionnel. 
En effet, l’auteur de cette thèse recourt à la sociologie 
des professions, peu développée dans les travaux 
français de ces dernières années, pour expliquer 
l’usage de la formation par les différentes générations 
d’assistantes sociales. Mais attention, il ne s’agit pas 
de remplacer un déterminisme par un autre et de faire 
de la profession un concept explicatif de toutes les 
évolutions. Bien au contraire, l’auteur cherche à mon­
trer comment s’est construit histonquement ce groupe 
professionnel de femmes au travail.
Cette recherche, pourvue de nombreuses et riches 
annexes, devrait féconder bien des travaux à écrire en 
histoire et en sociologie du travail social.
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Cnead
L’Image du métier et de la formation 
des assistants sociaux auprès des jeunes
Comité national ces ecoies de service social '9. rue de l’Isly, 
75008 Pans), *989 i84 p.. 120 F, port cornons)

Jusqu’en 1980, les écoles de service social inscri­
vaient à leurs examens jusqu'à dix fois plus de candi­
dats qu elles n'en pouvaient accueillir en formation. 
Aux rentrées dernières, faute de postulants, des eco- 
!es ont vu se réduire leurs effectifs de façon drastique 
et, pour peu que le flux continue à se tarir, il faudra 
recounr aux chaises musicales pour savoir laquelle 
devra sortir du jeu. L'alourdissement des procedures 
de recrutement ne peut expliquer cette évolution, 
sinon comment comprendrait-on que leur allégement 
n'ait renvoyé vers le metier d’assistant social des ‘lots 
ce jeunes oacneliers et bachelières ? S'agit--! alors, et 
plus profondément, d'une crise dans l'image de la 
profession ° A ‘orce d'evoquer e malaise dans eur 
metier, es professionnels auraient fini car convaincre 
les futures recrues de s'engager sur des chemins plus 
assures.
L'étude engagée par le Comité national des écoles de 
service social, avec l’aide de la Junior Entreprise de 
l’Ecole supérieure des sciences économiques et com­
merciales, brise quelques idées reçues. D’abord, le 
métier ne suscite pas, parmi les lycéens et les étu­
diants d’université, une image négative. Si l’utilité 
de la fonction n'est pas mise en cause, le salaire ne 
semble pas constituer un gouffre dans lequel vien­
draient disparaître tous les désirs de servir ses sem­
blables. En revanche, la formation reste largement 
méconnue sur un marché où l'étudiant choisit plus 
une formation qu’un metier.
Bien que réalisée sur un échantillon très restreint, 
cette etude n’en permet pas moins de dégager quel­
ques directions de travail pour les professionnels du 
secteur social et pour les responsables des centres 
de formation.



Chantal Scarlakens
Protection administrative 
ou protection judiciaire
Mémoire pour le D.s.t.s., décembre 1984, photocopié (97 p.) 
I.t.s.r.s. (1, rue du 11 -Novembre, 92120 Montrouge)
Direction : Yves Granger

Assistante sociale exerçant dans le cadre d’un service 
d’action éducative en milieu ouvert, Chantai Scarlakens 
nous propose une réflexion sur les pratiques des diffé­
rents professionnels : travailleurs sociaux, inspecteurs 
de l’Aide sociale à l’enfance, juges des enfants, méde­
cins de P.m.i. ; tous chargés, à des degrés divers, de la 
protection de l’enfance et de l’adolescence.
Si la notion d’enfant en danger peut, parfois, se com­
prendre de manière très objective, dans les cas de mal­
traitances, par exemple, le concept de nsque, retenu 
également par le législateur, est beaucoup plus ambigu. 
Un climat familial tendu, des comportements margi­
naux, une situation financière ou locative difficile consti­
tueront dans certaines circonstances des facteurs de 
risque pour l’enfant et dans d’autres situations ne 
seront pas retenus comme tels. Déchiffrant le risque 
potentiel au prix d’un travail d’interprétation, le travail­
leur social doit fabnquer un signalement, document 
écrit, utilisé par l’inspecteur de l’A.s.e. ou par le juge 
pour décider d’une mesure de protection de l’enfant. 
L’auteur analyse, trop succinctement à notre gré, le 
long cheminement qui. à partir d’une impression de ris­
que, conduit les différents acteurs à se saisir du dossier, 
à l’interpréter et à le transformer en fonction de leur sen­
sibilité personnelle mais aussi des logiques de leurs ins­
titutions d’appartenance.



Créai du Centre
Les Jeunes en situation de sous-emploi 
et bénéficiant d’une mesure d’action éducative 
en milieu ouvert
Créai (58, rue de la Bretonnene. 45000 Orléans), avnl 1986
(86 p.)

Ce très court rapport effectue la synthèse d’un impor­
tant travail de collecte de données et de reflexions 
engagées dans différents services d’Action éducative 
en milieu ouvert (Aemo) de la région Centre. Si l’entrée 
dans un service d'Aemo est plus frequente entre 
douze et quinze ans, près du quart des effectifs fait 
cependant l’objet d’une mesure de pnse en charge à 
partir de seize ans. Parmi ces derniers, le rapport exa­
mine plus particulièrement la situation des jeunes en 
sous-emploi.
En conclusion, les auteurs de ce travail insistent sur 
les aspects empiriques, centres sur les dynamiques 
relationnelles et familiales, de la pratique de l’éduca­
teur en milieu ouvert, excluant de son action educative 
la biographie des jeunes et les données socio-écono­
miques de leur environnement.



Équipes de P.m.i. du Centre socioculturel 
de la Caf de Lisieux
Accueillir son enfant Action recherche sur 
la prévention du risque psychosocial 
de la grossesse
Rapporteur : Mme le docteur Hélène Berl-Lebertre, 
médecin de P.m.i. (5, place Le Hennuyer, 14100 Lisieux) 
Association Echanger autrement (Lisieux)
Ronéoté, juin 1985 (80 p.)

S inspirant des circulaires du printemps 1983 (1) 
l’équipe de P.m.i. du Centre socioculturel de la Caf de 
Lisieux souhaitait entreprendre une recherche action 
sur la prévention de la détérioration des relations 
parents - enfants et agir, par conséquent, sur les cau­
ses de la maltraitance. Au fil des mois, des discus­
sions et de l’avancée du projet, les auteurs de la 
recherche action sont passés d'une esquisse de repé­
rage des populations à risque à la construction d’un 
programme de travail communautaire s'adressant 
aux futures mères ainsi qu’aux jeunes enfants résidant 
dans une Zup de 9 000 habitants.
Associant de très nombreux partenaires, profession­
nels et institutionnels, soucieux de renouveler les
modes d informations, utilisant au besoin la radio loca­
le, l’équipe de P.m.i. retrace dans ce rapport les diffé­
rentes actions nouvelles menées : séances de relaxa­
tion, piscine, rencontres discussions avec des conseil­
lères en économie sociale et familiale, bourse 
d échanges de matériel de puériculture et de layette.. 
Les formes d’interventions plus traditionnelles ne sont 
pas exclues : visites à domicile, rencontres pré- et 
postnatales font I objet d’une approche renouvelée.

(1) 16 mare 1983 sur l'orientation ae la 
Protection maternelle et infantile, et 
18 mars 1983 relative à la prevention 
des mauvais traitements.



Jean-Pierre Bégin, Monique Brulliard,
Angéline Fresse, Yvon Schiéret 
Le Service de P.m.i. en Meuse 
et les enfants en difficulté 
Orsas Lorraine, service de P.m.i. de la Meuse 
(12. rue André-Theuriet. 55000 Bar-le-Duc)
Multigraphié, juillet 1985 (121 p. +• annexes)

Cette étude réalisée par le service de protection 
maternelle et infantile de la Meuse, avec l’aide techni­
que de l’Observatoire régional de la santé et des Affai­
res sociales de Lorraine, avait pour objectif d’évaluer 
les réponses apportées par ce service aux besoins 
des enfants de zéro à six ans et de leur famille.
Les 342 enfants retenus pour l’étude présentent des 
caracténstiques sociales et médicales bien particuliè­
res, issus de familles connues des travailleurs sociaux, 
souvent monoparentales ; par rapport aux autres 
enfants, ils sont davantage hospitalisés pour des 
affections néonatales et ont un faible poids à la nais­
sance.
Si le dépistage est relativement précoce et les répon­
ses apportées par les services plutôt efficaces pour les 
enfants, l’action menée en direction des familles n'at­
teint pas la totalité de ses objectifs. Des placements 
nombreux, un travail pluridisciplinaire insuffisant, des 
aides trop traditionnelles conduisent les auteurs de 
l’étude à formuler différentes propositions tendant à 
assurer une meilleure organisation du suivi à domicile, 
à renforcer les liaisons entre les intervenants.
Afin d’obtenir une ngueur plus grande dans l’observa­
tion et une possibilité d’évaluer l’action menée, les 
auteurs de cette recherche proposent l’utilisation 
d’une fiche medico-sociale d’observation. Il s’agit là 
d’un outil dont d’autres équipes peuvent faire un 
usage judicieux.



Marie-Josèphe Saurel-Cubizolles
Mesures Concernant la protection 
des femmes enceintes au travail : 
fondements, principes et réalités 
Programme de recherche Cnaf
Inserm, Unité 149 (16, avenue Paul-Vaillant-Coutuner, 94807 
Villejuif Cedex), 1988 (165 p.)

Si vous deviez choisir entre ces trois pays celui où tra­
vailler tout en étant enceinte, les résultats de l’examen 
comparé de quelques droits positifs montrent qu’il est 
préférable d’aller s’installer d’abord en Italie, puis en 
France, ensuite en Angleterre. Si tous ces pays et bien 
d’autres établissent une protection de la femme 
enceinte au travail dans des conditions à peu près 
similaires - garantie à l’embauche, garantie de l’em­
ploi, interdictions d’effectuer certains travaux -, les 
modalités d’application diffèrent sensiblement d’un 
pays à l’autre.
La première partie de ce rapport analyse ces législa­
tions et s’intéresse également au droit conventionnel 
ou statutaire : Fonction publique, hôpitaux, industne 
pharmaceutique, habillement, grands magasins et 
banques. L’examen de ces dispositifs montre que leur 
finalité se situe plus dans la prévention de la préma­
turité que dans la protection de la femme. 
Prématunté sur laquelle Marie-Josephe Saurel-Cubi­
zolles apporte un double éclairage. Eile démontre 
d abord, à partir d’une enquête épidémiologique por­
tant sur 1949 femmes ayant accouche entre avnl 1987 
et mai 1988, que le taux de prematunte était plus 
eleve chez les femmes sans emploi que chez les ‘em- 
mes ayant une activité professionnelle. Ensuite, l’ana­
lyse des relations entre conditions de travail et préma­
turité confirme d’autres recherches en soulignant le 
caractère particulièrement exposé des employees de 
commerce et commerçantes, des personnels de ser­
vice et des ouvnères. Le fait que ne soient pas trou­
vées de relations precises au sein des groupes de 
professions distinctes entre les conditions de travail 
pénibles et la prématurité fait l’objet d’une intéres­
sante discussion méthodologique.



Anne-Marie Caradec
Personne à aimer... à l’intérieur de soi.
Ou comment l’assistante sociale psychiatrique
peut faire évoluer cette plainte
chez les mères à structure psychotique ?
Mémoire pour I obtention du diplôme universitaire de forma­
tion à la pratique des techniques de santé mentale, juillet 1986 
(consultable à la bibliothèque de l’Association de santé men­
tale, 76, avenue Edison, 75013 Paris)
Université Paris-Nord/Bobigny 
Direction : A. Picquard-Gauvain

Trois femmes, Simone, Eliane et Françoise viennent 
accompagner un enfant, leur enfant, dans un centre de 
santé mentale infantile (1), des enfants pour lesquels 
les médecins psychiatres constatent qu’aucun traite­
ment n est possible sans une aide conjointe appor­
tée aux mères. Dans l’incapacité de formuler une 
demande, ne pouvant accepter la rigueur d’un contrat 
thérapeutique, ces mères à structure psychotique vont 
rencontrer l’assistante sociale de l’équipe psychiatri­
que pendant plusieurs années, entre six et onze.
De ces rencontres, Anne-Mane Caradec extrait la 
matière de trois longues relations chronologiques, 
d ou ressortent les aléas d’un suivi à long terme mais 
aussi les mouvements de trois personnes, vers un peu 
plus d’autonomie pour deux d’entre elles, vers on ne 
sait quoi pour l'autre. D’un récit à l’autre, des similitu­
des apparaissent, et se dresse progressivement le 
tableau ventablement clinique de femmes qui ne peu­
vent étaolir avec les autres, avec la société qui les 
entoure, que des relations discontinues, conflictuelles 
et persécutives, où le corps témoigne par ses plaintes 
et sa présentation d’émotions autrement inexpnma- 
bles.
Rencontrant une assistante sociale, ces femmes vont 
instaurer une relation nouvelle où leur parole trouve 
une attention au nsque cependant de renouveler l’ex- 
penence d autres relations vécues de manière négati­
ve. Trouver la bonne distance, là où l’échange peut 
etre réparateur tout en restant supportable, telle est la 
difficulté essentielle du travailleur social dans cette 
forme de pratique.
Ni psychothérapeute, ni analyste, ni encore moins 
paramédicale, l’assistante sociale psychiatnque n’en 
fait pas moins œuvre de soin s’il s’agit bien par cela 
d’aider des personnes à pouvoir vivre. La lecture du 
rapport d’Anne-Marie Caradec éclaire de façon remar­
quable une phrase de Winnicott souvent citée par des 
travailleurs sociaux et objet de bien des confusions :
“Je considère chaque travailleur social comme théra­
peute. ”



Fabienne Lampe
La Psychiatrie dans l’embarras de ses lieux 
ou le secteur psychiatrique : analyse 
de la construction et de la mise en pratique 
d’une utopie
Mémoire pour l'obtention du D.s.t.s.. mars 1988 (T. I : 261 p. ; 
T. Il : 156 p.)
Direction : Brigitte Bouquet et Françoise Choay 
Ecole départementale de service social (15. rue Chaligny, 
75012 Pans). Institut français d’urbanisme, université Pans 
VIII (41, oie Albert-Einstein. Champs-sur-Mame 76436 
Mame-la-VaJIee Cedex 02)

Dans un passionnant mémoire de D.s.t.s., doté d’une 
très nche iconographie, Fabienne Lampe nous 
entraîne dans une relecture de l’histoire de la sectori­
sation psychiatrique. De la circulaire de mars 1960 et 
des premières difficultés de mise en place à la penode 
1968-1975 qui constitue un véntable âge d’or pour le 
secteur jusqu’à l’époque actuelle où se produit, à la 
fois, une remodélisation et une désagrégation de la 
sectorisation, Fabienne Lampe analyse les rapports 
entre les logiques psychiatnques et administratives 
voire politiques.
Réflexion sur le fonctionnement d’un aspect de notre 
système de santé, ce mémoire essaie de lire les trans­
formations de la prise en charge des affections psy­
chiatnques sur le mode de l’utopie. Secteur, projet 
utopique opposé à l’hôpital psychiatrique comme le 
sont probablement les structures dites intermédiaires 
face à un secteur devenu inopérant.
S’il fallait enfin ajouter une troisième raison pour s’inté­
resser à ce mémoire, nous la trouverions dans les cor­
respondances qu'essait d’établir l’auteur entre la 
législation, l’évolution des idées et l’architecture des 
établissements et des centres de soins psychiatnques.

Sur le raoport social at architecture, 
voir 'Social en recherche" n<» 184 et 
200 respectivement m Informations 
sociales 4/1987 et 6/1987.



Franca Ongarelli-Loup
Faut-il “faire la folle” pour être entendue ?
Travail de recherche effectué dans le champ de la formation 
Interec, option service social de l’Institut d’études sociales à 
Genève
Annales au Centre de recherche sociale (28. rue Prévost-Mar­
tin. case postale 1211, Genève 4), octobre 1987 (159 p.)

Anna, Flavia, Paola. Mana, Virginia et Una ont quitté 
leur village d’Italie dans les années 60 pour venir tra­
vailler en Suisse, à Genève plus précisément. Elles 
avaient alors entre dix-sept et vingt-sept ans. 
Aujourd’hui, ces femmes sont malades, psychiatn- 
sées, et certaines d’entres elles reçoivent des rentes 
de l'assurance invalidité.
Franca Ongarelli-Loup, assistante sociale, elle-même 
d’ongme italienne, a rencontre ces femmes. Si la litté­
rature sur l’immigration en général, et l’immigration 
masculine en particulier, est abondante, la spécificité 
des problèmes rencontrés par les femmes dans cette 
situation a ete moins souvent étudiée (1). Les résultats 
de cette étude ne manquent pas d’intérêt. L'auteur 
démontre d’abord que le temps ne joue pas le rôle 
intégrateur qu'on lui prête ordinairement. Les ruptu­
res affectives survenues lors de la séparation initiale 
restent mal cicatrisées même apres vingt ou trente ans 
passés dans le nouveau pays. Si la maladie n’est pas 
déclenchée par la rupture, celle-ci fragilise les méca­
nismes de défenses culturelles et Franca Ongarelli- 
Loup retrouve là les travaux de Bastide et de Devereux 
sur les rapports entre culture et maladie mentale.
Qu il s agisse des enfants de la seconde generation, 
des évolutions du couple, de l’attitude à l’egard des 
Suisses, le regard porté reste celui de ces femmes 
auxquelles l’auteur ne se substitue jamais, se conten­
tant çà et là de souligner avec finesse une hypothèse 
nouvelle.

(1) Pour la France, on se souvient du 
passionnant travail de Patncia Paoer- 
man (voir Informations sociales n° 7/ 
1986. "Social en recnercne ' n° 1301.



M.-H. Soulet
L institutionnalisation da la rechercha sociale
Centre de recherche sur le travail social (esplanade de la Paix 
14032 Caen Cedex)
Ronéoté, avril 1983 (255 p.)

Miroir de I action sociale, aide à la décision, outil de con­
naissance des populations et des méthodes d'intervention, 
apport d idées nouvelles, la recherche en sciences sociales 
est d'abord un produit matérialisé par un livre, un article ou 
un rapport, mais elle est aussi une pratique commanditée, 
financée par différents organismes, mise en œuvre par des 
professionnels du travail social, mais aussi par des cher­
cheurs appointés pour cette activité. Cette recherche peut 
être, elle-même, objet de recherche.
Marc-Henry Soulet nous en fournit la preuve : étudiant 21 8 
rapports publiés entre 1976 et 1981, il décrit les princi­
paux axes de cette production, les centres producteurs et 
les modalités de financement de ces recherches. Du VI* au 
VIII* Plan, il démontre le rôle croissant de l'intervention du 
politique et surtout, dès le VII* Plan, la naissance du conflit 
entre les tenants du développement de l'État-Providence et 
les partisans d'un néo-libéralisme. Contribution technique à 
la mission sociale de I État, la recherche permet aussi à des 
pans de I administration d'asseoir et de renforcer des légiti­
mités, quitte — paradoxalement - à laisser des chercheurs 
exposer leurs divergences avec tout ou partie des concep­
tions politico-administratives.
La recherche en sciences sociales participe à la transforma­
tion de la société, mais son existence et ses évolutions ne 
peuvent se comprendre sans faire appel aux mouvements 
de cette même société.



Marc-Henry Soulet et Robert Castel
Secteur social et recherche universitaire
Rapport de mission sur ia structuration d'un milieu de recherche à
partir des troisièmes cycles universitaires, demandé par la mission
Recherche expérimentale et le ministère des Affaires sociales et de
la Solidarité nationale, juillet 1985 (129 p.)

Voilà déjà bien des années quelques éducateurs et assistants 
de service social fondèrent l'Association des travailleurs 
sociaux diplômés d'université ; il ne fallait pas une salle 
très grande pour rassembler les membres de cette associa­
tion. Si aujourd'hui, les travailleurs sociaux titulaires d’une 
iicence, d'une maîtrise ou d'un troisième cycle, jugeaient utile 
de s'organiser, la plus grande difficulté serait de procéder à 
un recensement exhaustif tant sont diverses les formations 
et multiples les modes d'accès aux diplômes.
Le rapport présenté par Marc-Henry Soulet, du Centre de 
recherche sur le travail social de l'université de Caen, et Ro­
bert Castel du Groupe de recherche et d'analyse sur la socia­
bilité et le social, essaie de proposer une photographie de la 
situation des formations de troisième cycle concernant le 
secteur social. S'il y a du flou dans la photographie, la res­
ponsabilité n'en incombe pas aux auteurs du rapport mais à 
la difficulté même de cerner la notion de social : telle universi­
té s'intéresse au social en tant que travail social ; ailleurs, 
derrière le même terme, une équipe effectue des travaux sur 
les politiques sociales ou la santé. A cette difficulté, s'ajou­
tent les changements organisationnels impulsés par le minis­
tère de l'Éducation nationale modifiant le système des habili­
tations et réformant le troisième cycle.
Les auteurs du rapport montrent également l'hétérogénéité 
des populations engagées dans ces formations : étudiants 
ayant suivi des formations spécialisées dans le secteur so­
cial, diplôme supérieur en travail social ou maîtrise de scien­
ces sociales appliquées au travail ; professionnels du secteur 
social engagés dans des formations universitaires plus aca­
démiques, sciences de l'éducation ou psychologie, par 
exemple ; enfin, étudiants choisissant un sujet de recherche 
dans le secteur social : pensons, par exemple, à des thèses 
de linguistique prenant la communication travailleur social- 
client pour objet.
Le rapport analyse la progression de la demande de forma­
tions de haut niveau dans le secteur social et s'intéresse aux 
réponses fournies par l'université. Réponses dont la caracté­
ristique essentielle est de reposer sur des stratégies ou des 
volontés d'enseignants se livrant à un véritable bricolage 
dans des structures universitaires pour lesquelles le social 
n'est pas encore tout à fait un secteur noble. Les auteurs 
décnvent longuement l'organisation des différents diplômes 
d'études approfondies (D e.a.) ainsi que celle des diplômes 
d'études supérieures spécialisées (D.e.s.s.).



Lucien Brams
Rapport à M. le ministre de la Recherche 
et de la Technologie sur la valorisation 
de la recherche dans le secteur 
des sciences de l’homme et de la société
îîniCQ Recherche Experimentation (9, rue Georges-Pitard
75015 Pans), novembre 1985 (108 p.)

Depuis la loi d’orientation et de programmation de la 
recherche de 1982, une des priorités assignées aux 
organismes de recherche est d’assurer la diffusion 
des connaissances acquises par la recherche dans 
I ensemble de la société civile. Si certains secteurs 
scientifiques réalisent ce programme dans des condi­
tions satisfaisantes, les sciences de l’homme et de la 
société restent encore trop nettement à l’écart de ce 
mouvement. Le rapport présenté par Lucien Brams 
analyse les raisons de ce décalage et formule une 
sérié de recommandations.
Après un développement important dans les années 

0, les sciences sociales sont entrées dans une 
période de turbulences au cours de laquelle n’a cesse 
de se creuser l’écart entre les sciences dites exactes 
et les sciences de l’homme et de la société, à tel point 
que se pose, aujourd’hui, la question de l’utilité sociale 
de ces disciplines. Confrontés à ces difficultés inhé­
rentes au développement et à l’organisation des 
sciences de l’homme et de la société, la tentation 
existe, dans la communauté des chercheurs de se 
replier sur sa discipline et d’ignorer superbement le 
reste du monde.
une autre demarche apparaît possible et le rapport 
de Lucien Brams en donne de multiples exemples : 
creation des clubs CRIN rassemblant des industriels et 
des chercheurs, réalisation et vente par une équipe 
d Aix-en-Provence d'une ser.e de montages audiovi­
suels sur I analyse des conditions de travail, élabora­
tion par certains organismes de recherche d’une politi­
que de communications de leurs travaux, etc.
Le rapport s’achève sur cinq propositions applica­
bles dans les court et moyen termes :
• creer systématiquement dans les budgets de 
recherche une ligne “valorisation” ;
• réaliser une plus grande interpénétration entre les 
milieux professionnels et les chercheurs ;
• encourager la mobilité professionnelle des cher­
cheurs ;
• exploiter plus efficacement le stock de connaissan­
ces accumulé par les organismes de recnerche :
• organiser la diffusion des résultats et connaissances
acquises par la recherche. 68



Gilles Bibeau, avec la collaboration 
de Colette Sabatier, Michel Desjardins,
Georges Letourneau et des membres du Girame
La Recherche en santé mentale et toxicomanie
Spécificité de l’approche sociale
et perspectives de développement
Rapport de recherche présenté au Conseil québécois de la
recherche sociale, juin 1989 (366 p.)
Groupe interuniversitaire de recherche en anthropologie 
medicale et en ethnopsychiatrie, département d’anthropolo­
gie. université de Montréal (C.P. 6128, succursale A, H3 C3 
J7, Montréal, QC/Canada)

Les problèmes de santé mentale et de toxicomanie ne 
peuvent être étudiés en dehors d’un cadre multidi­
mensionnel permettant d’apprécier l’impact différen­
tiel des variables biologiques, psychologiques, envi­
ronnementales et sociales. L’inclusion dans un modèle 
de recherche et l’importance accordée à ce dernier 
groupe de variables constituent probablement la 
conclusion majeure des travaux menés par un groupe 
de scientifiques québécois chargés de dresser un 
bilan de la recherche sociale dans ce domaine. Si les 
recherches épidémiologiques portant sur les produits 
ingérés et les populations consommatrices sont relati­
vement importantes, suivies par les recherches clini­
ques qui permettent d’étudier les mécanismes psy­
chosociaux à l’origine de la dépendance, l’évaluation 
des programmes de prévention et de traitement cons­
titue le troisième champ important de la recherche en 
toxicomanie. Enfin les auteurs du rapport notent une 
réelle insuffisance des recherches qualitatives à partir 
d’entretiens libres en profondeur, d’histoires de vie, 
d’observations systématiques, d’études de cas.
La liste des principaux thèmes abordés par les cher­
cheurs est relativement diversifiée : tour à tour, la 
famille, les réseaux sociaux, les différences liées au 
sexe, les vanables socio-économiques, les groupes 
sociaux marginalisés, les cultures, l’écologie humaine 
et l’organisation des services forment les objets pnvi- 
légiés des recherches.
En matière d’orientation de la recherche, les auteurs 
du rapport, tout en reconnaissant l’importance des 
méthodes évaluatives, préconisent de poursuivre les 
recherches descriptives, en particulier sur le mode 
prospectif et longitudinal. Par ailleurs, ils recomman­
dent d’intégrer davantage les perceptions et les 
comportements des usages dans l’analyse organi­
sationnelle et clinique des services. Enfin, ils suggè­
rent d accompagner les études épidémiologiques par 
des analyses plus approfondies du contexte social. 
Une annexe rassemble plus de trois cent cinquante 
références bibliographiques relatives à la recherche 
sociale dans la littérature scientifique en santé menta­
le. Chaque référence comprend un bref résumé des 
objectifs de la recherche et des pnncipaux résultats 
acquis. Ce document vient enrichir un rapport pas­
sionnant dont on regrette parfois qu’il ne fasse pas 
une place plus grande aux différentes problématiques 
des chercheurs.



A. Tanter, J.-C. Toubon
Stratégie de transformation sociale 
des secteurs dévalorisés 
L'utilisation de la procédure H.v.s.
Institut d aménagement et d'urbanisme de la région Ile-de-France (21 - 
23. rue M.ollis, 75732 Pans Cedex 15)
Multigraphié, décembre 1983 (180 p.)

Alors que de très nombreux travailleurs sociaux se trouvent 
engages, aux côtés d'autres professionnels, dans les pro­
grammes de développement social des quartiers, il n'est pas 
mufle de réfléchir aux logiques et aux effets des actions de 
rehabilitation urbaine menées dans le cadre de l'opération 
Habitat et vie sociale (H.v.s.). H
L Institut d'aménagement et d'urbanisme d'Ile-de-France 
(launf), dont les preoccupations habituelles, plus techniques, 
ne recoupent pas souvent les préoccupations quotidiennes 
des praticiens du social, nous propose avec ce rapport une 
reflexion stimulante sur les enjeux et les stratégies mises 
en œuvre dans les procédures H.v.s. Conçue avec un triple 
objectif améliorer le confort individuel des locataires favon- 
ser le développement d'une vie sociale et susciter une plus 
grande integration des ensembles immobiliers dans le tissu 
urbain, cette procédure se distingue nettement des autres 
actions de renovation urbaine dans la mesure où le projet 
social constitue le cœur même de l’intervention.
renant en charge des ensembles hétérogènes sur le plan du 

bâti, la procedure H.v.s. est surtout utilisée dans les espaces 
sacrifies des politiques municipales, là où se retrouvent les 
amiiles chassées des centres villes par les rénovations suc­

cessives, la ou arrivent les travailleurs migrants et où d'autres 
familles achèvent une trajectoire assistantielle.
Rénover pour changer des images et annihiler les effets néga­
tifs d une stigmatisation, rénover pour rechercher une meii- 
eure gestion du foncier et surtout pour réduire les déséquili­
bres financiers, tels sont les principaux enjeux des 
municipalités et des organismes parties prenantes. Pour cela 
des strategies se mènent en place : améliorer le cadre de vie 
sans toucher aux équilibres de population, diminuer le poids 
et donc le nombre des familles dites lourdes, engager une 
veritable reconquête en logeant des familes différentes ou 
démanteler le ghetto en supprimant une partie des loqe- 
ments ; les conduites des collectivités sont diverses, mais il 
semble qu au fil des années un dérapage soit survenu entre 
a volonté affirmée au départ d'améliorer la vie sociale dans 
les grands ensembles et la fermeture progressive du parc des 
logements aux familles immigrées.
Constatant ce décalage, la commission présidée alors par 
M. Dubedout préconisait d affronter cette situation et de ten- 
ter de trouver 'es moyens de faire vivre ensemble les habi­
tants de la cite. Le social pénétrait encore un peu plus dans 
la gestion de l'urbain, encore faut-il, là aussi, essayer d'en 
mesurer les effets. v en



Marc Depriester et Hervé Léon 
avec la collaboration de Sabine Dupuy et Alain Feffer 
Métamorphose des territoires marginalisés 
Association en urbanisme, recherches et etudes en sciences 
sociales (2, place de la Bourse, 44000 Nantes), programme de 
recherche Cnaf. 1988 (160 p.)

Passer du camp Blanchard au village de La Bemardiè- 
re, pour ces habitants de Samt-Herblain c’est troquer 
le logement insalubre, la cité de transit, pour un habi­
tat placé sous le signe de la normalité. Lorsque en 
plus le passage du temtoire stigmatisé au village, 
presque banalisé, s’est fait collectivement, la question 
de la préservation des identités et des cultures dans le 
bouleversement des habitats à rénover semble trouver 
une esquisse de réponse. L’intérêt de la recherche 
menee par les membres de l’Aurès (1) est de montrer 
les recompositions identitaires qui s'opèrent à l’oc­
casion de tels mouvements.
Si la descnption de la vie au village de La Bemardière 
permet de montrer comment s’organise la vie collec­
tive dans le nouveau site, la seconde partie du rapDort 
décnt la mobilisation des habitants d’un quartier très 
dégradé à Cahors. a l’occasion d’une operation de 
renovation.
Ces deux chantiers, et quelques autres cités, de 
manière complémentaire, posent en fait le problème 
du devenir de la participation des habitants aux 
projets de relogement dans lesquels ils se trouvent 
impliqués. Des ‘acteurs de mobilisation finissent par 
devenir des causes d’isolement, l’action sociale oeut 
servir de catalyseur ou. à d'autres moments, de frein. 
Un rapport à lire et à méditer par tous les travailleurs 
sociaux soucieux d'action collective.

1 ) Les mêmes avaient oarticiDe. sous la 
direction d'Albert Moilei. a la realisation 
d'un ouvrage collectif Droit de crté... a 
la rencontre des habitants des ban­
lieues délaissées Editions de L'Har­
mattan. 1986).



Le Processus de mobilisation de l’A p I 
dans les operations de réhabilitation 
du patrimoine social
-ïisat.m^n63 OOIlt,Qües Ge Paris- ^c:e suoeneur ce soe- 
Simon -coo/ a™ena9eme™ nanisme 2. nve Sa.nt- 
P™ ^?° ans)' en '°llaDoration avec 'Atelier -es
Cnaf qfiq 3Ua' T Celestins- '500J °3™. orogramme 

Q6afD 989 :?°Dort ,,nal : 28 D- ■ annexe ' 'Le cas a Arras' 
-6 d. - -ooleaux annexe 2. 'Le cas ce Samt-Cuentin n

Devenue a de de voûte du cqement social aice 
personnalisée au logement s’apparente à une pres­
tation miracle pour tous ceux qui, du constructeur au 
■ocataire, gravitent autour de l’habitation, ce bien obli­
gatoire et objet de tant de convoitises. Lorsque les
îîmadtatS 3U logernent ne demandent plus un appar­
tement ou une maison en relation avec leurs besoms 
■ amiliaux mais en fonction de l’A.p.l., lorsque des
S? Choisissent des programmes de
rehabilitation, non pas en fonction de l’état du parc de 
.ogement, mais, selon l’incidence de l’évolution des 
oyers via (’Ap.i., sur leurs finances, il y a quelque 
“ VICie dans hos mécanismes d’aide au loqe-
ment. D autant plus vicié que le miracle ne dure pas 
toujours. Liee a la situation de la personne. l’A p i 
évolué avec cette situation : le départ d’un enfant, un 
changement familial, et elle chute, plaçant hors de 
proportion avec les revenus le montant du loyer ou du 
emboursement hors A.p.i. L’avantage paraissait

acquis; plus dure en est la. chute.
Pour les auteurs de cette etude. l’A.p.l. n’incite pas au 
choix des solutions techniques ayant socialement e 
meilleur sens, en particulier en privilégiant un entre- 
tien reguner du patrimoine ; par ailleurs, les facilites 
o ertes par ce mécanisme semblent plus inflationms- 
',.nqnUe déflationnistes. Cette etude, plutôt technique,
HonPPA 18 SUr 'analyse de deux terrains d'investiga- 

, Arras et Saint-Quentin. Le rapport de synthèse.
C0Urt mais deux annexes, dont chacune 

constitue une reelle monographie, rassemblent 'es 
données de i etude.
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Mieux connaître pour mieux agir
Actes du IIIe Colloque national
des observatoires régionaux de la santé
Paris. 13 et 14 juin 1985
O.r.s. (21/23. rue Miollis, 75015 Paris), (240 p.)

En dépit d’un souci maintes fois réaffirmé de tisser des 
liens entre le sanitaire et le social, les observatoires 
régionaux de la santé (O.r.s.) restent souvent mécon­
nus des travailleurs sociaux. La publication des actes 
de leur dernier colloque devrait contribuer à modifier 
cette situation (1).
A la décharge des travailleurs sociaux, si l’O.r.s. d’Ile- 
de-France date de 1974 et celui de Lorraine de 1980, 
sur les vingt-quatre observatoires existant actuelle­
ment, douze d’entre eux ont moins de deux ans 
d’existence. Créés pour la plupart (2) avec un statut 
d’association de la loi de 1901, les O.r.s. rassemblent 
des partenaires multiples soucieux de mieux maîtri­
ser l’information dans le domaine sanitaire et social 
mais aussi d’utiliser plus rationnellement ces informa­
tions pour une aide à la décision. Financés à près de 
70 % par l’Etat et bénéficiant de financements com­
plémentaires de la part des régions, les O.r.s. mènent 
des travaux très différents, utilisant fréquemment une 
approche épidémiologique : pénnatalité, mortalité, 
morbidité générale, personnes âgées, santé et travail, 
alcoolisme, cancers constituent des thèmes très sou­
vent traités dans leurs études.
Trois thèmes pnncipaux ont été discutés au cours de 
ce colloque. Si les problèmes de gestion des informa­
tions et de communications entre les différentes 
régions peuvent intéresser les documentalistes du 
secteur social confrontés à des problèmes identiques, 
si la connaissance des pathologies des populations et 
des problèmes de santé peut être utile aux travailleurs 
sociaux sur le terrain, ces derniers apprécieront sur­
tout les indications fournies en matière d’aide à la 
décision. En effet, de nombreux O.r.s. ont apporté 
leur concours à l’élaboration de propositions concrè­
tes d’équipements, de services et d’actions parmi les­
quels il faut citer :

• étude des conditions de maintien à domicile des 
personnes âgees ;
• étude pour l’implantation de services d’aide ména­
gère ;
• analyse des besoins en mode de garde des jeunes 
enfants ;
• préparation de campagnes d’éducation pour la 
santé (alcoolisme, accidents domestiques, cancers 
digestifs...) ;
• analyse des conditions de recours à l’I.v.g.

(1) L'adresse de l’ooservatoire de 
votre region vous sera communiquée 
par la prefecture régionale.

(Z) Les O.r.s. de la region d'Ile-de- 
France et de Guadetouœ. pour des rai­
sons liees a l'histoire de leur mise en 
place, ne sont pas gérés par des asso­
ciations loi 1901, mais sont rattaches 
aux consens régionaux.



Jean-Marc Dutrenit
Enquête sociologique sur la consommation 
de soins à Hérouville-Saint-Clair
Henri Nogues
Caractéristiques démographiques 
et consommation de services médicaux 
sur la commune d’Hérouville-Saint-Clair
Centre de recherche et d’information pour le développement 
de l'animation et de l'action sociale (5, avenue Générai-de- 
Gaulle, La Défense 11,92800 Puteaux), respectivement févner 
1985 (67 p.) et septembre 1984 (190 p.)

Deux rapports pour une même demande, deux répon­
ses pour une seule interrogation : faut-il créer une struc­
ture sanitaire de type centre de santé dans cette ville de 
Basse-Normandie ? Analyse démographique, repé­
rage de la consommation de soins et recherche des 
systèmes de valeurs des habitants par rapport à leur 
santé et à la maladie.
L'économiste et le sociologue, deux démarches 
complémentaires, deux études solides et classiques à 
la fois qui n’anticipent pas sur une décision appartenant 
aux élus locaux.



373

Bernard Senault
Chômage, cessation anticipée d'activité 
et santé dans le bassin sidérurgique lorrain
Orsas Lorraine (rue Robert-Blum, 54706 Pont-à-Mousson 
Cedex), Centre de médecine préventive (54500 Vandœuvre- 
lès-Nancy), septembre 1985 (54 p.)

Dans cette période de crise, marquée, entre autres 
éléments, par une forte contraction du marché du tra­
vail, nous assistons à un renouveau des études ten­
dant à établir une relation entre le chômage et la 
santé. Si l’impact du chômage sur le bien-être social 
et la santé mentale a fait l’objet de nombreux travaux 
aux conclusions peu controversées, les liaisons entre 
la cessation d’emploi et la santé physique restent mal 
établies. Les approches micro-épidémiologiques, par 
exemple l’analyse de l’évolution du taux de cholestérol 
chez des personnes au chômage, se conjuguent avec 
les approches macro-économétnques, étudiant, parmi 
d’autres relations, la corrélation entre les taux de mor­
talité et le chômage, pour constituer un sérieux fais­
ceau de présomptions en faveur de la reconnais­
sance de l’influence du chômage sur la santé.
L’étude réalisée par l’Observatoire régional de la santé 
et des Affaires sociales en Lorraine, en association 
avec le Centre de médecine préventive de Vandœu- 
vre-lès-Nancy, conforte l’hypothèse de l’influence 
néfaste du chômage sur la santé en montrant des dif­
férences significatives dans l’état de santé de deux 
populations, l’une en activité et l’autre privée d’emploi. 
Accumuler des indices dans ce sens permet de mieux 
cerner la réalité et la force de cette corrélation entre le 
chômage et l’état de santé ou plutôt de maladie des 
personnes sans toutefois autonser le saut vers une 
explication en terme de causalité ; il reste à passer des 
modèles interprétatifs aux modèles étiologiques. 
L’ambivalence de la relation chômage santé ne peut 
que compliquer, ce passage si l'on remarque, par 
exemple, que dans certains cas la cessation d’activité, 
soustrayant le travailleur aux risques pathogènes de 
son emploi, peut contnbuer à améliorer son état de 
santé. Cela ne constitue pas le moindre des para­
doxes de cette démarche.



Michel Tachon, avec la collaboration de 
Marie-Anne Cartellier et Catherine Goussard
Les Acteurs locaux et la lutte contre 
la tuberculose
La Cité sanatoriale de Hauteville (Ain)
Areps (27, cours d’Herbouviile, 69004 Lyon), octobre 1985 
(150 p.)

A la fin du siècle dernier, Hauteville n’est qu’un petit 
village d agriculteurs et de bûcherons, situé sur un pla­
teau du Jura méridional, dans le département de l’Ain. 
En 1898. l’Œuvre lyonnaise des tuberculeux indigents 
décide d y construire un établissement spécialisé dans 
l’accueil des tuberculeux. Deux ans plus tard, s’ouvre 
le premier sanatorium français sur le plateau d’Hau- 
teville. En toile de fond, une nouvelle thérapeutique 
expérimentée en Allemagne et en Suisse : la cure 
hygiéno-diététique, c’est-à-dire du soleil, de l’air pur, 
une bonne nourriture et de l’hygiène. Cette approche 
de la tuberculose allait connaître un succès considéra­
ble et la France se couvrir d’établissements de traite­
ment de la tuberculose.
La généralisation des vaccinations et surtout la diffu­
sion des thérapies à base d’antibiotiques au début des 
années 60 contribuent à mettre en question le principe 
du séjour en sanatorium. Commence alors, pour ces 
établissements et pour les villages, dont la quasi-tota­
lité des emplois est lié au secteur sanitaire, une longue 
cnse. A Hauteville, le premier établissement ferme en 
1970, les autres se mettent en quête d’autres clientè­
les ou d’autres activités : gériatne. réadaptation fonc­
tionnelle constitueront progressivement des domaines 
investis par ces établissements sanitaires.
France Lert avait consacré, voilà quelques années une 
passionnante thèse de troisième cycle à ce problème 
de la reconversion de notre appareil de lutte contre la 
tuberculose (1). Le rapport présenté par l’Areps décnt 
par le menu les jeux et les stratégies des acteurs 
locaux - élus, directeurs d’établissements - pour ten­
ter de sauvegarder des emplois tout en réussissant à 
transformer la nature de leur activité. Au moment où se 
pose dans de nombreuses regions le problème de la 
reconversion d’équipements sociaux, ce travail ne 
manque pas d’intérêt.

il) France Lert. Émergence et deve­
nir d’un système de prevention : le 
système de pnse en charge de la 
ruO^r'culose. these ae 'roisierre cvc:e 
Psns iX Oauohine. '980). 229 3.



Michel Lerbour
La Santé de la population scolaire 
dans le 20® arrondissement de Paris : 
diagnostic et propositions pour une éducation 
pour la santé adaptée aux besoins
Mémoire de fin de formation supérieure, janvier 1986 (132 p.) 
École départementale de service social (15. rue de Chaligny, 
75012 Pans)

Si les activités de P.m.i. ont fait l’objet de multiples 
études dont il nous est arrivé de rendre compte (1), le 
service social de santé scolaire n’a guère bénéficié 
des mêmes attentions. Le rapport de Michel Lerbour 
apporte dans ce domaine d’utiles indications. Consta­
tant l'insuffisance quantitative et qualitative des bilans 
de santé a trois ans. montrant une forte correlation 
entre l’état de santé des enfants et leur lieu de nais­
sance, l’auteur insiste surtout sur la liaison entre l’état 
de santé et la situation scolaire : les enfants des 
classes d’adaptation présentent des taux de carence 
nettement supérieurs aux autres enfants et le phéno­
mène se reproduit pour les redoublants du cours pré­
paratoire.
S'appuyant sur la description précise d’un échantillon 
de 400 enfants scolarises dans le 20® arrondissement 
à Paris (pour les provinciaux, le 20® se situe dans la 
partie est de la ville...) Michel Lerbour propose de 
reconstruire un projet d’action sanitaire et sociale en 
milieu scolaire dont l’éducation concertée pour la 
santé constituerait l’axe dominant, projet dont l'auteur 
mesure avec justesse les difficultés de mise en place 
lorsqu'une assistante sociale sur un secteur doit suivre 
jusqu’à 1 500 enfants.
Pour effectuer cette étude, Michel Lerbour a procédé 
à une analyse secondaire de données utilisant les dos­
siers et les connaissances des différentes institutions 
et travailleurs sociaux. Le rapport trouve un second 
intérêt dans la description d’outils statistiques et sur­
tout informatiques largement utilisables par d’autres 
équipés dans des situations de recherche.

(1) "Renaitre a Lisieux", in Informa­
tions sociales, n° 1/86 (d. 92).



Ph. Pitaud, A. Fondarai, A. Samir
Las Travailleurs âgés : accidents 
et maladies professionnelles ; contribution 
a une reflexion sur l’intérêt d'une médecine 
ae l’après-vie de travail
2E*?ï?naJ*» gérontologie sociale, umvers.te Aix-Mar­
seille il (2. place Major, 13002 Marseille), janvier 1987 (163 p.)

Le travail use celui qui l’accomplit. Médecins du tra­
vail, employeurs, et les salanés eux-mèmes, recon­
naissent l’influence des conditions de travail sur la 
degradation physiologique et le vieillissement préma­
ure de certains organes. Si chacun perçoit bien les 

effets de cette usure sur sa vie personnelle, il semble 
difficile d en objectiver précisément les mécanismes 
Baisse des performances physiologiques et intellec­
tuelles, réduction des capacités de récupération, vul­
nérabilité plus grande aux maladies, l’usure se 
confond et s'amplifie avec l’avance en âge. Cette 
usure n'est pas la même suivant les corps de métiers 
et le niveau social des individus ; nous rejoignons ici 
les travaux sur les inégalités devant la maladie et la 
mort.
S intéressant aux maladies professionnelles et aux 
accidents chez les travailleurs vieillissants, les auteurs 
montrent surtout l’augmentation des accidents du tra­
vail en fonction des nuisances plus ou moins grandes 
subies dans les conditions de travail.
Pour développer ces thèmes, le Centre de gérontolo­
gie sociale de l’université d’Aix-Marseille II nous pro­
pose, non pas une recherche, au sens usuel de ce ter­
me, mais plutôt la constitution d’une vaste note de 
synthèse reprenant les résultats acquis, parfois con­
tradictoires, sur ce sujet. Ce rapport permet ainsi d’ac­
céder à plus de 500 références bibliographiques sur 
les thèmes suivants : accidents du travail, maladies 
professionnelles, accidents du travail et maladies pro- 
fessionnelles chez les travailleurs âgés.
La plupart des notices bibliographiques comprennent 
un résumé plus ou moins détaillé. Un outil bien utile, 
surtout s il est régulièrement mis à jour par cette 
équipe.



Arlette Grand-Filaire, en collaboration avec Nicole 
Palustran Suzanne Lavabre, Françoise Gaillard, Nuna 
Reulet, sous la direction du professeur Jacques Pous 
Santé au quotidien en milieu agricole 
Comité regional d’éducation pour la santé de Midi-Pyrénées 
(90, allée de Barcelone. 31000 Toulouse)

Maladie-fatalité contre laquelle lutter serait vain, mais 
aussi maladie-sanction d’un désordre des comporte­
ments individuels ou punition liée à l’inobservance des 
règles de vie ; enfin, maladie-sanction sociale, liée aux 
difficiles conditions de vie des agriculteurs de ce 
département du Gers où les chercheurs du Comité 
regional d’éducation pour la santé ont effectue cette 
enquête sur les representations de la maladie et les 
comDortements de santé. A cette multiplicité des 
représentations de la maladie s’oppose l’unicité de 
l’image de la santé : la santé permet de travailler là ou 
le travail est indispensable pour assurer la survie eco­
nomique de l’exploitation.
Si l habitat de l'agriculteur est souvent moins conforta­
ble que celui du citadin, si les vacances sont plus 
courtes et moins frequentes, si les heures travaillées 
s’allongent exagerement tout au long de la journée, la 
valorisation du mode de vie paysan, oppose a celui 
des villes, paraissait souvent compenser la somme de 
ces inconforts. L'introduction des engrais, des nsecti- 
cides. en un mot du chimique associe au developoe- 
ment d’une agncuiture industrielle, non seulement 
augmente les risques objectifs pour la santé mais vient 
casser cette image satisfaisante que l’agnculteur pou­
vait avoir de son activité. De nourricier, il devient pol­
lueur.
A partir de cette analyse des representations de la 
santé et de la maladie, complétée par une description 
precise des pratiques familiales de santé des agri­
culteurs. les auteurs de cette etude dégagent les axes 
d’une stratégie d’éducation pour la santé en milieu 
agricole s’appuyant sur trois grouoes d’acteurs :
• le système éducatif en direction des enfants, des 
adolescents et des adultes jeunes ;
• les associations professionnelles et mutualistes 
(M.s.a.) pour les risques professionnels en direction 
des hommes ;
• les agents de santé, particulièrement les méde­
cins généralistes en direction des femmes, dont le 
rôle oreponderant en tant que gestionnaire de la santé 
familiale est souligne tout au long ce cette etude.



Martine Bungener. Chantal Horellou-Lafarge 
La Production familiale de santé : 
le cas de l'hospitalisation à domicile
Programme 3ante-Ma!adie-3ociéte. Mire - C.n.r.s. octobre 
1988 (245 d.)
C.t.n.e.r.h.i. ;2. me Auguste-Comte. 92170 Vanves)

Les études sur l’hospitalisation à domicile situent ordi­
nairement cette pratique dans le champ des travaux 
sur les alternatives a l’hospitalisation. L'intérêt des 
deux etudes, l’une à dominante economique et l’autre 
à dominante sociologique, 'egrouoees dans ce même 
rapport, est de mettre l’accent sur la dimension fami­
liale de la production de santé. Ici le domicile 
comote oius aue l’hospitalisation.
A partir d'une enauéte sur dossiers realisee au service 
de H.a.d. de l’Assistance publique de Paris - service 
qui couvre le tiers des hospitalisations à domicile réali­
sées en France - ainsi que des rencontres avec des 
malades hospitalises à domicile mais aussi en établis­
sements. a titre de groupe témoin, les auteurs de cette 
recnerche proposent une sene de conclusions sus­
ceptibles de modifier notre regard sur ce type de ser­
vice.
La disparité des situations prises en charge par l’hos­
pitalisation à domiciie contredit l’idée souvent répan­
due de la orecision des indications pour ce type de 
prise en charge. A la diversité de l’etat des malades, 
de l’autonomie complète à la dépendance totale, cor- 
resDond a multiplicité des diagnostics poses. Si i’on 
rencontre dius souvent des oersonnes àgees. le dis­
positif accueille aussi d’autres groupes d’âges. S'inté­
ressant aux oersonnes hospitalisées, les auteurs de 
cette etuoe analysent egalement les interactions avec 
l’entourage et notent une molication très ‘one des 
conjoints, la féminisation des prestations, et e 
recours au reseau marchand pour assumer la prise en 
charge dans a duree. Sans qu'il soit possible de chif­
frer a totalité des coûts, les auteurs montrent que le 
prix à payer par les familles est parfois très ourd et 
surtout très neçaiement reoarti.



Bernard Authier, Raymonde Calame,
Latifa Chassaing, Marie-Claude Chauveau 
sous la direction d'Hervé Drouard
Recherche sur le sida : représentation 
et implications des travailleurs sociaux 
en Auvergne
Epsi, atelier de recherche (8, place Michel-de-L'Hospital. 
63000 Clermont-Ferrand), 1989 (88 p. — annexes)

En 1987 et 1988, la direction de l’Action sociale du 
ministère de la Solidarité et de la Santé décidait de 
financer des actions de formation sur le sida dans 
quatre régions. L’Ecole pratique sociale interrégionale 
d'Auvergne s’inscrivait dans cetie action en organi­
sant un dispositif particulièrement original intégrant 
une part de recherche et un souci de formation. Le 
rapport présenté par l’Epsi sous la direction d’Hervé 
Drouard décrit la partie recherche de cette action, 
recherche portant sur les attitudes et les représen­
tations des travailleurs sociaux face à cette maladie. 
Le faible développement du sida en Auvergne (dix- 
huit cas recensés au 31 décembre 1987) rend peu fré­
quente la confrontation des travailleurs sociaux avec 
des personnes atteintes. Par ailleurs, la demande 
quasi inexistante d’informations de la part des usa­
gers n’incite guere ces mêmes travailleurs sociaux à 
se sentir professionnellement mobilises. L'étude 
menee par l’Epsi nous en dit finalement plus sur les 
attitudes des travailleurs sociaux en tant que person­
nes. Ainsi, il est intéressant de constater que l'infor­
mation de ces professionnels correspond à l’informa­
tion de leur groupe social d'appartenance, la spécifi­
cité professionnelle se trouvant gommee. Si. dans 
leur ensemble, les assistantes sociales interrogées 
adoptent un comportement de tolerance refusant les 
attitudes à connotations ségrégatives, une petite 
minonte n’en exprime pas moins un avis radicalement 
oppose. Le 'ait qu'il s'agisse de orofessionnelles 
exerçant en milieu rural et ne se situant pas parmi les 
plus jeunes de la population enquêtée ne contribue 
pas à calmer nos inquiétudes sur leurs éventuels 
clients porteurs du sida.
L'étude s’intéresse également aux comportements 
des assistantes sociales face au sida. Vous appren­
drez que la moitié d’entre elles ont un partenaire uni­
que, 20 % utilisent des préservatifs. 20 % sélection­
nent leur partenaire avec grand soin et les autres se 
réfugient dans une prudente abstinence.



Véronique Ponchet
Les Exclus des soins
Centre d’accueil de Médecins du monde (1, rue du Jura. 
75013 Pans). 1987 (63 p.)

Vos papiers ! Non, ce n'est pas un contrôle de police, 
juste une admission dans un service hospitalier. Si 
la performance de notre système de protection 
sociale n’est pas à remettre en cause dans sa globali­
té, nous savons depuis le milieu des années 60 que la 
couverture sociale peut s’étendre, quelques déchiru­
res, çà et là, laissent encore à découvert des hommes 
et des femmes, lorsque viennent les heures de la 
maladie.
Chômeurs en fin de droit, jeunes à la recherche d’un 
premier emploi, conjoint séparé de celui ou de celle 
qui a droit aux prestations, sans domicile fixe, réfu­
giés, et tous ceux qui. bien que couverts par la Secu- 
nte sociale, ne peuvent avancer les frais d’un traite­
ment ; en 1986. Médecins du monde chiffrait a 
300 000 le nombre de ces exclus du droit aux soins. 
L'étude realisee par l'équipe medicale de Médecins 
du monde porta sur plus d'un millier de patients 
accueillis dans un centre médical ouvert dans le 13e 
arrondissement de Pans.
Un homme, français, entre vingt et quarante ans, 
vivant seul, logé dans des conditions de précanté, 
sans emploi, sans couverture sociale, tel est le por­
trait sommaire de l’usager statistiquement moyen de 
cette consultation. Fait étonnant, les pathologies ren­
contrées sont les mêmes que celles traitées dans un 
cabinet médical.
Et pourtant, il y a l’aide sociale, l’aide médicale gra­
tuite et même des possibilités d’un accueil en urgen­
ce. Seulement, le circuit est complexe. A Paris, un 
sans-domicile fixe malade et sollicitant une aide doit 
aller à une adresse s’il a moins de vingt-six ans et à 
une autre adresse s’il a dépasse cet âge. A cette 
seconde adresse, il lui sera indiqué de quel centre 
communal d’Action sociale il relève en fonction de la 
première lettre de son nom ; par exemple, si son nom 
commence par un A, il devra aller dans le 20® arron­
dissement...
Aujourd’hui, l’instauration du R.m.i. modifie profondé­
ment les conditions d’ouverture des droits sociaux, 
mais il ne suffit pas qu’un droit soit ouvert pour qu'il 
puisse effectivement être exercé, encore faut-il que 
les conditions d’exercice ne s’y opposent pas.



Martine Foureur, Virginie Halley des Fontaines
Problèmes de santé et recours social
des personnes en situation de pauvreté-précarité
Laboratoire de médecine preventive et sociale, faculté de 
medectne Saint-Antoine (184, rue du Faubourg-Samt-Antoi- 
ne. 75012 Pans), mai 1989 (57 p.. bibliographie annotée)

Ce dont les pauvres manquent le plus, ce n'est certes 
pas de regards sur leur situation. Si la pauperologie 
est une science éteinte, les travaux sur la pauvreté et 
la precanté se portent plutôt bien et l'arrivée du R.m.i. 
ne devrait pas contribuer a tarir le flot. Comme tou­
jours. devant pareille offre, un guide est le bienvenu. 
Martine Foureur et Virginie Halley des Fontaines, 
membres du laboratoire de medecine preventive et 
sociale de la facuite de meoecine Saint-Antoine four­
nissent quelques jalons bien utiles pour se retrouver 
dans 'a diversité des productions recentes.
En dépit de quelques defauts qui seraient agaçants 
dans une bibliograohie classique 'ainsi, la presenta­
tion melange les articles, les rapoorts. es articles sur 
les rapports, les ouvrages, les commentaires sur 'es 
ouvrages), souffrant d'un manque d’exnaustivite cer­
tain ni existe plus de cent soixante-dix aocuments sur 
la pauvreté), ce travail réussit toutefois a proposer un 
réel panorama des travaux actuels sur la pauvreté. 
Un commentaire détaillé accompagne a plupart aes 
documents et une note ntroauctive présente de 
façon synthétique l'ensemble des problèmes aborces 
dans a bibiiograonie. Si 'es trois quarts des travaux 
-ecenses portent sur la pauvreté, es autres referen­
ces sont exclusivement centrées sur a -elation entre 
santé et pauvreté. Rec.nercnes et témoignages sur 
es exclus ou dispositif ce som. representation ce a 
santé et ce a maiacie cnez 'es personnes en situation 
Ce pauvreté, negaiites sociales en matière ce santé 
constituent es ormcioaux themes accrces.
Un outil cour es ecuices ce -ec~ercne mais aussi 
peur -eut centre ce cocumentaticn. e cocumen: ce 
référence dont il faut souhaiter que les auteurs assu­
reront l’actualisation pénodique.



Louise Guay
Utilisation d’un processus de changement 
émergeant pour développer la participation 
des usagers dans l’orientation des services 
du Centre local de services communautaires 
Val-Rosiers
Université du Québec (300, ailée des Ursulines, Rimouski, 
QC/Canada), juillet 1989 (219 p.)

Il faut savoir qu’au Québec un centre local de services 
communautaires a une vocation polyvalente et inté­
grée pour rendre des services préventifs et curatifs 
dans les domaines de la santé, des services sociaux 
et de l’action communautaire. Une analyse des statis­
tiques d’un de ces centres, situé à Val-Rosiers, mon­
trait une désaffection de la part de ses clients. Ainsi, 
les différentes séances du programme de pennataiité 
accueillaient de moins en moins de participants ; le 
programme d’aide à domicile semblait de moins en 
moins en pnse avec la réalité ; quant aux consultations 
cliniques, les usagers y venaient pour se faire soigner 
alors que les intervenants prônaient une pratique pre­
ventive.
Le rapport présenté par Louise Guay n’est pas seule­
ment un rapport d’étude dont l’objectif serait de définir 
les besoins en matière de santé sur un territoire donné 
mais plutôt une tentative, en utilisant une démarche 
d’étude quantitative, pour retrouver un nouvel équili­
bre entre le Centre local et ses usagers potentiels. 
Mettant en regard les indicateurs d’état de santé, ou 
plutôt de bien-être, définis au cours de l’enquête par 
les huit cent quatre personnes interrogées, les indica­
teurs définis par les professionnels du Centre local et 
les données épidémiologiques recueillies localement, 
les auteurs de l’étude dessinent progressivement les 
contours des nouveaux objectifs rendant compatibles 
les désirs des usagers potentiels et les possibilités des 
intervenants.
Si les résistances aux changements des profession­
nels sont evoquees a la fin de l’étude, nous aunons 
certainement aime en connaître davantage sur ce 
thème qui constitue la pierre d’achoppement de bien 
des études de ce type.



Olivier Delage
Quelques aspects des populations touchées 
et de leur traitement social.
Compte rendu des travaux 
des circonscriptions de Périgueux
C.d.i.p.e.i.s. (66, rue de Chanzy, 24000 Périgueux), mars 
1986, 60 pages

L’étude présentée par le C.d.i.p.e.i.s. porte sur 
1 500 personnes clientes des services sociaux. Les 
traditionnelles variables sociodémographiques - âge, 
sexe, localisation, diplômes et niveau scolaire, situa­
tion familiale - sont répertonées ; l’analyse de la natio­
nalité, de l’origine ethnique et des catégories socio­
professionnelles n'est pas laissée de côté. Les motifs 
d’intervention des travailleurs sociaux, classés par 
service, font l’objet d’une esquisse de typologie.
Si les travailleurs sociaux engagés dans cette réflexion 
avaient consenti à formaliser et, par conséquent, à 
rédiger le compte rendu de leurs discussions sur les 
contraintes et les conditions d’une collaboration entre 
services à l’occasion de la prise en charge de ces po­
pulations, ce rapport aurait gagne en densité, et sur­
tout son intérêt aurait alors largement dépassé la zone 
géographique de son élaboration.



Françoise Dunbreux
Informatique et travail social : 
des stratégies d’appropriation 
des travailleurs sociaux
Mémoire pour l’obtention du D.s.t.s., mars 1986 (157 p.). Insti­
tut de travail social et de recherches sociales (1 rue du 11- 
Novembre, 92120 Montrouge).

Le temps semble désormais bien éloigné où les tra­
vailleurs sociaux s’alarmaient vigoureusement d’Au- 
dass et de Gamin (1). Le vilain monstre informatique, 
cousin de Big Brother, s’est fait micro, mini, la convi­
vialité crève l’écran et chacun rêve de croquer la 
pomme ou de courtiser Big Blue (2). Le mémoire de 
Françoise Duribreux, le premier, à notre connaissance, 
portant sur ce sujet, décrit pour une centaine de sites 
différents les muttipies usages de la micro-informa­
tique. La formation d’abord, l’animation, ensuite, la 
gestion, I information, la documentation et la commu­
nication constituent les facettes principales de l’utilisa­
tion des ordinateurs personnels. Si l’outil reste surtout 
attrayant pour ses potentialités pédagogiques, si les 
usages de l’ordinateur en matière de gestion restent 
très classiques, il convient de reconnaître que son utili­
sation en travail social reste marginale.
Au-delà de la descnption, le mémoire de François 
Dunbreux est surtout intéressant pour les gestionnai­
res du social car il recense l’impact de l’outil informati­
que sur les organisations sociales. L'introduction de 
l’informatique bouleverse les relations de travail, pro­
duit des apprentissages collectifs nouveaux, entraîne 
chaque groupe professionnel à redéfinir sa place dans 
le processus de travail. Rejoignant les conclusions de 
nombreux spécialistes du management de l’informati­
que dans le tertiaire, l’auteur insiste très fortement sur 
la nécessité d’un accompagnement en matière de 
formation.
De multiples exemples et la clarté de l’écnture confè­
rent à ce travail une grande lisibilité.

(1) Audas» : Automatisation des 
directions départementales des affai­
res sanitaires 9t sociales. Gamin :
Gascon automatises de medecine 
infantile.
(2) Les nomoreux initiés désignent 
ainsi les firmes Apple et l.b.m.
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Monsieur Rollet, ’‘le dernier des philanthropes”
Centre technique national o’études et ae recherches sur les 
handicaps et les inadaptations (2, rue Auguste-Comte, 92173 
Vanves), 1986 (280 p.)

Henri Rollet. Le Service social de l’enfance en danger 
moral lui doit son existence. Il est. avec d’autres juges, 
aux origines de l’instauration du régime de liberté sur­
veillée pour les mineurs. Cofondateur du Comité de 
défense des enfants traduits en justice, premier prési­
dent d'honneur de l’Association internationale des 
juges des enfants, son nom est surtout lié au dévelop­
pement des patronages, lieux d’accueil des enfants en 
danger moral.
Né en 1860, mort en 1934, son action s’étendit sur 
toute cette période où de nouveaux modèles de politi­
ques sociales s'expérimentèrent, alors qu’une société 
changeait de siècle et d’ambitions. Avocat, journaliste, 
juge, président de multiples associations, créateur de 
la revue L’Enfant, polémiste à l’occasion, inventant les 
consultations parentales, adepte du placement à la 
campagne, sachant avant l’heure mettre son action en 
image pour atteindre le portefeuille de certains de ses 
riches contemporains, auteur d'ouvrages sur la délin­
quance juvénile. Henri Rollet. pour qui l’enfance mal­
heureuse était une passion insDira des personnalités 
comme Georges Heuyer ou Olga Spitzer.
Preface par Jean Chazal de Mauriac, president d’hon­
neur de l'Association internationale des magistrats de 
la jeunesse et de la famille, rédige par Paul Bertrand, 
éducateur spécialisé au Patronage puis directeur d’un 
centre d’accueil et d’observation des mineurs en diffi­
culté, ce texte diffusé par le C.t.n.e.r.h.i. effectue une 
plongée dans le bouillonnement social de la fin du 
XIXe siècle.
D’ou nous vient alors ce curieux sentiment qui, de 
page en oage, nous donne envie de chercher une 
place a Henn Rollet queloue part entre saint Vincent 
de Paul et i’abbe Pierre ? Les ‘igures de 'a bienfai­
sance nous sont-elles devenues si ncongrues que 
nous ne puissions les lire autrement que sur le mode 
des images d’Epma! ° Peut-être faut-il seulement 
incriminer le choix de l’auteur d’oDter resolument pour 
le style hagiographique, sans recul ni critique, usant 
avec délectation d’un matériel tire e plus souvent des 
ceremonies commémoratives.
-t pourtant, auteur du raDQort Rouvier qui. en 1927. 
critiauait action d’Henn Roilet. n'est-ce cas toute la 
Question des raooorts entre ceux modèles de politi­
ques sociales oui se oosait cour a première ‘"ois ?
Célébrer Rollet était sans doute utile mais nous 
aurions aimé comprendre mieux ce qui faisait agir cet 
homme. La mort de ses deux jeunes enfants, son envi­
ronnement familial fournissaient des bnbes de 
reDonse comme pouvait en oroDoser une vision plus 
enracinée dans les mouvements de i’époque.
Certains travaux trouolent nos savoirs. Celui-ci 
conforte notre mémoire, et e cnantier ce ces Piogra- 
onies des nommes et des ;emmes oionmers de notre 
action sociale reste argement a ouvrir.

Paul Bertrand
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Monique Gonsse
La Décision sociale : le malade,
l’assistante sociale, le médecin à l’hôpital
Direction : Miche! Legros
Juin 1988, 155 p.

Mme X., âgée, vit avec son mari. Lors d’une hospitali­
sation, ie chef de service décide que cette personne, 
en sortant de l’hôpital, devra se rendre dans une mai­
son de convalescence. M. X. ne peut accompagner 
son épouse qui refuse désespérément de se séparer 
de lui. Que faire ? Heureusement, l’assistante sociale 
est là, il lui suffira de convaincre Mme X. et son mari 
que la solution du médecin est la meilleure possible. 
Telle est la mission assignée par le chef de service à 
l’assistante sociale.
Dans le mémoire de Monique Gonsse, les exemples 
abondent de ces décisions médicales dont l’assis­
tante sociale ne serait que l’exécutrice tant la rationa­
lité médicale semble s’imposer naturellement. Une 
analyse approfondie des mécanismes décisionnels 
montre davantage de complexité. Le médecin, parce 
qu’il dépend pour la gestion des lits de son service de 
la collaboration de l’assistante sociale, se trouve par­
fois dans l’obligation de tenir compte de l’avis du ser­
vice social. Médecin/assistante sociale, décision/ 
contre décision. Contrairement aux apparences, ce 
n’est pas toujours le même qui l’emporte et l’on peut 
parfois penser, en suivant l’auteur de ce mémoire, qu’il 
arrive au patient de gagner à ce jeu auquel il ne joue 
pas directement.
Utilisant une technique d’analyse des décisions par 
diagrammes, procédant à une analyse quantitative 
de décisions prises dans les services au C.h.r. de 
Rouen, retrouvant les travaux théoriques de Lucien 
Sfez et surtout de Jon Elster et de Schelling, le 
mémoire de Monique Gonsse est une utile contribu­
tion à l’analyse de décision appliquée à des modèles 
professionnels.



Yves Bordes et Bernard Pagnoux 
Populations en difficultés, langue en question 
Résultats d’une enquête menée auprès 
des travailleurs sociaux de la circonscription 
d action sociale de Bourges-Nord
?9aS780dpA)"OCat'OnS fam"iaieS dU Cher' 3our9es' ianv.er

Depu's les premiers travaux de recherche realises en 
1983 par Le Gall et Martin du C.r.f.t.s. de Caen, les 
animateurs et les travailleurs sociaux de la circons­
cription de Bourges-Nord ne désarment pas pro­
duisent regulierement des travaux sur leurs pratiques 

'®urs cliente|es. Une dernière etude engagée en 
98^ a la demande de la prefecture du Cher cherchait 

a obtenir des données quantitatives et qualitatives 
permettant de mieux cerner la population en situation 
de difficultés langagières.
L’analyse des 868 réponses a un questionnaire pose 
a près de 80 % des usagers des services sociaux ce 
,a circonscription en 1987 permet de construire une 
typo.ogie des prob'èmes rencontrés. Une partie 
des personnes en situation ce difficultés ianqaqières 
souffrent en fait de troubles d’ordre psycnopatholoqi- 
que. Pour d’autres personnes, les troubles du lanqaqe 
revelent des carences dans 'a maîtrise des processus 
cognitifs. Pour d’autres, enfin, l’illettrisme est e pro­
duit d une situation sociale ou economique désagré­
gée. Cette distinction étiologique est moortante car 
elle conditionne e choix des réponses et a mise ^n 
ceuvre des reseaux de crise en charge.
La dernière partie du rapport est consacrée a l’exa­
men des différentes interventions envisageables 
Les auteurs du rapport recommandent que toute 
mten/ention soit précédée d’un reel diagnostic une 
meilleure prise en charge des aspects osycholoqi- 
ques. I instauration d’une pédagogie de l’écriture et 
de la lecture et surtout la mise en olace de dispositifs 
en réponses aux préoccupations quotidiennes du 
public illettré.



Hubert Chardonnet et Jean-Manuel de Queiroz 
avec la collaboration de Monique Laigneau 
Enfances urbaines. Usages et significations sociales 
des terrains d'aventure
Laboratoire de recherches économiques et sociales, équipe de socio­
logie urbaine et changement social (Rennes)
Multigraphié, novembre 1982 (tome 1 : 261; tome 2 : annexes 
170 p.)

Lorsque s'effondre le mythe d’une possibilité de recréer en 
plein cœur des villes des îlots de nature sauvage où le naturel, 
lui aussi sauvage, des enfants pourrait se donner libre cours, 
les élus et les promoteurs de ces terrains d'aventure deman­
dent parfois aux sociologues de donner un avis sur l'utilité 
réelle de ces équipements particuliers. Or, avez-vous remar­
qué, les sociologues ne répondent jamais aux questions qui 
leur sont posées. Ils inventent d'autres questions, plus com­
plexes, abandonnant le chemin des évidences acquises pour 
essayer de retrouver une autre rationalité, porteuse de sens 
et de plus grande intelligibilité.
Sans cette démarche très construite, le rapport sur le fonc­
tionnement des terrains d'aventure de Rennes présenté par 
l'Equipe de sociologie urbaine et changement social ne serait 
qu'une étude de marketing social : qui fréquente le terrain 
d'aventure, que souhaitent les enfants, les ados et leurs 
parents ? A l’étude de besoins et de clientèle, les auteurs 
substituent l'analyse de la place du terrain d'aventure dans 
un espace urbain habité. Parce que les enfants qui fréquen­
tent les terrains sont d'abord les enfants des familles, l'équipe 
de recherche s'intéresse à ces familles de milieu populaire 
assignées dans les grands ensembles de la périphérie 
urbaine. Le terrain d'aventure constitue un enjeu pour les 
différents groupes sociaux et, là où certains ne voient qu'un 
terrain dévalorisé, pour d'autres, qui ne s'expriment pourtant 
guère.» le terrain n'est pas le lieu des voyous mais le lieu où 
pourrait s'inverser la tendance à le devenir ».
Participant à la vie du terrain pendant une longue période, 
réalisant des entretiens avec les populations environnantes, 
les chercheurs dressent une typologie des usages du terrain 
par les enfants. Ils montrent que la fréquentation du terrain 
est le fait des enfants les plus démunis de la cité, qui trouvent 
dans cet espace la possibilité, en dehors de toute contrainte 
activiste, d'expérimenter des rôles et de travailler à la cons­
titution de leur identité. Ainsi, pour les auteurs, le terrain 
d'aventure « offre des possibilités de socialisation sans équi­
valent ailleurs ».
Au-delà du terrain d'aventure, cette recherche fournit un 
exemple d'approche sociologique d'un équipement de quar­
tier et, dans cette perspective, mérite une lecture attentive.



Anne-Marie Daune-Richard
Travail professionnel et travail domestique

et ses rePr®sentat'°ns
«SS lnXv.mncn:Sdel?r/C n'r'S' °5' 3venue JUteS'F^-

Reprographié, mai 1983 (196 p.)

d-a? ir! ]fielence de nombreuses approches réalisées par
fess onn2 pr eii-S' ° 7 aVa,t P3S' d'un CÔté' le travail Pro- 
ïfï' r *Un aUtre' l6S acTlvltés de la v,e quoti­
dienne . menage, repassage, cuisine, soins aux enfants mais 
plutôt une réalité unique, le travail ? L'intérêt de l'étude réali-
^est de «U. entraTnef^sur 
cene piste de reflexion.
Faisant apparaître, pour un groupe de femmes mariées avant 
une activité salariée, les contraintes réciproques entre travail 
domestique et travail professionnel, l'auteur analyse Se 
ment les représentations de ces deux formes d actfv.tés et
mpm HCCenî SUr 16 PO,dS dS ''9nées familiales et particulière­
ment des relations mères/filles dans l'apprentissaqe des ora- 
tiques et des représentations du travail domestique

Anne-Marie Daune-Richard. L'Usine 
la maison... ca fait du Travail, docu­
ment video 3/4 pouce, 21 mm (Cnaf/ 
Cef/Lesr/C.n.r.s.. 1983).



Claudette Sèze
Évolution des activités des femmes 
induite par la consommation des substituts 
sociaux au travail domestique. 1950-1980 
Effets économiques et socioculturels
Centre de recherche sur l'innovation inaustnelle et sociale 
(29. rue des Abeilles. 91170 Viry-Chàtiilon), programme de 
recherche Cnaf, mai 1988 (159 p.)

Pour expliquer à ses lecteurs l’évolution phénoménale 
de sa discipline, le professeur Jean Bernard imaginait 
la situation du médecin passant sans transition des 
années oO au début des années 80. L'exercice est 
spectaculaire et nous convainc des prodiges de la 
medecine. Applique aux activités domestiques, le 
même scénario se revele tout aussi performant. Il faut 
les pages du rapport de Claudette Sèze pour décrire 
avec^ precision l’amvee du gaz. energie des années 
50. l’utilisation de l’electricité pour faire tourner les 
moteurs des machines a laver, des robots culinaires, 
pour chauffer les fers a repasser et les maisons a par­
tir des années 60. Mais cette évolution ne se passe 
pas uniquement du côté de l’outil : elle englobe les 
services et l'auteur rappelle l’arrivée massive des 
comptes bancaires et l’extension du téiepnone. De 
cette description de trente années de transformation 
des pratiques domestiques, on retiendra surtout l'im­
pression de la continuité d’un mouvement et son 
extension tardive. Au moment ou certains d’entre 
nous cherchaient du côte de Marcuse les raisons de 
dénoncer la société de consommation. Claudette 
Seze rappelle que 50 % des residences principales ne 
disposaient pas d’eau chaude.
Dans la seconde partie de ce raoDort. l'auteur note la 
simultanéité du phenomene de massification de 
l’équipement domestique et le développement du 
travail salarie des femmes, une importante faction de 
ce travail se faisant dans !a production et 'entretien 
des biens et services domestiques. De à a penser 
que la socialisation du travail domestique a constitue 
l’un des piliers de 'a croissance des Trente Glorieu­
ses. il n'y a qu'un pas a franchir, avec precautions 
toutefois.
Dans la dernière partie du rapDort. dont on regrette 
qu’elle soit troo courte et moins convaincante. Clau­
dette Seze s’intéresse a l’évolution au quotidien des 
pratiques domestiques. Elle montre les différences 
d’attitudes entre deux groupes de femmes, qui 
avaient le même âge dans a decenme 50 et dans a 
aecenme 30.



Chantal Nicole
Une carrière en famille : 
masculin pluriel, féminin singulier
Programme de recherche Cnaf
Laboratoire de sociologie du travail (2, rue de Conté. 75003 
Pans), 1989 (128 p.)

En matière de conjugalité, êtes-vous hypo ou hyper ? 
Non, il ne s’agit pas de vos fantasmes préférés mais 
des deux formes possibles de gestion des stratégies 
de carrières professionnelles dans un couple. 
Monsieur saute allègrement d’un échelon à l’autre 
vers les postes de direction, il rentre tard, bondit d’un 
avion dans un train et Madame attend, s’occupe des 
enfants, travaille parfois à temps partiel jusqu’au jour 
où elle finit par abandonner toute activité salariée pour 
se consacrer - vocation ou non - aux soins de la mai­
sonnée. Le modèle est connu. Chantal Nicole le dési­
gne sous le terme d’hyper-conjugalité. Il arrive, plus 
rarement certes, que ce soit Madame qui entreprenne 
de gravir les rudes pentes hiérarchiques. Son salaire 
augmente, les horaires s'allongent et les responsabili­
tés s’accroissent et Monsieur ne suit pas toujours. La 
stratégie des épouses devient dominante, nous som­
mes dans une logique d’hypo-conjugalité.
Les histoires de vie des couples rencontres par 
Chantal Nicole se partagent entre ces deux modèles 
dont l’aooarente symetne dissimule en ‘ait de profon­
des dissemblances. Dans le cas de l’hyper-conjugali- 
te. toute la famille se mobilise pour la réussite de 
l’homme, et la relation homme-femme s’inscrit dans 
un système de dépendance. En revanche, les strate­
gies des épousés imposent une logique de comoro- 
mis à 'a carrière du man. organisent avec méthode 'a 
vie domestique, assurent la protection des enfants, 
mobilisent les ressources familiales, et enfin se cons­
truisent de manière plus individualisées. Le féminin 
singulier s’oopose au masculin Diuriel, pour reprendre 
le beau titre de ce raDport.
Pour ces couples, le manage n'est pas une associa­
tion a partage égal des benefices. Le plus souvent, 
dans ce jeu a somme nulle, ce que l'un gagne, l'autre 
le perd au fil des multiples interactions de la vie quoti­
dienne. Il resterait a expliquer dans quelles ressour­
ces. sociales ou psvcnologiaues. puisent ces femmes 
pour construire ces stratégies à contre-courant 
dominant.
Une grande ümoidite d’écnture s'accorde a la nettete 
et a a precision oe a démonstration oui. sans cher­
cher 'a reoresentativite. n'en possédé pas moins une 
granae ‘orce de conviction.



Anne-Marte Devreux
La Double Production, les conditions
de vie professionnelle des femmes enceintes
Programme de recherche Cnaf
Centre de sociologie urbaine, Iresco (59-61, rue Pouchet, 
75849 Pans Cedex 17), 1989 (219 p.)

Histoires de la famille, des enfants, des idées sur la 
procréation, des mères ou du costume féminin se 
complètent et s’entrecroisent pour tenter de retrouver 
au fil de l’histoire trace et place des femmes. Incidem­
ment, au détour d’une page de son rapport. Anne- 
Mane Devreux note qu’il n’existe pas d’histoire de la 
grossesse, comme il ne se raconte guère, de mère à 
fille, des histoires du temps où l’une attendait et por­
tait l’autre. Ce corps devenu gros se présente devant 
une société soudainement frappee de cécité et il fau­
dra la naissance - délivrance - pour que les regards 
attendns ou médicaux se penchent sur le produit et 
que le cercle de famille s’élargisse.
A partir d’entretiens realises avec des femmes 
enceintes à différents moments de la grossesse, 
Anne-Marie Devreux montre les reactions de ces fem­
mes a la pénibilité au travail, face a des machines, 
partenaires de plus en plus incommodes au fur et à 
mesure que s’arrondit le ventre. S’il arrive que le fait 
d’être enceinte renforce un dynamisme orofessionnel, 
souvent entre le quatrième et le septième mois, la plu­
part des femmes interrogées insistent plutôt sur 'es 
multiples contraintes rencontrées dans la vie pro­
fessionnelle auxquelles viennent s'ajouter les pesan­
teurs de la vie domestique.
L’interèt de ce travail est surtout de montrer 'a reaiite 
du décalage entre des fonctions productives et 
reproductives. Si la grossesse est le moment de la 
reproduction, elle reste un temps consacre dans sa 
maiorite a une production au travail, alors qu'elle est 
déjà un travail de "production d’enfance". Double­
ment productrice, la ‘emrne enceinte se trouve en 
situation d'infériorité de oar sa place dans la division 
du travail entre 'es hommes et les ‘emmes mais aussi 
a l'interieur du système naustnei. Pnviiegiant une 
approche théorique résolument féministe, 'auteur 
tente d'anaivser a grossesse, nors du cioiogiaue. a ia 
,onction oes raooorts sociaux de sexe et :e nasse. 
De arges extraits d'entretiens assurent a 'esoiration 
d'un texte souvent dense.



François de Singly et Gilda Charrier
Pygmalion à la maison
Programme de recherche Cnaf. 1989 (202 p.)
Groupe Famille Ermes. université Rennes II (62. avenue Gas­
ton-Berger. 35043 Rennes Cedex)

Lorsqu’une femme réussit sa vie professionnelle ou sa 
vie sociale, il arrive parfois encore que le doute et l’in­
quiétude naissent dans le regard des hommes : “Non. 
ce n'est pas une femme, d’ailleurs, regardez-la... ”, ou 
plutôt : “Si elle réussit, c'est qu’elle n’est que femme, 
d’ailleurs, regardez-la...’’, ou enfin, dernière solution de 
repli : “C'est son mari qui est derrière et qui la pousse, 
d’ailleurs, regardez-le... ”
Si la réussite professionnelle est liée à la possession 
de capitaux économiques et sociaux acquis dans la 
famille d’origine ou par la formation, les interactions 
entre les conjoints pendant toute la durée du mariage 
semblent pouvoir jouer un rôle non négligeable dans la 
redéfinition des itinéraires professionnels. Dans un 
rapport qui use en abondance de l’extrait littéraire et 
de la citation des bons auteurs romantiques ou moder­
nes, François de Singly et Gilda Charrier décrivent ces 
jeux de couples où, l’un - ici, c’est le mari qui est étu­
dié - participe à la construction de la trajectoire pro­
fessionnelle de l’autre.
Tout époux, même s'il tente d’infléchir le comporte­
ment de sa conjointe, n’a pas le talent de Pygmalion, 
le sculpteur d’Ovide obtenant de Vénus qu’elle donne 
vie à Galatée, pure statue d’ivoire, femme et épouse 
parfaite, Galatée dont Pygmalion sera l’époux dévoue 
et fidèle, réussissant sa vie dans la création de l’autre. 
Et même s’il le désirait profondément, ne devient pas 
Pygmalion n’importe lequel des époux, il lui faut une 
Galatée - pardon une épouse ! — une compagne qui 
puisse tirer profit des investissements de son compa­
gnon, autrement dit qui puisse transformer ses capi­
taux non exploités - le charme, la beauté, l’intelligen­
ce, le savoir-faire... - en ressources utilisables sur un 
marché professionnel. Il faut enfin que l’époux accepte 
de n’être que l’époux et trouve un supplément d’iden­
tité personnelle dans la réussite de l’autre. 
Consolez-vous, si'vous ne réussissez pas à être le 
Pygmalion qui façonne, ou à trouver votre Pygmalion, 
d’autres rôles existent : le man qui protège ou le gen­
tleman qui accompagne...



Jean-Louis Zanda, Paule Pinay 
La Gestion de la fonction tutélaire 
dans la tutelle aux prestations sociales 
et la tutelle d’État aux majeurs protégés
Consultable à la direction de l’Action sociale, ministère des 
Affaires sociales et de l’Emploi (août 1986, 108 p.)

En 1980, on dénombrait 697 mesures de tutelle 
d’État ; en 1985, le nombre est passé à 10 300. Le taux 
de croissance des mesures de tutelle aux prestations 
sociales est actuellement de 10 % par an. La précari­
sation des revenus, le poids croissant du crédit, 
l’augmentation des familles monoparentales, l’exten­
sion des pnses en charge à domicile constituent les 
pnncipaux facteurs explicatifs de cette inflation.
A partir d’une étude réalisée sur cinq départements. 
Jean-Louis Zanda et Paule Pinay montrent la diversité 
des interventions des tuteurs privilégiant tantôt leurs 
fonctions administratives, tantôt leurs fonctions 
relationnelles et socio-éducatives, non sans mon­
trer le caractère difficilement compatible de ces deux 
logiques de travail.
Un rapport intéressant sur un sujet peu souvent traité.



M. Fabian. J. Gosselin, M.-F. Lefilleul
La Protection des majeurs 
dans le département de la Somme : 
de la décision judiciaire 
à l’exercice de la mesure
Le FRENE (Formation Recherche Etudes NEgociées), 28. rue 
de Trevise, 75009 Pans), etude realisee pour le ministère de 
la Justice, juin 1987 (177 p.)

Les statistiques du ministère de la Justice faisaient 
état en 1975 de 16 700 jugements de tutelle et de 908 
jugements de curatelle ; en 1984, les mêmes mesures 
se montaient respectivement de 20 531 et 3 499. 
Comprendre et expliquer cet accroissement, décrire le 
plus finement possible le fonctionnement de ces pro­
cedures judiciaires censees protéger les personnes 
pourtant majeures, tel est le trioie objectif de ce rap­
port effectue par une Scoq, le FRENE.
Personnes àgees placées en établissement, jeunes 
handicapes recevant l’allocation aux adultes handica­
pes, près de la moitié de la population bénéficiant 
d’une telle mesure est àgee de moins de vingt-cinq 
ans et de plus de soixante-quinze. Environnement 
défaillant, faiblesse des ressources, accompagnement 
d’un projet peoagogiaue. les mesures de tutelle ne 
sont pas liées uniquement à des caractéristiques de la 
personne mais autant a son état de déDendance.
Un rapport très technique sur un sujet difficile mais 
qui se situe à l’épicentre des problématiques du 
contrôle social.



.Christian Bachmann, Luc Basier, en collaboration 
avec Lucile Duro-Courdesses,. Nicole Le Guennec, 
Chantal Momet et Jacky Simonin
Les Images de La Courneuve.
Stigmatisation publique et politique locale 
de communication
Université Pans XIII, U.e.r. de droit, sciences humaines et 
sociales. Centre d’ingénierie sociale (avenue Jean-Baptiste- 
Clément, 93430 Villetaneuse), janvier 1986. 149 pages

Le 15 mars 1918, un entrepôt militaire explose à La 
Courneuve dévastant la zone industnelle ; 133 person­
nes y trouvent la mort. En ressortant de la mémoire 
des vieux habitants de la cité le souvenir de ce drame, 
Chnstian Bachmann et ses collègues enracinent dans 
des mouvements de longue durée la stigmatisation 
des territoires. La guerre des bandes en 1964, les 
affrontements entre loubards et “beaufs" des années 
70 avec la mort de Jean-Pierre Huet et plus récem­
ment, en 1983. sur fond de racisme, le meurtre de 
Toufik Ouanes, neuf ans. abattu d’une balle de cara­
bine tirée d’une fenêtre par un locataire que le bruit irri­
tait. doivent aussi se lire dans la continuité des mar­
quages sociaux.
Lorsque l’équipe de T.v. conduite par Anne Sinclair 
visite la Cité des 4000, lorsque France-Soir ou Le 
Parisien rendent compte dans une thématique du 
gigantisme, de la maladie et de la sauvagene des évé­
nements de La Courneuve, ils ne font que réarticuler 
dans un langage journalistique une construction sym­
bolique qu’il faut comprendre et expliquer sous peine 
de ne pouvoir jamais l’infléchir. Produit de conditions 
économiques et sociales, l’urbain est aussi lieu 
d’agencement et de production de symbolique. L’inté­
rêt de ce passionnant rapport, écnt dans une langue 
limpide et accrochante, est de nous le rappeler. 
Lorsque le territoire devient le lieu pnvilégié de l’ins­
cription des politiques sociales, la comprehension de 
cette unite devient une pnonte et l’ethnologie urbaine 
un outil privilégié. Articulant l’anecdote et la théorie, 
habitant leur terrain, les auteurs de cette recherche 
proposent aux élus, aux professionnels du social mais 
aussi aux habitants, des pistes pour reconstruire une 
stratégie réaliste d’infléchissement des images déva- 
lonsantes de leurs quartiers. Il ne suffit pas de mobili­
ser des ressources financières et architecturales, 
encore faut-il travailler sur les symDoles et les images. 
L'heure est aux politiques locales de communication.



Olivier Balay, Grégoire Chelkoff
La Dimension sonore d’un quartier : 
la cité Mistral à Grenoble
Centre de recherche sur l’espace sonore. Cresson (10, galene 
des Baladins. 38100 Grenoble), juin 1985 (80 p.)

Les bavardages des jeunes, le soir au pied des tours, 
les rodéos de Mobylettes sur le parking, la T.v. trop 
forte, les portes gui claquent, les cns des enfants, l’au­
toroute que l'on devine dernère le mur antibruit. les 
boules que l’on choque avant de jouer, le téléphone du 
voisin que l’on entend à travers la cloison, les fêtes de 
famille jusqu’à 2 heures du matin. La cité produit un 
espace sonore que l’on aime, parfois, à certaines 
heures, auquel on ne fait pas attention, le plus sou­
vent, mais qui, parfois, peut indisposer jusqu’à la colè­
re, jusqu’à la carabine.
Pour les spécialistes de l’acoustique, le bruit dans une 
cité constitue une nuisance mesurable qu’il faut 
réduire par des processus techniques tels le double 
vitrage et la construction d’écran. Pour le psychoso­
ciologue enquêtant sur les conditions de vie dans les 
grands ensembles, le bruit devient une des causes 
toujours avouées par les résidents pour rendre compte 
de la perturbation de leurs relations sociales et plus 
généralement de leur mal à vivre dans les cités. 
Adoptant une démarche très différente, Olivier Balay 
et Grégoire Chelkoff proposent d’étudier le fonction­
nement des phénomènes sonores selon le type de 
localisation et de sociabilité. La cité devient alors une 
multitude d’espaces sonores différenciés selon le lieu, 
I heure ou la saison, espaces où se produisent des 
bruits qui alimentent l’imaginaire du nombre, le senti­
ment d’envahissement et de trop grande proximité des 
autres. La densité au-delà d’un chiffre est vécue au 
travers d’un ensemble de médiations dont les phéno­
mènes sonores sont partie prenante.
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Collectif Abécédaire
H. Cukrowicz, C. Baichère, A. Dubus,
J.-M. Duprez et N. Rahmania 
Urbo, le jeu des dispositions.
Projections spatiales des représentations 
des distances sociales entre 
communautés nationales à Roubaix 
Centre lillois d’études et de recherches sociologiques et éco­
nomiques. université de Lille-Randres-Artois (bâtiment 6, 
59655 Villeneuve-d’Ascq Cedex), janvier 1987, 246 pages

Imaginez une ville, elle s’appellerait Urbo. Vous devriez 
en décrire les différents quartiers, nommer les édifices, 
expliquer où se trouvent les associations, les différents 
groupes ethniques. Promoteur, vous y réaliseriez des 
constructions nouvelles ; habitant, vous vous inquiéte­
riez de la violence des faits divers ; parents, vos 
enfants s’y maneraient. Ce n’est pas un jeu, juste un 
questionnaire projectif soumis à six cents jeunes, 
entre quinze et dix-neuf ans, scolarisés à Roubaix, afin 
de repérer chez ces adolescents les processus de 
socialisation au politique.
L’intérêt du questionnaire projectif, rarement employé 
dans les recherches en sciences sociales, réside dans 
la possibilité de saisir, dans la réponse, le processus 
lui-mème de construction de cette réponse. La straté­
gie du répondant au moment où il se trouve confronte 
à une situation nouvelle. Par ailleurs, intérêt méthodo­
logique supplémentaire, les réponses ne se formu­
laient pas en utilisant des mots mais en déplaçant des 
objets symboliques sur un fond de carte au cours 
d’une série de jeux, ce qui permet d’envisager, autre 
thème de ce raoport, une saisie directe à l’ordinateur 
par le répondant lui-mème. à l’aide de logiciels cons­
truits sur le modèle de l’enseignement assisté par ordi­
nateur.
Les auteurs de la recherche prolongent cette ongina- 
lité dans le recueil des informations par l’utilisation 
d’outils sophistiqués de traitement des données : 
classification ascendante hiérarchique et analyse 
factorielle des correspondances. Le thème disparait 
derrière la méthode et les auteurs s’adressent à un lec- 
torat très averti, ce qui les dispense d’une presentation 
plus pédagogique.



Laboratoire logement de Nancy
Développement local, habitat 
et préoccupations sociales
Laboratoire logement (6, rue des Michottes. 54000 Nancy) 
programme de recherche Cnaf, févner 1988 (204 p.)

Si pour vous l’habitat à Nancy se résume aux bâti­
ments qui bordent la place Stanislas, le rapport pré­
senté par le Laboratoire logement devrait considéra­
blement modifier votre perception de cette ville.
Tous les travaux sur les politiques du logement met­
tent l’accent sur l’importance des jeux d’acteurs à 
l’échelon local. Définir ces acteurs et insérer leurs pra­
tiques dans les politiques nationales constitue la part 
essentielle d un travail très riche dans ses descriptions 
et qui offre l’avantage de ne pas se focaliser sur un 
quartier pour appréhender la question du logement 
social sur un temtoire urbain très large.



Question de terrains. Projet de sédentarisation 
de familles du voyage
Syndicat intercommunal pour l’accueil des gens du voyage en 
Charente, Bureau d’étude et de recherche sociale (B.P 75 
22, rue Femand-Philipart. 33024 Bordeaux Cedex), juin 1986’ 
50 pages

Entre I accueil limité à quelques jours des gens du 
voyage et la sédentarisation, plus ou moins forcée, sur 
des terrains mal conçus, d’autres politiques semblent 
envisageables. L'étude du Bers insiste sur quelques 
principes qui devraient guider les aménageurs à :
• équiper des terrains d’accueil mais aussi des ter­
rains pour le stationnement principal ;
• proposer une aide à la construction et non pas des 
équipements finis ;
• assurer le préverdissement des terrains de sédenta­
risation dont l’acquisition ne sera pas une obligation ;
• implanter les terrains en tenant compte des réseaux 
de communication.
Ce rapport contient par ailleurs de nombreuses nota­
tions sur l’organisation de l’habitat des familles du 
voyage.
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